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Conseil parlementaire interrégional (CPI)

Le tourisme, l’eau, la culture et la sécurité des
citoyens à l’ordre du jour de l’assemblée plénière

Le 1er juillet 2005, le Conseil par-
lementaire interrégional, regrou-
pant des parlementaires de la Lor-
raine, du Luxembourg, de la Rhé-
nanie-Palatinat, de la Sarre ainsi
que de la Wallonie s’est réuni à
Trèves.

La Chambre des Députés y fut re-
présentée par son Président, M.
Lucien Weiler, ainsi que par MM.
les Députés Ali Kaes, Marcel
Oberweis et Roland Schreiner. La
délégation fut assistée par M.
Claude Frieseisen, secrétaire gé-
néral de la Chambre, et par M.
Tun Figueiredo du Service inter-
national.

1. Vers une promotion poussée
du tourisme 

dans la Grande Région

Lors de sa réunion d’été le
Conseil a souligné l’importance
de la promotion du tourisme dans
la Grande Région. Ce secteur
économique en plein essor né-
cessite une coopération inter-
régionale plus intense, ceci pour
donner de nouvelles impulsions,
aux effets durables, destinées à
accroître l’intérêt porté à la 
Grande Région, en particulier
dans l’espoir d’impacts positifs
dans le domaine de la politique
du marché de l’emploi.

Les parlementaires ont cependant
dû constater que les recomman-
dations précédentes n’ont guère
été suivies d’effets. 

(de gauche à droite) M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés, M. Ali Kaes, député, 
M. Claude Frieseisen, secrétaire général, M. Roland Schreiner, député

Réunion des Présidents auprès de la COSAC

Période de réflexion concernant le Traité établissant une Constitution pour l’Europe,
programme de travail annuel de la Commission européenne et subsidiarité

Le 18 juillet 2005 s’est déroulée à
Londres une réunion des Prési-
dents des Commissions des Af-
faires européennes des Parle-
ments nationaux des États
membres de l’Union européenne,
des pays adhérents, des pays can-
didats et du Parlement européen. 

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Ben Fayot, Pré-
sident de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration.

Lors de ladite réunion de la CO-
SAC (Conférence des Organes
Spécialisés dans les Affaires Com-
munautaires), les parlementaires
ont discuté notamment sur la pé-
riode de réflexion décidée par le
Conseil européen et sur l’avenir
du mécanisme d’alerte précoce

dans le cadre du contrôle du res-
pect du principe de subsidiarité
par les Parlements nationaux. 

Les membres des différentes com-
missions ont également envisagé
une analyse plus approfondie du
programme de travail annuel de
la Commission européenne et ont
profité de l’occasion pour procé-
der à un échange de vues avec
Mme Margot Wallström, Vice-
Présidente de la Commission eu-
ropéenne, en charge des relations
institutionnelles et de la stratégie
de communication.

À noter que la réunion des Prési-
dents des délégations prépare tra-
ditionnellement la réunion plé-
nière de la COSAC qui sera orga-
nisée les 10 et 11 octobre 2005 à
Londres.

gion: Capitale européenne de la
Culture 2007» est une contribu-
tion importante pour faire évoluer
la vie et la conception culturelles
transfrontalières dans la Grande
Région Saar-Lor-Lux, le Conseil
parlementaire interrégional a fait
savoir qu’il voulait voir maintenu
un fonds culturel commun au-
delà de 2007. Ce fonds aurait
comme finalité de financer des
projets d’envergure transfronta-
lière et serait alimenté par les co-
tisations des partenaires de la
Grande Région.

4. Exigence d’une meilleure
information en cas d’incidents 

Suite à un incident chimique sur-
venu en France, les partenaires de
la Grande Région ont dû consta-
ter qu’ils n’ont été informés qu’in-
suffisamment.

Ce comportement n’est pas dans
l’intérêt de la sécurité des habi-
tants de la Grande Région et est
en contradiction avec une coopé-
ration basée sur la confiance et le
partenariat.

C’est pour cela que le CPI de-
mande à tous les partenaires de la
Grande Région d’assurer une po-
litique d’information plus rapide
et plus efficiente entre les régions
partenaires sur tous les incidents
susceptibles de produire des ef-
fets nocifs au niveau transfronta-
lier, et ce notamment grâce au
concours des responsables des-
dits incidents.

Ils ont invité encore une fois –
avec force – tous les acteurs à
donner la priorité à l’installation
d’une agence centrale du marke-
ting touristique et à mettre sur
pied une stratégie de commercia-
lisation orientée sur l’expansion
qui exige une interconnexion des
acteurs et des produits touris-
tiques des diverses régions. Ils ont
par ailleurs rappelé les objectifs
antérieurs qui restent d’actualité,
à savoir: une présentation com-
mune à l’occasion des foires,
l’édition de cartes, la diffusion de
brochures et catalogues en plu-
sieurs langues, toutes choses qui
confèrent à la Grande Région son
caractère unique à l’intérieur de
l’Europe, sans oublier l’image de
marque touristique, réalisation
commune. 

2. L’eau, un héritage qu’il s’agit
de protéger durablement

Les parlementaires de la Grande
Région ont soutenu unanimement
une gestion durable de l’eau à
travers une politique de concerta-
tion dans un cadre international
qui devra servir de modèle dans
la Grande Région. Une politique
qui comprend la limitation de la
pollution à la source, le long du
cours d’eau ainsi qu’à son em-
bouchure par la mise en place de
taux limites d’émissions et de
normes de qualité écologiques.

Ils ont estimé que la protection de
l’environnement aquatique passe
par une meilleure intégration des
différentes politiques, notamment
de l’agriculture et de la pêche, de
l’énergie, de la recherche, de
l’éducation, des transports voire

du tourisme et de l’industrie et
ont soutenu par ailleurs vivement
le principe du pollueur-payeur.

Le Conseil parlementaire inter-
régional a par ailleurs lancé un
appel unanime aux autorités com-
pétentes dans la Grande Région
de manière à élaborer et à mettre
en œuvre dans les plus brefs dé-
lais des normes de qualité écolo-
giques et des procédés d’analyse
biologique cohérents ainsi qu’aux
responsables politiques pour
qu’ils accordent une priorité abso-
lue au principe de prévention et
d’économie des ressources.  

3. Pour la constitution
d’un fonds culturel commun

pour la Grande Région

Tout en ayant souligné que le pro-
jet «Luxembourg et la Grande Ré-
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Assemblée parlementaire de la Francophonie

«L'apport de la Francophonie à la diversité culturelle
dans le mouvement de mondialisation»

L'Assemblée parlementaire de la
Francophonie (APF) s'est réunie
à Bruxelles du 4 au 9 juillet 2005.
Ses travaux ont porté sur «l'ap-
port de la Francophonie à la di-
versité culturelle dans le mouve-
ment de mondialisation» ainsi
que sur les situations de crise que
traversent certains pays de l'es-
pace francophone.

Répondre à l'invitation du Parle-
ment de la Communauté fran-
çaise de Belgique/Wallonie-
Bruxelles l'année où la Belgique,
symbole de la coexistence de
plusieurs cultures et langues, fête
le 175e anniversaire de son indé-
pendance et ses 25 ans de fédéra-
lisme est un acte fort. L'APF af-
firme ainsi, une nouvelle fois, sa
vocation à défendre la diversité
culturelle et le plurilinguisme, va-
leurs fondatrices de la Franco-
phonie.

Elle a examiné les situations de
crise que connaissent certains
pays de l'espace francophone tels
que les Comores, la Guinée Bis-
sau, Haïti, la République démo-

cratique du Congo et la Répu-
blique centrafricaine qui s'est
d'ailleurs vu lever la mesure de
suspension prise en juillet 1998.

La session s'est déroulée en pré-
sence de M. Abdou Diouf, Secré-
taire général de l'OIF, et de
quelque 200 parlementaires de
45 parlements régionaux et natio-
naux. Le Luxembourg fut repré-
senté par MM. les Députés Henri
Grethen et Jos Scheuer.

Les parlementaires ont reçu M.
René Van der Linden, Président
de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe, et ont audi-
tionné, entre autres, M. Louis Mi-
chel, Commissaire européen en
charge du développement et de
l'aide humanitaire. Les auditions
ont été suivies d'un débat géné-
ral. 

Par ailleurs, il a été procédé au
renouvellement du Bureau de
l'APF et à la nomination de son
nouveau président. M. Bernard
Patry, député de la Chambre des
Communes du Canada, a succé-

À l’occasion de la Fête nationale,
M. le Premier Ministre Jean-
Claude Juncker a remis des dis-
tinctions honorifiques à des
membres, des anciens membres
(promotion 2004) et au secrétaire
général de la Chambre des Dépu-
tés. 

Ont été décorés:

Ordre de la Couronne de Chêne

Commandeur: Mme Lydie Err, 
députée; M. Jean-Paul Rippinger,
ancien député (promotion 2004).

Officier: M. Camille Gira, député
(promotion 2004).

Ordre de mérite

Commandeur: M. Niki Betten-
dorf, Vice-Président de la
Chambre des Députés, M. Emile
Calmes (promotion 2004), 
M. Marcel Glesener (promotion
2004), M. Jacques-Yves Henckes
et M. Jean-Pierre Koepp (promo-
tion 2004), députés; M. Claude
Frieseisen, secrétaire général de
la Chambre des Députés.

Officier: M. Marco Schank (pro-
motion 2004), Mme Nancy
Arendt et M. Patrick Santer, dépu-
tés.

M. Jos Scheuer, Trésorier international de l'APF

dé à M. Mahamane Ousmane,
Président de l'Assemblée natio-
nale du Niger, tandis que, dans la
longue tradition des trésoriers
luxembourgeois de l'APF, M. Jos
Scheuer, Vice-Président de la
Chambre des Députés, a été
confirmé à son poste, occupé jus-
qu'en 1999 par M. Henri Gre-
then. 

Le Trésorier présentait les
comptes de l'exercice 2004,
adoptés à l'unanimité. M. Gre-
then, Vice-Président de la section
luxembourgeoise, a pour sa part
participé aux travaux de la com-
mission politique à l'issue des-
quels plusieurs résolutions ont été
adoptées, notamment sur les si-
tuations de crise évoquées ci-des-
sus.

Attachée à former de jeunes fran-
cophones au processus de la dé-
mocratie parlementaire et à la
responsabilité civique, l'APF a
organisé, parallèlement, le IIIe

Parlement francophone des
Jeunes (PFJ) regroupant environ
80 jeunes venus des quatre coins
du monde.

Le PFJ constitue un des pro-
grammes du chantier «paix, dé-
mocratie et justice» de l'Agence
intergouvernementale de la Fran-
cophonie. Il a été créé par les
Chefs d'État et de Gouvernement
réunis lors du Sommet de Monc-
ton en septembre 1999 et confir-
mé par la Conférence ministé-
rielle de la Francophonie tenue à
Paris en janvier 2002.

Mlles Nora Janah Iglesias et Anne
Soisson ont représenté le Grand-
Duché lors de cette manifesta-
tion. Au sein de la commission
des affaires parlementaires res-
pectivement de la commission de
la coopération et du développe-
ment, elles ont réfléchi sur les
thèmes «La participation des
jeunes à la vie politique» et «Jeu-
nesse, pauvreté et développe-
ment durable». Les travaux ont
été clôturés par l'adoption d'un
livre blanc qui sera déposé de-
vant les Chefs d'État et de Gou-
vernement de la Francophonie
lors du prochain Sommet qui se
tiendra à Bucarest (Roumanie) en
2006. 

Lors du dîner officiel du vendredi
8 juillet, il a été procédé à la re-
mise des insignes de l'Ordre de la
Pléiade en vue de reconnaître les
mérites de personnalités qui se
sont distinguées en servant les
idéaux de l'APF. À cette occasion,
le député Henri Grethen a été fait
Grand Officier.

La prochaine réunion de l'Assem-
blée parlementaire de la Franco-
phonie aura lieu à Marrakech
(Maroc) en 2006.

(de gauche à droite) M. Jos Scheuer, Melle Nora Janah Iglesias, Melle Anne
Soisson, M. Henri Grethen

M. Henri Grethen, Vice-Président de la section luxembourgeoise de
l’APF, et M. Mahamane Ousmane, Président sortant de l'APF

Remise de décorations

1re rangée (de g. à dr.) Mme Lydie Err, M. Jean-Claude Juncker, Mme Nancy Arendt
2e rangée (de g. à dr.) M. Jean-Paul Rippinger, M. Emile Calmes, M. Niki Bettendorf, M. Jacques-Yves Henckes
3e rangée (de g. à dr.) M. Patrick Santer, M. Claude Frieseisen, M. Camille Gira
(Photo: Tessy Hansen / d'Wort)
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NOUVELLES LOIS

4513 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention sur l’accès à l’in-
formation, la participation
du public au processus déci-
sionnel et l’accès à la jus-
tice en matière d’environne-
ment, faite à Aarhus (Dane-
mark), le 25 juin 1998

Ce projet de loi se propose d’ap-
prouver la Convention d’Aarhus du
25 juin 1998 sur l’accès à l’informa-
tion, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à
la justice en matière d’environne-
ment. La Convention d’Aarhus se
compose de trois volets: 

1. L’accès à l’information: L’article
4 concerne l’accès à l’informa-
tion sur l’environnement; il sti-
pule que chacun a le droit de
demander des renseignements
en matière d’environnement,
que ces informations doivent lui
être fournies dans le mois de
leur demande et que l’autorité
publique sollicitée qui ne dis-
pose pas des renseignements
demandés doit en avertir le re-
quérant et lui communiquer les
coordonnées de l’autorité à la-
quelle il faut s’adresser pour ob-
tenir satisfaction. L’article 5 
oblige les États à rassembler et
à diffuser des informations gé-
nérales sur l’état de l’environ-
nement. Ce premier volet est
transposé au niveau européen
par la directive 2003/4/CE
concernant l’accès du public à
l’information en matière d’envi-
ronnement et abrogeant la di-
rective 90/313/CEE du Conseil
et fait l’objet, au niveau national,
du projet de loi 5217. 

2. La participation du public au
processus décisionnel: L’article
6 fixe le cadre pour la participa-
tion du public aux décisions re-
latives à des activités particu-
lières. L’article 7 porte sur la
participation du public en ce qui
concerne les plans, pro-
grammes et politiques relatifs à
l’environnement. L’article 8 se
rapporte à la participation du
public durant la phase d’élabo-
ration de dispositions réglemen-
taires et/ou d’instruments nor-
matifs juridiquement contrai-
gnants d’application générale.
Le public sera désormais ap-
pelé à collaborer à la prise de
décision dès le début de la pro-
cédure décisionnelle. Ces trois
articles constituent le deuxième
volet de la Convention d’Aarhus,
transposé en droit européen
par:

- la directive 2001/42/CE re-
lative à l’évaluation de certains
plans et programmes sur l’en-
vironnement et ceci pour ce
qui est des plans, pro-
grammes et politiques relatifs
à l’environnement. La transpo-
sition de cette directive néces-
site la mise au point d’une lé-
gislation spécifique, actuelle-
ment en cours d’élaboration; 

- la directive 2003/35/CE pré-
voyant la participation du pu-
blic lors de l’élaboration de
certains plans et programmes
relatifs à l’environnement et
modifiant les directives
85/337/CE et 96/61/CE. La
transposition de cette directive
nécessite une adaptation des
législations existantes en la
matière (en l’occurrence la lé-
gislation commodo-incommo-
do). En outre, elle modifie les
directives dites «Études d’im-
pact» et «IPPC».

3. L’accès à la justice: L’article 9
de la Convention prévoit, dans
le cadre du recours devant une
instance judiciaire que «la per-
sonne concernée ait également
accès à une procédure rapide
établie par la loi qui soit gratuite
ou peu onéreuse, en vue du ré-
examen de la demande par une
autorité publique ou de son exa-

men par un organe indépendant
et impartial autre qu’une in-
stance judiciaire». Le même ar-
ticle introduit un recours en ré-
formation en matière d’environ-
nement. Ce troisième volet sera
transposé en droit européen par
une directive relative à l’accès à
la justice en matière d’environ-
nement. Cette directive n’est
pour l’instant qu’une proposition
de directive et fait l’objet de
vives discussions, sans que l’on
ne soit, à ce jour, parvenu à
trouver un consensus.

Dépôt par M. Jacques F.
Poos, Ministre des Affaires
étrangères, le 26.01.1999

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Emile Calmes):

07.02.2001 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.03.2001 Procédure 
proposée par le 
président-
rapporteur

(Président: M. Roger Negri):

17.01.2005 Présentation par 
M. le Ministre de 
l’Environnement 
des volets 2 et 3 
de la
Convention 
d’Aarhus

Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

07.07.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.07.2005

4766 - Projet de loi 
concernant le sport et por-
tant 

a) modification de la loi mo-
difiée du 7 juin 1937 ayant
pour objet la réforme de la
loi du 31 octobre 1919 por-
tant règlement légal du lou-
age de service des employés
privés; 

b) modification du code des
assurances sociales; 

c) dérogation aux articles 5
et 9 de la loi modifiée du 24
mai 1989 sur le contrat de
travail

L’ancienne loi concernant l’éduca-
tion physique et le sport, commu-
nément appelée «loi sportive»,
date de 1976.

Le nouveau texte est conçu «dans
l’optique d’une loi-cadre … d’une
grande souplesse permettant d’en
adapter l’exécution facilement aux
situations qui ne manqueront pas
d’évoluer dans l’avenir», la loi spor-
tive de 1976 a servi, dans une très
large mesure, jusqu’à ce qu’il soit
apparu que les potentialités de dé-
veloppements importants s’épui-
saient et que l’adoption de me-
sures supplémentaires requérait un
nouveau dispositif législatif, le pro-
jet sous rubrique en l’occurrence.

Afin de ne pas répéter des disposi-
tions identiques dans deux textes
légaux distincts, il est profité du
nouveau projet pour y regrouper et
insérer en un même corps de texte
tout l’ensemble des dispositions
souhaitées. 

Les responsabilités et missions
des différents acteurs privés et pu-
blics sont déterminées. L’obligation
des pouvoirs publics étatiques et
communaux de contribuer active-
ment à l’émergence de conditions
favorables au développement des
activités sportives est affirmée
avec force. Le mouvement sportif
privé est officiellement reconnu et
son indépendance consacrée.

Ces questions de principe mises à
part, le projet de loi permet de pé-
renniser un certain nombre d’initia-
tives de soutien au sport dévelop-
pées au courant des dernières an-
nées, essentiellement sur base de
la loi budgétaire.

Les formulations retenues gardent
un caractère de flexibilité indispen-
sable pour permettre à l’avenir des
adaptations nécessaires aux me-
sures en place, voire la création
d’initiatives nouvelles.

Le texte du projet de loi adopte dé-
libérément un vocabulaire et une
conception du sport en phase
avec l’évolution de la société. Au
moins dans ses origines, le projet
de loi résultait en grande partie
d’une concertation étroite entre le
Gouvernement et le mouvement
sportif organisé. Il est souhaitable
que cet esprit de partenariat entre
les autorités publiques et le mou-
vement sportif (C.O.S.L.; fédéra-
tions et associations sportives)
puisse prévaloir à l’avenir lorsqu’il
s’agira de mettre en œuvre les nou-
velles dispositions légales.

Même si d’aucuns avaient souhaité
des avancées plus substantielles,
il y a lieu de relever que, par rap-
port au texte existant et au vu de la
pratique des dernières années, la
nouvelle loi apporte des plus-va-
lues réelles dans plusieurs do-
maines.

Il s’agit notamment des points sui-
vants:

1. La reconnaissance et la protec-
tion renforcée des fédérations
agréées (article 2)

2. La consécration légale de l’au-
tonomie du mouvement sportif
et du rôle essentiellement subsi-
diaire et complémentaire des
pouvoirs publics en matière de
sport (article 3)

3. Le caractère obligatoire de l’or-
ganisation d’activités motrices
dans l’éducation précoce et
l’éducation préscolaire (article
4)

4. L’introduction de mesures spé-
ciales relatives aux programmes
et à l’organisation des études
pour jeunes sportifs dans l’en-
seignement post-primaire (ar-
ticle 4)

5. La consécration légale de pro-
grammes de préservation de la
santé par le sport (article 5)

6. La possibilité de créer des sites
spéciaux et des installations ap-
propriées dans la nature en vue
de permettre la pratique de cer-
taines activités sportives dans
des conditions environnemen-
tales acceptables (article 7)

7. La priorité accordée au sport
scolaire et au sport de compé-
tition dans l’utilisation des infra-
structures publiques (article 3)

8. La consécration légale de la
contribution annuelle de l’État
pour les activités sportives, l’en-
cadrement technique et l’admi-
nistration du sport (article 9)

9. L’extension de l’assurance res-
ponsabilité civile et de l’assu-
rance contre les risques d’ac-
cident aux collaborateurs béné-
voles occasionnels (article 12)

10.L’introduction d’un statut spécial
dans l’intérêt de l’élite sportive
qui se compose d’une panoplie
de mesures d’appui particu-
lières (article 13)

11.La possibilité d’un horaire amé-
nagé pour sportifs d’élite dans
le secteur public au sens large
(article 14)

12.L’introduction d’un droit de prio-
rité pour les sportifs d’élite pour
des emplois non soumis à un
examen-concours dans le sec-
teur public (article 14)

13.La prise en charge par l’État
des charges sociales pour spor-
tifs d’élite sans revenu ou à
faible revenu (article 15)

14.La reconnaissance d’un régime
de faveur pour les sportifs 
d’élite et de ceux qui se sont en-
gagés dans des modèles spé-
ciaux de préparation dans le
cadre de la réglementation du
congé sportif (article 15)

15.La consécration légale de la 
lutte contre le dopage et l’intro-
duction d’un nouveau délit com-
portant des sanctions sévères
en relation avec le phénomène
du dopage (article 16)

16.La fixation de l’objectif de régler
les litiges sportifs par la voie de
l’arbitrage (article 17)

17.L’engagement de lutter contre la
violence et la xénophobie dans
le sport (article 18)

18.La mise en place de règles lé-
gales particulières concernant
les relations de travail des en-
traîneurs et des sportifs (article
19).

À cette liste impressionnante
d’avancées il y a lieu d’ajouter le
fait que les commissions parlemen-
taires successives confirment la
position du Conseil d’État en s’op-
posant à la disposition du projet de
loi imposant le remboursement de
frais de service d’ordre aux organi-
sations de manifestations à but
commercial.
En ce qui concerne les mesures de
soutien au bénévolat, la commis-
sion en reconnaît la nécessité.
Elle donne cependant à considérer
que de telles mesures législatives,
surtout dans le domaine fiscal, de-
vraient être d’application générale
et non pas se limiter au seul do-
maine du sport.

Dépôt par Mme 
Anne Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 13.02.2001
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports 
(Présidente: 
Mme Agny Durdu):

20.02.2001 Désignation 
d’un rapporteur
Présentation du 
projet de loi

18.02.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

02.03.2004 Présentation du 
projet de loi

11.03.2004 Échange de 
vues avec les 
représentants 
du COSL

16.03.2004 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État
Échange de 
vues avec des 
représentants 
de 
l’Administration 
des 
Contributions 
directes sur les 
articles du 
projet 
concernant les 

dispositions
fiscales

23.03.2004 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

30.03.2004 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.04.2004 Examen des 
propositions 
d’amendements

13.05.2004 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

24.03.2005 Échange de 
vues sur l’état 
d’avancement 
du dossier

Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

14.04.2005 Examen des 
propositions 
d’amendements

14.06.2005 Examen du 2e

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

05.07.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
13.07.2005

5338 - Projet de loi 
portant création d’un Lycée
technique pour professions
éducatives et sociales

Le projet de loi a pour objet la créa-
tion d’un lycée technique pour pro-
fessions éducatives et sociales. À
l’heure actuelle, l’Institut d’Études
Éducatives et Sociales (IEES) re-
groupe dans une même structure à
la fois la formation de l’éducateur,
de niveau secondaire, et celle de
l’éducateur gradué, de niveau su-
périeur. La loi du 12 août 2003 por-
tant e.a. création de l’Université du
Luxembourg et modifiant la loi du 6
août 1990 portant organisation des
études éducatives et sociales, pré-
voit l’intégration de la formation de
l’éducateur gradué, correspondant
à une formation universitaire initiale
sanctionnée par le grade de ba-
chelor professionnel, dans la nou-
velle Faculté des Lettres, des
Sciences humaines, des Arts et
des Sciences de l’Éducation. 

Un maintien de la formation de
l’éducateur dans un institut qui
n’assure désormais plus qu’une
partie des formations pour les-
quelles il a été créé aurait le dés-
avantage que cet établissement
serait le seul à fonctionner en de-
hors du cadre général avec des
règles particulières concernant le
recrutement des enseignants, l’ad-
mission et la promotion des élèves.
La création d’un lycée technique
pour professions éducatives et so-
ciales permet de s’appuyer sur
l’ensemble des dispositions légis-
latives et réglementaires en vi-
gueur pour l’enseignement postpri-
maire et plus particulièrement pour
l’enseignement secondaire tech-
nique. Elle permet de sauvegarder
l’expérience pédagogique acquise
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C h a m b e r  T V
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un

pendant les dernières décennies et
d’optimiser les études actuelles.

Dépôt par Mme Anne
Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 04.05.2004

Rapporteur: 
M. John Castegnaro

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle 

(Président: M. Jos Scheuer):

10.05.2005 Présentation du 
projet de loi

Désignation 
d’un rapporteur

24.05.2005 Échange de 
vues avec M. le 
Ministre de la 
Fonction 
publique et de 
la Réforme 
administrative 
sur certaines 
questions 
touchant plus 
particulièrement 
le domaine de la 
Fonction 
publique

25.05.2005 Échange de 
vues sur une 
série de 
propositions 
d’amendements

Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

06.07.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
14.07.2005

5408 - Projet de loi 
portant modification de l’ar-
ticle 12 de la loi du 28 avril
1998 portant

a) harmonisation de l’ensei-
gnement musical dans le
secteur communal;

b) modification de l’article 5
de la loi du 24 mai 1989 sur
le contrat de travail;

c) modification de la loi mo-
difiée du 22 juin 1963 fixant
le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État

Le projet de loi 5408 a pour objet
d’augmenter le plafond de l’autori-
sation du Gouvernement à partici-
per au financement de l’enseigne-
ment musical à charge des com-
munes et syndicats de communes.
Le montant qui a été initialement
fixé à 190.000.000.- LUF et inscrit
dans l’article 12 de la loi du 28 avril
1998 portant a) harmonisation de
l’enseignement musical dans le
secteur communal; b) modification
de l’article 5 de la loi du 24 mai
1989 sur le contrat de travail; c)
modification de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des

traitements des fonctionnaires de
l’État sera porté à 7.367.000.- eu-
ros à compter de l’exercice budgé-
taire 2005. Ce plafond est adapté
annuellement dans le cadre du
budget pour être relié à l’évolution
de la masse salariale de l’État. 

L’augmentation du plafond, en de-
hors des adaptations liées à l’évo-
lution de la masse salariale de
l’État, est devenue nécessaire du
fait des conséquences financières
résultant de la reconnaissance du
statut de «conservatoire de mu-
sique» à l’enseignement musical
organisé par le syndicat intercom-
munal des villes de Diekirch et
d’Ettelbruck ainsi qu’à la recon-
naissance du statut d’«école de
musique» à l’enseignement musi-
cal organisé par la ville de Differ-
dange.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche,
le 29.11.2004

Dépôt par M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de
l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 29.11.2004

Rapportrice: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

30.06.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

05.07.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président: 
M. Marco Schank):

30.06.2005 Présentation et 
examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Vote en séance publique:
14.07.2005

5476 - Projet de loi 
modifiant la loi du 6 avril
1999 relative à la construc-
tion d’une cité judiciaire au
plateau du St-Esprit à
Luxembourg

Par la loi du 6 avril 1999, le Gouver-
nement a été autorisé à faire procé-
der à la construction d’une Cité ju-
diciaire sur le plateau du St-Esprit
à Luxembourg. À l’époque, les dé-
penses occasionnées ont été esti-
mées à un montant total de
99.250.000.- euros. Le présent pro-
jet de loi modifie l’article 2 de la loi
du 6 avril 1999 en portant les dé-
penses occasionnées à
125.200.000.- euros, soit une aug-
mentation de 25.950.000.- euros.
Cette augmentation s’explique par
des adaptations et remaniements

nécessaires afin de garantir une in-
tégration plus harmonieuse dans le
tissu urbain de la Ville de Luxem-
bourg. 

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics,
le 23.05.2005

Rapporteur: 
M. Marcel Sauber

Travaux de la Commission
des Travaux publics

(Président: 
M. Lucien Clement):

01.06.2005 Présentation du 
projet de loi

Désignation 
d’un rapporteur

29.06.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

07.07.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
14.07.2005

5477 - Projet de loi 
relatif à l’adaptation budgé-
taire du projet de construc-
tion d’une route reliant
Luxembourg à Ettelbruck

L’objet du projet de loi consiste à
adapter les dépenses inscrites à
l’article 7 de la loi du 27 juillet 1997
autorisant le Gouvernement à pro-
céder à la construction d’une route
reliant Luxembourg à Ettelbruck,
dépenses qui s’élevaient à
l’époque à la somme de
14.800.000.000 francs luxembour-
geois (environ 370.000.000 euros),
y compris huit cent cinquante mil-
lions de francs qui étaient réservés
aux mesures compensatoires pré-
vues à l’article 5, paragraphe b).
Ces adaptations qui se chiffrent à
229.000.000.- euros sont notam-
ment dues à l’évolution du chantier
et à des dépenses supplémen-
taires non couvertes par l’enve-
loppe financière autorisée par la loi
du 27 juillet 1997.

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics,
le 23.05.2005

Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission
des Travaux publics

(Président: 
M. Lucien Clement):

01.06.2005 Présentation du 
projet de loi

Désignation 
d’un rapporteur

29.06.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

07.07.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
14.07.2005

5486 - Projet de loi 
modifiant et complétant 

a) la loi modifiée du 22 juin
1963 portant fixation de la
valeur numérique des traite-
ments des fonctionnaires de
l’État ainsi que des modali-
tés de mise en vigueur de la
loi du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des
fonctionnaires de l’État, 

b) la loi du 21 décembre
2004 concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exer-
cice 2005
Le Gouvernement et la CGFP ont
signé le 31 mai 2005 un accord sa-
larial pour l’ensemble du personnel
de l’État et des secteurs assimilés,
accord qui couvre les années 2005
et 2006 et dont les dispositions
sont les suivantes:

A:

- augmentation de l’indice de ba-
se des traitements des agents
publics de 1% avec effet au 1er

janvier 2005;

- augmentation de l’indice de ba-
se des traitements des agents
publics de 0,80% avec effet au
1er janvier 2006;

B:

- proratisation de l’allocation de
repas compte tenu de la durée
du service à temps partiel;

- refixation de l’indemnité kilomé-
trique pour voyages de service à
0,40 euros;

- augmentation du congé de cir-
constance en cas d’accouche-
ment de deux jours ouvrables;

- adaptation de l’indemnité d’ha-
billement pour tenues de service
à l’évolution de l’indice des prix;

- introduction, dans les cas où en
raison d’une pyramide d’âge
asymétrique ou d’effectifs ré-
duits, l’avancement normal est
bloqué, de la possibilité, après
12 années sans avancement, de
pouvoir bénéficier d’un méca-
nisme d’avancements en traite-
ment;

- modification de l’article 33 de la
loi modifiée du 16 avril 1979 se
rapportant au droit de récla-
mation des fonctionnaires de 
façon à prévoir un délai uniforme
d’un mois;

C:

- révision des dispositions rela-
tives aux conditions de change-
ment de carrière de façon à
mieux les harmoniser et à les lier
plus étroitement à une formation
continue individualisée;

- introduction de la notion de fonc-
tionnaire stagiaire à temps par-
tiel et adaptation en consé-
quence des conditions de recru-
tement;

- précision de l’interprétation à
donner aux dispositions relatives
au droit à un congé de récréa-
tion en cas de maladie de
longue durée;

D:

- transfert ou réaménagement de
l’actuelle cantine de la Fonction
publique installée au rez-de-
chaussée de l’immeuble Sainte-
Sophie;

E:

- réactivation de la commission
prévue par l’accord salarial de
mai 2000 et ayant pour mission
d’examiner la possibilité de créer
un régime de pension complé-
mentaire, sur base volontaire, en
faveur des agents recrutés après
le 31 décembre 1998;

- mise en place d’un groupe de
travail avec pour mission d’ana-
lyser la possibilité de l’applica-
tion des dispositions relatives à
la computation intégrale des pé-
riodes de congé sans traitement
accordées pour élever un ou plu-
sieurs enfants à charge, la pos-
sibilité de recrutement dans leur
carrière d’origine et au niveau de
traitement atteint au moment de
leur départ de certains agents
publics rentrant au service après
interruption de leur qualité
d’agent public ainsi que la pos-
sibilité de l’attribution d’une allo-
cation de famille intégrale aux
parents qui tous les deux tra-
vaillent à mi-temps pour se vouer
à l’éducation de leurs enfants;

- étude de l’adaptation du statut
du personnel de la Force pu-
blique compte tenu de la ré-
forme du Statut général des
Fonctionnaires de l’État.

Le Gouvernement souhaite trans-
poser rapidement l’ensemble des
mesures contenues dans ce nou-
vel accord salarial. C’est ainsi que
le présent projet de loi se propose
d’inscrire les mesures contenues
aux points A, B et C de cet accord,
à l’exception de celle relative au
mécanisme du changement de
carrière qui devra faire encore l’ob-
jet d’un examen plus détaillé.

L’introduction de la notion de fonc-
tionnaire stagiaire à temps partiel a
également été inscrite comme prin-
cipe dans le statut général. Cer-
taines modalités techniques d’or-
ganisation du stage devront ce-
pendant faire l’objet d’une concer-
tation entre parties.Pour ce qui est
du point D, le Gouvernement a
chargé la Commission des Loyers
de trouver de nouveaux locaux
pour y installer la cantine de la
Fonction publique.

Finalement, les trois groupes de
travail prévus au point E ont été mis
en place et ont commencé avec
leurs travaux respectifs.

Afin de permettre la transcription
de toutes les mesures inscrites à
l’accord salarial aux points A, B et
C dans un seul et unique projet de
loi, le Gouvernement a dû procé-
der à la modification de plusieurs
lois, tout en accompagnant le texte
du projet de loi proprement dit d’un
certain nombre de projets de règle-
ments grand-ducaux indispen-
sables à son exécution. 

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative, le 30.06.2005

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

07.07.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
14.07.2005



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Interruption)

Den Här Gesondheetsminister
Mars Di Bartolomeo huet d’Wuert.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Ech wollt de Mëtten am Numm vun
der Regierung, no Autorisatioun
vum Grand-Duc, de Projet de loi,

deen de Placement vu psychesche
Kranken an zouenen Institutiounen
nei regelt, deponéieren. Dee Projet
gëtt noutwendeg, nodeem mer
vum 1. Juli un den Iwwergang vun
der akuter Psychiatrie vum CHNP
an d’akut Spideeler vollzunn hunn.

- Projet de loi N°5490 modifiant - la
loi modifiée du 26 mai 1988 relative
au placement des personnes at-
teintes de troubles mentaux dans
des établissements ou services
psychiatriques fermés; - la loi
modifiée du 31 mai 1999 sur la Po-
lice et l’Inspection générale de la
Police; - la loi communale modifiée
du 13 décembre 1988.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Ech ginn
Iech Akt vum Dépôt vun dësem
Projet de loi. Mir wäerten dëse Pro-
jet de loi un déi zoustänneg Cham-
berskommissioun weiderleeden.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Les dépôts suivants ont été faits
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés:

a) 5487 Projet de loi relatif à la
participation du Grand-Duché de
Luxembourg - à la 14e reconstitu-
tion des ressources de l’Associa-
tion Internationale de Développe-
ment - à la 8e reconstitution des
ressources du Fonds Asiatique de
Développement

Dépôt: Monsieur le Ministre du Tré-
sor et du Budget, le 05.07.2005

b) 5488 Projet de loi portant
règlement du compte général de
l’exercice 2004

Dépôt: Monsieur le Ministre du Tré-
sor et du Budget, le 05.07.2005

c) 5489 Projet de loi sur l’ap-
plication des normes comptables
internationales dans le secteur des
assurances et portant modification:
de la loi modifiée du 8 décembre
1994 relative: - aux comptes an-
nuels et comptes consolidés des
entreprises d’assurances et de ré-
assurances de droit luxembour-
geois - aux obligations en matière
d’établissement et de publicité des
documents comptables des suc-
cursales d’entreprises d’assu-
rances de droit étranger: de la loi
modifiée du 6 décembre 1991 sur
le secteur des assurances

Dépôt: Monsieur le Ministre du Tré-
sor et du Budget, le 07.07.2005

3) À la première partie de la 51e

session de l’Assemblée le l’Union
de l’Europe Occidentale qui a eu
lieu à Paris du 13 au 15 juin 2005,
le Luxembourg a été représenté
par le Président de la délégation
luxembourgeoise, Monsieur le Dé-
puté Marcel Glesener, et Monsieur
le Député Charles Goerens, mem-
bres effectifs, ainsi que les Dépu-
tés Madame Anne Brasseur et
Monsieur Norbert Haupert, mem-
bres suppléants.

«Cette Assemblée et ses parle-
mentaires constituent un lien privi-
légié entre la politique et le public.
C’est donc ensemble qu’il faudra
s’engager pour mieux communi-
quer, mieux faire passer le mes-
sage que l’Europe est et reste un
instrument indispensable de paix,
de stabilité, de liberté, de prospéri-
té et un modèle unique de déve-
loppement économique et social.»

Avec ces mots M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, du Trésor, du

Budget et de la Défense du
Luxembourg, Coprésident du
Conseil de l’UEO, représentant la
présidence de l‘UEO/UE, a terminé
son discours qu’il a tenu devant
l’assemblée, le premier jour de la
session et lors duquel il a fait le bi-
lan des activités de la présidence
luxembourgeoise.

Il a insisté entre autres sur le fait
qu’il a tenu son engagement, don-
né en novembre dernier, à faire
avancer la politique européenne
de sécurité et de défense (PESD).
Ce concept de gestion de crise,
auquel le Luxembourg a attaché
tant d’importance, a en effet pro-
gressé sous la présidence luxem-
bourgeoise, ce que M. Frieden a
illustré en insistant, d’une part, sur
les opérations, assistance militaire,
policière et surtout diplomatique,
en Bosnie-Herzégovine, en Répu-
blique démocratique du Congo et
prochainement au Soudan, et,
d’autre part, sur la capacité de ré-
ponse rapide, basée sur treize
groupements tactiques nationaux
et multinationaux, capacité dispo-
nible à partir de janvier 2007.

Les principaux thèmes figurant à
l’ordre du jour de la susdite session
ont été:

- La mise en œuvre de la Décision
no 27 et de la Directive no 120:
l’octroi du droit de vote en commis-
sion aux délégations parlemen-
taires des pays observateurs per-
manents et observateurs perma-
nents assimilés

- La mise en œuvre de la stratégie
européenne de sécurité - Réponse
au rapport annuel du Conseil

- Projet de budget révisé de l’As-
semblée pour 2005 - Avis du Con-
seil

- La coopération en matière de sé-
curité entre l’UE et son proche voi-
sinage à l’Est avec l’intervention de
Mme Govhar Bakhshaliyeva, Pre-
mière Vice-Présidente de l’Assem-
blée nationale de la République
d’Azerbaïdjan

- Le développement de la coopéra-
tion interparlementaire dans les
Balkans

- Le programme européen d’acqui-
sition de technologie (ETAP) - Ré-
ponse au rapport annuel du
Conseil

- Les opérations réseau-centrées:
les capacités européennes

- La lutte contre le terrorisme inter-
national: aspects de défense

- Le développement de la PESD et
l’Objectif global 2010 - Réponse au
rapport annuel du Conseil

- La ratification du Traité établissant
une Constitution pour l’Europe: sui-
vi parlementaire et orientation de
l’opinion publique

- Les développements dans le
Grand Moyen-Orient

- Maîtrise des armements et non-
prolifération: les moyens satelli-
taires de vérification

- Présentation des Groupes inter-
parlementaires européens de l’es-
pace par le Sénateur François
Roelants du Vivier, Président de la
Commission des Affaires étran-
gères et de la Défense du Sénat
belge, Président du Groupe parle-
mentaire belge de l’espace.

En outre, l’assistance a pu suivre
au cours de la deuxième séance
de mardi matin

- les discours de M. Stjepan Mesić,
Président de la République de
Croatie, et de Mme Ioulia Timo-
chenko, Premier Ministre de
l’Ukraine,

au cours de la quatrième séance
de mercredi matin

- le discours de M. Jack Straw, Mi-
nistre des Affaires étrangères et du
Commonwealth du Royaume-Uni,
Président désigné du Conseil de
l’UEO, représentant la présidence
britannique entrante de l’UEO/UE
(discours prononcé par Sir John

Holmes, Ambassadeur du Roy-
aume-Uni en France)

et au cours de la cinquième sé-
ance de mercredi après-midi

- le discours de M. Frank Asbeck,
Directeur du Centre satellitaire de
l’UE, Torrejón.

L’Assemblée a adopté lors des
cinq séances de cette première
partie de sa 51e session une déci-
sion, une résolution et huit recom-
mandations au Conseil.

4) Ont été présents à la troisième
partie de la session ordinaire de
2005 de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe qui
s’est tenue à Strasbourg, du 20 au
24 juin 2005, M. Marcel Glesener,
Président de la délégation, Mme
Lydie Err, Vice-Présidente, et M.
Charles Goerens, membres effec-
tifs, MM. Norbert Haupert et Jean
Huss ainsi que Mme Anne Bras-
seur, suppléants.

Après l’ouverture de la première
séance de cette troisième partie
par le discours du Président de
l’Assemblée, M. René van der Lin-
den, il a été procédé à la vérifica-
tion des pouvoirs des nouveaux
membres de l’Assemblée.

L’Assemblée a encore adopté le
procès-verbal de la réunion de la
Commission permanente à Lis-
bonne en juin 2005 et approuvé le
rapport d’activités du Bureau et de
la Commission permanente pré-
senté par M. Marcel Glesener
avant de passer à l’ordre du jour,
dont les points culminants des huit
séances étaient les suivants:

- médias et terrorisme,

- l’environnement et les objectifs du
Millénaire pour le développement,

- la Banque mondiale, le Fonds
monétaire international et la réali-
sation des objectifs du Millénaire
pour le développement,

- contribution de la Banque euro-
péenne pour la reconstruction et le
développement (BERD) au déve-
loppement économique en Europe
centrale et orientale avec l’inter-
vention de M. Jean Lemierre, Pré-
sident de la BERD,

- situation au Proche-Orient,

- situation actuelle au Kosovo,

- disparition et assassinat de nom-
breuses femmes et filles au Me-
xique,

- respect des obligations et enga-
gements de la Fédération de Rus-
sie,

- fonctionnement des institutions
démocratiques en Azerbaïdjan,

- suivi de la Résolution 1359 (2004)
sur les prisonniers politiques en
Azerbaïdjan,

- contrôle démocratique du secteur
de la sécurité dans les États mem-
bres,

- abolition des restrictions au droit
de vote et

- pour une meilleure réponse aux
besoins de santé mentale en Euro-
pe.

En dehors de la communication de
M. Diogo Freitas do Amaral,
Ministre des Affaires étrangères du
Portugal et Président du Comité
des Ministres, l’Assemblée a
écouté:

- les interventions de M. Chaudhry
Amir Hussain, Président de l’Asso-
ciation des parlements asiatiques
pour la paix (Apap), Président de
l’Assemblée nationale du Pakistan,
et de M. José de Venezia, Prési-
dent du conseil consultatif de
l’APAP, Président de la Chambre
des représentants des Philippines,

- le discours de M. Adnan Terzić,
Président du Conseil des Ministres
de la Bosnie-Herzégovine,

- la déclaration de M. Terry Davis,
Secrétaire général du Conseil de
l’Europe et

- le discours de M. Jaap de Hoop
Scheffer, Secrétaire général de
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications 

3. Ordre du jour

4. Débat au sujet du résultat du référendum du 10 juillet
2005 sur le Traité établissant une Constitution pour l'Eu-
rope

(Débat - Motion - Vote)

5. 5251 - Projet de loi sur les contrats de garantie financière
portant

- transposition de la directive 2002/47/CE du Parlement
européen et du Conseil du 6 juin 2002 concernant les
contrats de garantie financière;

- modification du Code de commerce;

- modification de la loi du 1er août 2001 concernant la
circulation de titres et d'autres instruments fongibles;

- modification de la loi du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier;

- modification du règlement grand-ducal du 18 décem-
bre 1981 concernant les dépôts fongibles de métaux
précieux et modifiant l'article 1er du règlement grand-
ducal du 17 février 1971 concernant la circulation de
valeurs mobilières;

- abrogation de la loi du 21 décembre 1994 relative aux
opérations de mise en pension;

- abrogation de la loi du 1er août 2001 relative au trans-
fert de propriété à titre de garantie

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

6. 5371 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à la
construction d'un centre d'activités de jour avec atelier
protégé pour personnes handicapées physiques à Bissen

(Rapport de la Commission de la Famille, de l'Égalité des
chances et de la Jeunesse - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5252 - Proposition de loi de Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg concernant l'action en faveur de la promotion de
l'égalité des chances entre femmes et hommes au niveau
communal et modifiant la loi communale modifiée du 13
décembre 1988 - Présentation conformément à l’art. 60
du Règlement

(Rapport de la Commission de la Famille, de l'Égalité des
chances et de la Jeunesse - Discussion générale)

8. 5254 - Projet de loi relative à la classification, à l'embal-
lage et à l'étiquetage des préparations dangereuses

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

9. 5293 - Projet de loi portant approbation de l'instrument
amendant la Convention relative à la création du Bureau
Européen des Radiocommunications (BER), fait à Co-
penhague, le 17 décembre 2002

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

10. 5363 - Projet de loi portant approbation du Traité sur les
principes régissant les activités des États en matière
d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphé-
rique, y compris la Lune et les autres corps célestes

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn, 
Vice-Premier Ministre; Mme Marie-Josée Jacobs, MM. Luc Frie-
den, François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-
Marie Halsdorf, Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident
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l’Organisation du Traité de l’Atlan-
tique Nord (OTAN).

Au cours de cette troisième ses-
sion de 2005 se sont tenus un dé-
bat d’actualité sur la situation dans
les Républiques d’Asie centrale,
d’une part, ainsi que deux discus-
sions selon la procédure d’ur-
gence, d’autre part. Ces dernières
ont eu pour sujet le suivi du Troi-
sième Sommet des Chefs d’État et
de Gouvernement du Conseil de
l’Europe (Varsovie, 16 et 17 mai
2005) et le processus de réforme
constitutionnelle en Arménie.

Reste à signaler qu’avant la reprise
de la séance du mercredi après-
midi, 22 juin, a eu lieu une cérémo-
nie commémorative du 50e anniver-
saire du Prix de l’Europe. Ce prix,
créé en 1955 par l’Assemblée par-
lementaire est la plus haute distinc-
tion décernée aux collectivités lo-
cales pour leur action européenne.
Il est constitué d’un trophée itiné-
rant, d’une médaille, d’un diplôme
et d’une bourse pour un voyage
d’études de jeunes de la commune
lauréate. L’Assemblée parlemen-
taire a souhaité donner un carac-
tère symbolique à son choix de
cette année-ci en distinguant pour
la première fois une ville russe, à
savoir Kaliningrad qui fêtera cette
année son 750e anniversaire.

En tant que point culminant de
cette 3e partie il faut retenir la célé-
bration, le 23 juin 2005, du 50e an-
niversaire de la première session
de l’Assemblée de l’Union de l’Eu-
rope occidentale qui s’était tenue
au Palais de l’Europe en 1955. Au
cours de cette cérémonie officielle
sont intervenus parmi bon nombre
de personnalités, M. Marcel Glese-
ner, en sa qualité de Président du
groupe fédéré des démocrates-
chrétiens et des démocrates euro-
péens, ainsi que M. Charles Goe-
rens en tant que Président hono-
raire de cette Assemblée.

L’Assemblée a adopté dix recom-
mandations et douze résolutions
en rapport avec les sujets à l’ordre
du jour.

5) La 14e session annuelle de l’As-
semblée parlementaire de l’Orga-
nisation pour la sécurité et la co-
opération en Europe (AP-OSCE)
placé sous le thème «Trente ans
depuis Helsinki: Défis à venir» a eu
lieu à Washington DC du 1er au 5
juillet 2005. La Chambre des Dépu-
tés y a été représentée par M. Paul
Helminger, Mme Viviane Loschetter
et M. Patrick Santer.

M. Paul Helminger, en sa qualité de
chef de délégation, a assisté à la
réunion de la Commission perma-
nente. Dans son allocution de bien-
venue, le président en fonction de
l’AP-OSCE, M. Alcee L. Hastings a,
en faisant référence au 30e anniver-
saire de la signature des docu-
ments d’Helsinki par la Conférence
sur la sécurité et la coopération en
Europe, souligné que les principes
y inscrits sont aujourd’hui plus que
d’actualité. L’orateur a estimé qu’il
faut sérieusement œuvrer afin de
mettre un terme à la crise politique
que traverse actuellement l’OSCE.
Il a insisté sur l’importance des
missions d’observation d’élections
où quelque 300 parlementaires
originaires des États membres de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE ont, en tant qu’experts, ob-
servé et commenté le déroulement
des processus électoraux dans les
différents États membres de
l’OSCE.

Le trésorier M. Jerry Grafstein a
souligné que l’Assemblée parle-
mentaire a réussi à respecter les li-
mites budgétaires et que 99,1%
des contributions annuelles obliga-
toires ont été versées. L’orateur a
précisé, suite à une intervention
par le membre azerbaidjanais, que
la gestion financière a été approu-
vée par les auditeurs de KPMG,
même si la relation entre, d’un côté,
les coûts et, de l’autre, les dé-
penses n’a pas été analysée.

Le Secrétaire général M. Spencer
Oliver a souligné l’importance pri-
mordiale des missions d’observa-
tion d’élections organisées par

l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE. Il a informé les membres
présents que le site informatique
de l’AP-OSCE est quotidiennement
mis à jour et comporte ainsi des in-
formations toujours actualisées.

Le Comité permanent a examiné
plusieurs rapports concernant des
missions particulières (Biélorussie
et le conflit du Haut-Karabakh) et
l’observation d’élections (Répu-
blique du Kirghizistan et la Répu-
blique de Moldova).

Dans son exposé, M. Dimitrij Ru-
pel, Ministre slovène des Affaires
étrangères et président en exer-
cice de l’OSCE, a identifié les nou-
veaux défis en matière de sécurité,
notamment dus à l’élargissement
de l’Union européenne et de
l’OTAN, que l’OSCE doit pouvoir
maîtriser pour assurer le rôle qui
est le sien.

MM. Paul Helminger et Patrick San-
ter ont participé aux travaux de la
Commission des Affaires politiques
et de la Sécurité. Y ont été analy-
sés et soumis au vote un projet de
rapport portant sur les défis de
l’OSCE en matière politique sécuri-
taire, ainsi que des points addition-
nels sur le terrorisme suicidaire, la
situation en Abkhazie (Géorgie), la
République de Moldova et la né-
cessité de ne pas sacrifier les
droits de l’Homme dans le cadre
de la lutte contre le terrorisme.

À l’ordre du jour des réunions de la
Commission des Affaires écono-
miques, de la Science, de la Tech-
nologie et de l’Environnement, à la-
quelle a assisté Mme Viviane Lo-
schetter, figuraient les interventions
de plusieurs parlementaires no-
tamment sur le blanchiment d’ar-
gent et la lutte contre la corruption.

Les travaux de la Commission de
la Démocratie et des Droits de
l’Homme ont porté sur la lutte
contre la participation à la traite
des êtres humains ou à l’exploita-
tion et la violence sexuelles exer-
cées par les forces internationales
de maintien de la paix, la nécessité
de renforcer le code de conduite
applicable aux membres des mis-
sions de l’OSCE. Ont également
été soumis au débat l’amélioration
de l’efficacité des activités de
l’OSCE en matière de surveillance
électorale, ainsi que le financement
du bureau des institutions dé-
mocratiques et des droits de
l’Homme.

Mme Viviane Loschetter a égale-
ment participé à une séance de
travail ayant eu pour objet le traite-
ment égalitaire homme-femme.

La session annuelle s’est terminée
par une réunion plénière au cours
de laquelle a été adoptée la décla-
ration de Washington réitérant les
principes fondamentaux de droit
international public tels qu’inscrits
dans l’acte final d’Helsinki de 1975.
Y figurent également des recom-
mandations d’ordre administratif et
politique. L’assemblée parlemen-
taire de l’OSCE a proposé finale-
ment d’inviter l’autorité nationale
palestinienne de pouvoir participer
à ses travaux en tant qu’observa-
teur.

M. Alcee L. Hastings a été réélu
pour le terme d’une année aux
fonctions de Président de l’Assem-
blée parlementaire de l’OSCE.

6) Par lettre du 4 juillet 2005, le Se-
crétaire général du Parlement a fait
parvenir au Président de la
Chambre des Députés le texte des
documents adoptés au cours de la
période de session du 26 au 27
mai 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique du Chili sur certains as-
pects des services aériens,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues dans l’ac-
cord entre la Communauté écono-
mique européenne et la Répu-
blique de Côte d’Ivoire concernant

la pêche au large de la Côte d’Ivoi-
re, pour la période allant du 1er

juillet 2004 au 30 juin 2007,

- décision sur la révision de l’ac-
cord-cadre entre le Parlement eu-
ropéen et la Commission, résolu-
tion sur les relations UE-Russie,

- résolution sur la promotion et la
protection des droits fondamen-
taux: le rôle des institutions natio-
nales et européennes, y compris
de l’Agence des droits fondamen-
taux,

- résolution sur la recommandation
de la Commission relative aux
grandes orientations des politiques
économiques des États membres
et de la Communauté dans le
cadre des lignes directrices inté-
grées pour la croissance et l’em-
ploi (période 2005-2008).

D’autre part, le Parlement euro-
péen a adopté une résolution sur
les armes légères et de petit ca-
libre.

Mir kommen dann zu eisem Ordre
du jour vun dëser Woch.

3. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz huet Fol-
gendes virgeschloen:

Haut hu mer op der Dagesuerd-
nung:

1) de Projet de loi 5251 iwwert
d’Contrats de garantie financière;

2) de Projet de loi 5371 iwwert de
Bau vun engem Centre d’activités
fir handicapéiert Leit zu Biissen;

3) d’Proposition de loi 5252 iwwert
d’Chancëgläichheet tëscht Mann a
Fra op kommunalem Niveau;

4) de Projet de loi 5254 iwwert
d’Kennzeechnung vu geféierleche
Preparater;

5) de Projet de loi 5293 iwwert de
Bureau européen des Radiocom-
munications; a

6) de Projet de loi 5363 iwwert
d’Notzung vum extra-atmosphä-
resche Raum.

Mar hu mer folgend Projeten um
Ordre du jour:

1) de Projet de loi 4766 iwwert de
Sport;

2) de Projet de loi 4513, eng Ëm-
weltkonventioun;

3) de Projet de loi 5338 iwwert
d’Schafung vun engem tech-
nesche Lycée fir erzéieresch a so-
zial Beruffer; a

4) de Projet de loi 5408 iwwert den
Enseignement musical.

En Donneschdeg de Mëtte steet
op eisem Ordre du jour:

1) de Projet de loi 5486 iwwert
d’Statsbeamtegehälter;

2) de Projet de loi 5476, eng Ofän-
nerung vum Gesetz iwwert de Bau
vun der Cité judiciaire;

3) de Projet de loi 5477, eng bud-
getär Upassung vum Bau vun der
Nordstrooss; a

4) d’Naturalisatiounen.

Dann hu sech, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, d’Fraktiounschefen der-
fir ausgeschwat, dass mer haut de
Mëtten uganks der Sitzung eng
Debatt iwwert d’Resultat vum Refe-
rendum vum leschte Sonnden sol-
len ofhalen.

Ass d’Chamber mat dësem liicht
modifizéierten Ordre du jour aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Wéi elo grad ugedeit, hëlt d’Cham-
ber da fir d’éischt Stellung zum Re-
sultat vum Referendum vum lesch-
te Sonnden iwwert den europä-
esche Verfassungsvertrag. De
Fraktiounen an der Regierung sti
jeeweils zéng Minutte Riedezäit zur
Verfügung. Et si bis elo ageschriw-

wen: déi Häre Wolter, Meisch,
Fayot, Bausch a Gibéryen.

Als éischte Riedner ass den Här
Michel Wolter agedroen. Här Wol-
ter, Dir hutt d’Wuert.

4. Débat au sujet du ré-
sultat du référendum du
10 juillet 2005 sur le
Traité établissant une
Constitution pour l’Eu-
rope

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de leschte Sonnden hunn
d’Lëtzebuerger sech an deem
éischte Referendum säit 68 Joer zu
engem fundamentale Sujet ausze-
drécke gehat. Et war eng Debatt,
déi passionéiert a passionnant war.
Et war eng Debatt, déi grouss,
breet, déif gefouert ginn ass. Fir vill
vun eis, déi scho méi laang derbäi
sinn, war et déi éischte Kéier, dass
iwwer esou e Sujet esou déif eran
an eis Gesellschaft esou eng breet
Debatt stattfonnt huet.

1. Et war eng Debatt iwwer Europa.
Et war eng Debatt iwwert d’Stel-
lung vun eisem Land an Europa. Et
war eng Debatt iwwert d’Zukunft
vun eisem Land, wéi mer eis se
virstellen. Et war also eng gutt De-
batt, et war eng positiv Debatt an et
war gutt, dass déi Debatt an dë-
sem Stadium an zu dësem Zäit-
punkt stattfonnt huet.

Et huet ee mat ville Leit kënnen dis-
kutéieren, deenen ee fréier net be-
géint ass an der Politik. Et ass een
ugesprach ginn. Perséinlech huet
mech extrem interesséiert, dass
wann een op der Strooss stoung,
bei Braderien an esou weider, dass
et erstmaleg war, dass een net op
d’Leit huet missen zougoen, mä
dass d’Leit bei ee selwer komm
sinn, fir mat engem iwwert d’Politik
ze diskutéieren.

Alles an allem war et also ganz in-
teressant, kollektiv an och indivi-
duell, fir ze gesinn, wou mer do
stinn. Dat d’autant plus well jo net
nëmmen iwwer Europa diskutéiert
ginn ass a schonn nëmme ganz
marginal iwwert den Traité, mä en
fin de compte iwwer ganz vill
Froen, déi d’Leit hei zu Lëtzebuerg
beréieren.

2. Den Ausgank vum Referendum
entsprécht dem éischte Vote vun
der Chamber. Eng grouss Majoritéit
vu Lëtzebuerger huet déiselwecht
Meenung ausgedréckt wéi
d’Chamber den 28. Juni hei an en-
gem éischte Vote.

D’Lëtzebuerger hunn d’Wichteg-
keet vun der Roll vun der Plaz vu
Lëtzebuerg an Europa erkannt an
hu sech demokratesch ausge-
dréckt.

3. Et war an eisen Ae wichteg vi-
runzefueren. Dir erënnert Iech un
déi Debatt, déi mer virun engem
Mount gefouert hunn iwwert déi
auslännesch Aflëss, déi mer an eis
Debatt erakruten, nom duebelen
Nee vu Frankräich a vun Holland,
iwwert d’Zécken dat duerch d’Land
gaangen ass, duerch d’Bevölke-
rung, zum Deel och duerch déi
eenzel Parteien. Mir hunn zesum-
men an engem Akt, deen der
Chamber zur Éier gereecht, kollek-
tiv décidéiert virunzefueren. An et
huet sech gewisen, dass dat déi
richteg Décisioun am richtege Mo-
ment war.

4. Lëtzebuerg huet en Zeeche ge-
sat. Et ass vun deenen engen a
vun deenen aneren e bëssen esou
lächerlech gemaach ginn, déi
leschte Wochen, ob oder ob net
Lëtzebuerg dann iwwerhaapt nach
soll ofstëmme goen; ob eise Vote
eng Influenz hätt oder ob e keng
Influenz hätt.

Abee, d’Kommentaren an der
auslännescher Press, net nëmmen
an der Lëtzebuerger Press, an
deene leschten Deeg hu gewisen,
dass dee Vote vu Lëtzebuerg keen
inutilë Vote war; dass dat e Vote
war, deen an engem Processus
stattfënnt; dass elo 13, a virun der
grousser Vakanz 15 vun deene 25

Länner den Traité ratifizéiert hunn;
an dass mer voll Zouversiicht kën-
ne kucken, wann déi magesch Bar-
rière vun 20 iwwerschratt ass, wou
dann d’Problemer sech stelle bei
deenen, déi ratifizéiert hunn, oder
an deem Fall bei deenen, déi net
ratifizéiert hunn.

Mir sinn op jiddfer Fall frou an ze-
fridden, dass Lëtzebuerg a seng
Leit sech op déi richteg Säit an där
Debatt geschloen hunn an dass
mir am Camp vun deene Länner
sinn, déi am éischten Tour vun der
Froestellung direkt mat Jo geänt-
wert hunn.

5. Als CSV, an dat huet een de
Moien och an de Presseanalysë
gesinn, si mer selbstverständlech
net onzefridden driwwer, dass be-
sonnesch bei de Wieler och vun ei-
ser Partei e ganz gudde Report
vun de Stëmme koum. Dass déi Ar-
gumenter, déi mer développéiert
hunn, bei eise Wieler akzeptéiert gi
sinn. Dass déi Campagne, déi mer
als Partei iwwer Woche gemaach
hunn, hir Friichte par rapport zu
deem Deel vun der Bevölkerung,
déi mir kënnen erreechen als Par-
tei, och gedroen huet.

6. Et bleiwe selbstverständlech
nach eng Rei vu Froen. Et ass elo
schwiereg an zéng Minutten déi
ganz Panoplie vu Froen duerchze-
goen, déi sech stellen, vun Interro-
gatiounen, vu Bémolen, déi een an
déi ganz Diskussioun muss setzen.
Duerfir just d’Stéchwuert aarteg,
an, en attendant dass mer méi eng
fundamental Analys vun der gan-
zer Situatioun maachen, vläicht
zwee, dräi Punkten.

Éischtens huet ee festgestallt,
dass, jee méi wäit mer an där gan-
zer Debatt komm sinn, jee méi wäit
mer en fin de compte vun der initia-
ler Fro ewechkomm sinn. Wou sech
am Ufank drop konzentréiert ginn
ass, besonnesch vum Camp vum
„Oui“, fir ze probéieren de Leit ze
explizéieren, wat an deem Verfas-
sungsvertrag stoung, hu mer am
Laf vun der Debatt misse mierken,
dass d’Froen, déi d’Leit sech ge-
stallt hunn, wäit iwwert dee Verfas-
sungsvertrag erausgaange sinn,
an dass se sech en fin de compte
haaptsächlech artikuléiert hu mat
der Fro, wéi deen eenzelne Bierger
sech a seng Positioun an der Ge-
sellschaft, sech a seng Positioun
hei zu Lëtzebuerg a sech a seng
Positioun iwwer Lëtzebuerg an Eu-
ropa virstellt.

Mir hu vill Perséinleches héieren an
all deene Debatten, déi mer ge-
fouert hunn. Dat ass eppes, wat eis
interpelléiert a wat mer sécher och
wäerte vum Hierscht un an déi na-
tionalpolitesch Diskussiounen, déi
mer zwar seit Jore scho gefouert
hunn a wou mer och net näischt
gemaach hunn an deene leschte
Joren, mä wou mer trotzdeem deen
een oder aneren Aspekt dovun an
d’Nationalpolitik musse mat iwwer-
huelen.

Zweetens bleiwen ech derbäi wat
ech schonn e puermol gesot hunn,
dass d’Froestellung vun dësem Re-
ferendum extrem problematesch
war. Duerch de Fait, dass een de
Leit keng Alternativ ginn huet, dass
een en Text virgeluecht huet, dee
just mat Jo a mat Neen ze beänt-
werte war, doduerch dass een en
fin de compte gemengt huet, dass
ee sech hei an enger akademe-
scher Sëtzung mat de Leit géif
erëmfannen, sinn eng Rei vu Me-
chanismen déclenchéiert ginn, déi
zu där Diskussioun gefouert hunn,
wéi mer se kennen.

Drëttens, vill vun eis sinn iwwer-
rascht, anerer manner, iwwer ver-
schidden Aussoen, déi mer an där
Diskussioun héieren hunn: Elargis-
sement, Türkei, d’Fro vun den
Auslänner hei zu Lëtzebuerg, d’Fro
vun den Auslänner, déi eise Lëtze-
buerger géifen hir Aarbechtspla-
zen ewechhuelen, sinn an enger
Däitlechkeet, an enger Intensitéit
gestallt ginn, déi Verschiddener
vun eis net erwaart hunn. Och dee
Phenomeen mussen a wäerte mer
analyséieren an op dee musse mer
Äntwerte fannen.
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Deen nächste Punkt ass d’Grond-
astellung vun deene jonke Leit.
Jonk Leit ënner 30 Joer, déi majo-
ritär Neen zum Verfassungstraité
gestëmmt hunn. Et ass net un eis,
fir mam erhuewenen Zeigefanger
elo duerch d’Land ze lafen an dee-
nen ze soen: Du, du, du, dir hutt elo
net déi richteg Décisioun geholl!
Mä et muss ee sech d’Fro stellen,
wat d’Basis vun där Décisioun war.

Ass et d’Onkenntnis vun der Ge-
schicht, vun de geschichtlechen
Zesummenhäng, vun de ge-
schichtleche Realitéiten? Ass et de
Fait, dass zu Lëtzebuerg ganz oft
d’Geschicht beim Zweete Welt-
krich ophéiert an duerno net méi
weidergefouert gëtt, och net an der
öffentlecher Ausenanersetzung an
an der öffentlecher Diskussioun?

Ass et de Fait, dass ee bei ville jon-
ke Leit awer trotzdeem och an der
Diskussioun mierkt, dass hinnen
d’Basiskenntnisser vum Fonction-
nement vun enger Gesellschaft
zum Deel net méi esou present
sinn, wéi dat vläicht bei de fréiere
Generatiounen de Fall war? Dass
een nëmmen dat ka verdeelen, och
als Gesellschaft, wat een erakritt,
an dass deen Eenzelnen en Effort
muss maachen, fir zum Gesamt-
produkt vun enger Natioun ze kon-
tribuéieren? Alles dat si Punkten,
déi mer an deenen nächste Wo-
chen a Méint zesumme mussen
analyséieren.

Ech wéilt schléisse mat engem
Punkt, dee mech, fir et fein ze
soen, zimlech énervéiert. Dat ass
deen een oder deen aneren, deen
elo aus deem Deel vum Vollek, dat
jo just kommentéiert, mengt elo
missen ze soen, et wär en där-
moossen déiwe Gruef tëschent der
Politik an de Leit, a wou sech déi
akademesch Fro gestallt gëtt, ob
déi Chamber hei iwwerhaapt nach
representativ wär fir d’Lëtzebuer-
ger Vollek.

Ech wëll deene Leit soen, wou
deen een oder deen aneren
d’ailleurs probéiert hat, emol eng
Kéier an dat Haus hei eranzekom-
men - dat war hinnen net gelongen
-, a vläicht ass och deen een oder
deen anere méi bëssege Kommen-
tar aus där Liewenssituatioun eraus
ze verstoen, dass, wann eng
Chamber zu engem Traité eng Dé-
cisioun hëlt, an deen eenzelne Po-
litiker an déi eenzel Parteien eng
Décisioun mussen huelen, se ver-
flicht sinn, duerch d’Verfassung,
déi ze huelen am Intérêt national.
Dass ee perséinlech Gedanken an
och perséinlech Appréhensiounen
op d’Säit muss leeën, dass ee
muss kucken, no Ofweiung vun
den Argumenter fir de Jo oder fir
den Neen, an der Zomm vun
deem, wat ee gehéiert huet, eng
Décisioun ze huelen.

An déi Décisioun konnt, fir de Gros
vun de Lëtzebuerger Deputéierten,
nëmme mat engem klore Jo aus-
goen, well einfach d’Zomm vun
deem, wat deen Traité eis bréngt,
par rapport zur Zomm vun deem,
wat deen Traité eis net bréngt, eis
dozou bruecht huet, iwwer eenzel
Bedenken, iwwer eenzel Schwie-
regkeeten an iwwer eenzel Appré-
hensiounen eraus e klore Jo fir dës
Verfassung ze soen.

Deen eenzelne Bierger, deen de
leschte Sonndeg gewielt huet,
muss sech net nécessairement
déiselwecht Froestellung stellen.
Deen eenzelne Bierger, dee sech e
Sonndeg d’Fro gestallt huet, huet
ganz oft par rapport zu sech selwer
räsonnéiert, zu senger sozialer Si-
tuatioun, zu senger Situatioun an
enger Gesellschaft. Déi zwee sinn
net ëmmer deckungsgläich. Déi
zwee stelle sech déiselwecht
Froen. Et ass jo verréckt fir ze men-
gen, dass d’Politiker, déi ënnert
dem Vollek sinn, sech déi Froen net
géife stellen. Déi Fro kritt awer net
ëmmer déiselwecht Äntwert.

Ech fannen, dass eis Chamber
mëtten am Land steet, mëtten ën-
nert de Bierger steet. Mir wëssen
och wou de Schong dréckt, an et
ass dorunner wou mer déi nächst
Wochen a Méint a Jore wäerte wei-
derschaffen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Als nächste Riedner ass
den honorablen Här Claude
Meisch agedroen. Här Meisch!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de leschte Sonndeg hunn
d’Lëtzebuergerinnen an d’Lëtze-
buerger Jo gestëmmt, Jo zu enger
gemeinsamer Europäescher Ver-
fassung, Jo zu deem Traité, deen
déi Verfassung soll a Kraaft setzen.
Dat no enger laanger, enger bree-
der an enger gutt gefouerter Dis-
kussioun, an och enger kontrovers
gefouerter Diskussioun, a gléck-
lecherweis och kontrovers gefouer-
ter Diskussioun, well dat huet do-
zou gefouert, datt sech ganz vill
Leit, vläicht net fir d’éischt, mä
awer emol ganz intensiv mat der
Europäescher Unioun, mat deem
Projet vun engem gemeinsamen
Europa, mat deem Wee, dee mer
bis ewell zesummen zréckgeluecht
hu mat anere Länner, an awer och
nach deem Stéck vum Wee, dat
nach virun eis wäert oder kéint lei-
en, ausenaner gesat hunn.
Dee Jo, dat ass eng responsabel
Haltung vu Lëtzebuerg, eng res-
ponsabel Haltung, well mer um
Ufank vun deem europäesche Wee
stoungen a well mer doduerjer och
deen europäesche Wee weider
mat wëlle goen, a well mer awer
och deen europäesche Wee do-
duerjer weider erméiglecht hunn,
well mer dat an enger ganz
schwiereger europäescher Situa-
tioun gemaach hunn, an där et mat
Sécherheet net einfach war, kloer
Jo ze soen, mä d’Lëtzebuerger
hunn dat gemaach.
Dat no enger Campagne, déi vu
ganz villen Acteure gefouert ginn
ass. Enger Campagne fir de Jo,
wou der ganz vill dru bedeelegt
waren, wou net Eenzelner dat
eleng gemaach hunn, a wahr-
scheinlech och Eenzelner et eleng
net gepackt hätten, mä wou jidd-
fereen d’Äerm mat eropgestrëppt
huet. Dat ware Parteien, och Par-
teien, déi hei am Haus vertruede
sinn, dat ware Gewerkschaften, dat
waren ONGen, dat ware ganz,
ganz vill Privatleit, déi och hiren
Numm an d’Fënster gestallt hu fir
de Jo. An ech mengen, all déi, déi
gehofft hunn, datt et Jo géing ginn,
déi sollen och all deene Merci
soen, datt si Engagement iwwer
Wochen a Méint ewech gewisen
hunn, fir datt mer dat dote Resultat
zesumme konnten erreechen.
Haut - an et ass gesot ginn - musse
mer awer och wëssen, datt net
jiddferee Jo gesot huet, datt 43%
vun de Leit Nee gesot hunn. Dat
bestëmmt net nëmmen aus enger
oder aus e puer Ursaachen eraus,
mä deen Neen - a mir wëssen et, a
mir hunn et gemierkt an der Cam-
pagne - ass ganz, ganz heterogen,
mä trotzdeem musse mer probéie-
ren, déi Messagen ze verstoen, déi
d’Leit och der Politik domadder
wollte mat op de Wee ginn, well
bestëmmt net jiddfereen, dee Nee
gestëmmt huet, ass géint Europa,
ass fundamental géint d’Europä-
esch Unioun a géint den euro-
päesche Prozess.
Et ass gesot ginn, et gëtt e puer
Gruppe vu Leit, e puer Iddien, déi
mer eis kënne maachen, firwat
d’Leit Nee gestëmmt hunn a wat se
dozou beweegt huet, an déi Mes-
sagë solle mer eescht huelen, déi
Messagë solle mer net an en Ti-
rang leeën, mä mir mussen se par
contre an der aktiver Politik déi
nächst Wochen a Méint an och
nach Joren diskutéieren a kucken,
wat d’Beweggrënn wierklech wa-
ren, an ob se net vläicht éischter
Problemer och an hirem Alldag ha-
ten, ob net éischter och déi natio-
nal Politik gefuerdert ass, fir deene
Problemer Rechnung ze droen, an
doduerjer och e weidert Vertrauen
deene Leit an d’Politik ze erméigle-
chen, awer och e gréissert Ver-
traue par rapport zum euro-
päesche Prozess doduerjer erëm
hierzestellen.

Et ass gesot ginn, datt gewësse
Regioune vum Land, virun allem de
Süden, méi skeptesch gewiescht
wären e Sonndeg, méi Nee gesot
hunn. Ech mengen net, datt mer
eis nëmmen op déi geographesch
Opdeelung do solle konzentréie-
ren, mä och emol kucken, wéi
kënnt déi zustanen, ob net do och
éischter sozioprofessionell Ur-
saache sinn. A wa mer den Neen
an de Jo matenee vergläichen, fan-
ne mer wahrscheinlech éischter
eraus, dass et sozioprofessionell
Ursaache sinn, wéi elo reng geo-
graphescher. An et ass och net
esou, datt se an deene Gemengen
- an ech weess vu wat ech schwät-
zen -…

(Interruption)

…majoritär Nee gestëmmt hunn,
datt do lauter schlecht Europäer
géinge wunnen. An och an deenen
anere Gemengen, déi majoritär Jo
gestëmmt hunn, ass et bestëmmt
och esou, dass der do och mat
Nee gestëmmt hunn an do waren
also och nach Leit, déi Froen ha-
ten, déi skeptesch waren an déi
sech Suerge gemaach hu wou Eu-
ropa géing hiféieren. 

Nun am Süde vum Land ass et
bestëmmt esou, datt nach eng Rei
vun anere Problemen existéieren
oder verstäerkt existéieren. Mir
wëssen, datt de Chômage a ville
Gemengen, a villen Uertschaften
do méi héich ass. Mir wëssen, datt
mer an engem Strukturwandel dra
sinn, deen nach net bewältegt ass.
Mir wëssen, datt mer an deem
Strukturwandel aus der Industrie-
gesellschaft erauskommen an an
eng Déngschtleeschtungsgesell-
schaft eraginn an datt dat natier-
lech fir de Süden aner Froen op-
werft, méi Froen opwerft, ganz per-
séinlech Froe bei deem Eenzelnen
opwerft, schéngt mer och kloer ze
sinn. 

Da gëtt gesot déi Jonk wieren och
besonnesch skeptesch gewiescht
par rapport zu Europa generell a
par rapport zu deem Traité an hät-
ten dann och mat grousser Zuel
Nee gestëmmt. Vläicht hu mer och
net déi richteg Argumenter fonnt,
fir déi Jonk ze iwwerzeegen. Frid-
den ass eng Selbstverständlech-
keet mëttlerweil ginn, oppe Gren-
zen ass eng Selbstverständlech-
keet, den Euro ass eng Selbst-
verständlechkeet fir vill Jonker, well
se u sech d’Zäit wou d’Grenzen
nach zou waren, wou een op der
Grenz huet misse stoe bleiwen an
d’Mall opmaachen an huet misse
weise wat een dann alles dran hätt,
net méi kennen.

Jonker hunn awer vläicht och aner
Zukunftsängschten a méi Zu-
kunftsängschte wat si perséinlech
erëm ubelaangt. Wou fannen se
muer nach eng Aarbecht? Wéi ass
et mat der sozialer Sécherheet?
Wéi ass et mat hire Pensiounen? A
si hunn och vläicht all déi Froen an
Zukunftsängschten an dee Jo oder
an deen Neen do eraninterpre-
téiert.

Dann ass e weideren Aspekt, dee
mer schéngt wichteg ze sinn, net
ze négligéieren, obschonn e
schockéiert, dat ass, datt net wéi-
neg Lëtzebuerger och gesot hunn,
ma mir hu schonn ze vill Auslänner
bei eis an et kommen der doduer-
jer vläicht nach méi, wa mer eis méi
opmaachen zu anere Länner, wa
mer den europäesche Wee nach e
Stéck méi ginn, déi eis dann d’Aar-
bechtsplazen ewechhuelen oder
eis Betriber ginn an aner Länner.

Och wann dat eng Fro ass, déi
bestëmmt net direkt eppes mat dë-
sem Traité ze dinn huet, huet een
dach do e gewëssene Malaise
gespuert an d’Konklusioun men-
gen ech ass déi, datt déi Integra-
tioun nach net bewältegt ass, datt
u sech nach ëmmer vill ze vill Com-
munautéiten hei am Land niewent-
enee liewen an net richteg mat-
eneen an datt mer do weider Ef-
fortë musse maachen. 

Fir d’Konklusiounen definitiv ze
zéien, mengen ech, dann ass dat
sécherlech zwee Deeg nom Vote
ze fréi, mä trotzdeem kann een der
haut schonn zéien. Wa mer grad
déi Fro do kucke vun der Integra-
tioun, déi ville Leit nach Suerge
mécht, d’Presenz vu villen Auslän-
ner hei am Land, déi ville Leit Suer-
ge mécht, da musse mer déi Ef-
fortë verstäerken, fir d’Integratioun
réusséieren ze loossen. Dat ass en
Appel, sécherlech net nëmme un
d’Politik, mä u jiddereen, u Lëtze-
buerger an och un net Lëtzebuer-
ger hei am Land. Et gëtt mat Sé-
cherheet och do nach ze iwwer-
leeën: Wéi ass d’Participatioun vun
den net Lëtzebuerger? Wéi kënne
mer déi verstäerken? Wéi kënne
mer hinnen nach méi Ureizer gi
mat deelzehuelen an en Deel och
ze gi vun der Lëtzebuerger Gesell-
schaft? A mir hunn eng Rei vun Iw-
werleeunge gemaach an dësem
Haus. 

Am Regierungsaccord steet zum
Beispill och fir d’double Nationali-
téit anzeféieren, fir och deenen, déi
e Schratt wëllen op eis duerkom-
men an eis Nationalitéit wëllen un-
huelen, et e Stéckelchen nach méi
einfach ze maachen an och d’Inte-
gratioun méi einfach ze maachen.
A vläicht solle mer eis och nach
eng Kéier iwwerleeën an eis déi
Fro stellen, déi mer eis am Ufank
vun der Campagne gestallt hunn,
nämlech: Hätten net awer sollen
d’EU-Auslänner hei mat wiele
goen? An ass dat net eng Fro, déi
mer och elo nach eng Kéier sollen
op den Ordre du jour huele vläicht
fir zukünfteg Referenden, fir se
dann an aller Rou a mat där néide-
ger Zäit, dat och wa mer wëssen,
datt eng Verfassungsännerung do
noutwenneg ass, kënnen ze tran-
chéieren?

Wéi komme mer besser un déi
Jonk erun? Ech mengen net, datt
déi Jonk verluer si fir den eu-
ropäesche Prozess, fir den eu-
ropäesche Gedanken, mä mir mus-
sen Effortë maachen. Mir mussen
Effortë maachen an de Schoulen.
Mir musse vläicht aneschters argu-
mentéieren an Europa aneschters
engem Jonken erklären. D’Opklä-
rung muss weidergoen. D’Opklä-
rung, déi mer an dëser Campagne
gemaach hunn - a wou der vill vun
eis bei deene Jonken ware, bei Ju-
gendveräiner an an de Schoulen -,
mengen ech, musse mer weider-
féieren a vläicht nach méi systema-
tesch maachen a mir mussen och
deene Jonke kloer maache wéi se
konkret kënnen d’Europäesch
Unioun erliewen. 

Ech wëll nach eng Kéier op eng
Motioun hiweisen, déi ech am Kon-
text vun de leschte Budgetsdebat-
ten am Dezember 2004 erabruecht
hat, déi awer leider mat de Stëmme
vun der Majoritéit ofgelehnt ginn
ass, a wou et grad drëms gaangen
ass: Wéi kënne mer déi Jonk fir Eu-
ropa begeeschteren? Wéi kënne
mer kucke fir déi Jonk an déi Cam-
pagne do mat anzebannen? Wéi
kënne mer kucke fir mat de Ju-
gendassociatiounen zesummen
esou eng Campagne ze féieren, fir
datt mer déi Jonk da wierklech di-
rekt kënnen uschwätzen? 

An dann eng aner, ganz wichteg
Konklusioun, dat schéngt mer awer
déi ze sinn, datt den europapolite-
schen Débat muss weidergoen hei
am Land. Déi positiv Erfahrung, déi
mer alleguerte gemaach hunn an-
deems mer op d’Leit duergaange
sinn, an d’Leit matdiskutéiert hunn,
well se gehale ware sech bis den
10. Juli eng Meenung ze maachen,
well se och gehale ware fir Jo oder
Neen zu deem Traité do ze stëm-
men, si se an ee breeden Débat
mat agetrueden, eppes wat mer
bis ewell hei am Land - op jidde
Fall fir europapolitesch Froen -
nach net kannt hunn, an deen Elan
solle mer notzen a mir sollen e wei-
derféieren. 

Deen Débat däerf hei net op en
Enn goen, deen Débat muss wei-
dergoen an e soll och déi nächst
Jore weidergoen. An dofir wëll ech
och nach eng Kéier op eng Propo-
sitioun vun der Demokratescher

Partei zréckkommen, fir d’Europa-
wahlen an d’Chamberwahlen ze
trennen.

Mäi Fraktiounskolleeg, den Henri
Grethen, huet zesumme mam Ly-
die Polfer 1999 eng deementsprie-
chend Proposition de loi hei age-
reecht. Mir sollen déi nach eng
Kéier op den Ordre du jour huele fir
d’Chamberwahlen dräi Méint no vir
ze réckelen. Et ass een Artikel,
deen an der Proposition de loi do
steet an et ass net ganz schwéier
fir doduerjer et ze erméiglechen,
datt mer no all fënnef Joer e
regelméissegen Europawahlkampf
kréien, dann eng europapolitesch
Debatt hei kënne féiere wou mer
ugehale sinn, deen Effort ze wid-
derhuelen, dee mer elo déi lescht
Wochen a Méint gemaach hunn, fir
mat de Leit am Land iwwer Europa
ze schwätzen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Ben Fayot.
Här Fayot!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Jo huet gewonn a mat
him all déi Lëtzebuergerinnen a
Lëtzebuerger, déi wëlle mat Euro-
pa weiderfueren, wéi mer dat säit
50 Joer opgebaut hunn. Ech men-
gen, et muss een hinnen alleguerte
Merci soe fir deen Entscheed, dee
wichteg ass fir onst Land a fir d’Zu-
kunft vun onsem Land. 

De Jo vum leschte Sonndeg bestä-
tegt och wat eng grouss Majoritéit
vun dëser Chamber an de leschte
Méint décidéiert huet. 

Éischtens war et richteg e Referen-
dum ze organiséieren. Dëse Refe-
rendum huet fir d’éischt an onser
rezenter Geschicht zu enger ëm-
faassender Diskussioun iwwert
d’europäesch Integratioun an hir
Politik gefouert; an dat war gutt
esou. 

Zweetens war et richteg de Refe-
rendum op den 10. Juli 2005 fest-
zeleeën. Kuerz no der Présidence,
net zesumme mat de Gemenge-
rotswahlen an och net ze laang mat
der Applikatioun ze waarden, sech
awer Zäit gi fir mat de Leit ze dis-
kutéieren. 

Drëttens war et richteg och no dem
Neen a Frankräich an an Holland,
ons Ratifikatioun wéi virgesinn
duerchzezéien an un deem Datum
festzehalen, dat ëmsou méi wéi
den Europäesche Rot vum 17. Juni
2005 keng kloer Décisioun dozou
geholl huet. Am Oktober 2005 kën-
ne mer dann elo ons parlamenta-
resch Ratifikatioun mat der zweeter
Lecture zu Enn bréngen an domat
offiziell a formal dat bestätegen,
wat d’Lëtzebuerger Vollek déci-
déiert huet. 

Här President, déi Parteien, déi
sech fir dës Démarche décidéiert
hunn an och dorunner festgehalen
hunn, hu Recht behalen dat et
esou ze maachen, wéi se dat déci-
déiert haten. Alles dat gesäit elo
ganz einfach aus, et war awer be-
kanntlech guer net esou einfach. 

An ech wëll nach eng Kéier hei
soen, dass d’Chamber während all
deene Méint hir Roll voll a ganz
erfëllt huet. Si huet den 28. Juni hir
parlamentaresch Aarbecht iwwert
den Traité gemaach. Si huet mat hi-
re Mëttelen Auditiounen organi-
séiert, déi all Meenung zum Aus-
drock komme gelooss hunn. All
Meenung an dëser Chamber gouf
duerch d’Chamber-TV iwwerdroen.
Si huet Versammlungen uechtert
d’Land organiséiert, ass op d’Bier-
gerinnen an d’Bierger zougaang,
huet hinne Ried an Äntwert gestan
an huet hinnen Informatioune ver-
deelt an Explikatioune ginn; kee
Matraquage, mä Informatiounen an
Explikatiounen.

Vill vun onsen Deputéierten, ech
wëll dat och hei soen, hunn dobäi
ee groussen Asaz gewisen.
D’Chamber huet dobäi hir eege
Mëttelen agesat, a besonnesch
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och d’Aarbecht vun hire Mataar-
bechter, deenen een nach eng
Kéier hei muss Merci soen.

Och d’Parteien hunn aus hirer
Täsch eng Campagne organi-
séiert, déi alles anescht wéi eng
Materialschluecht war. D’LSAP zum
Beispill huet eng Affiche, een Auto-
collant, ee klengen Dépliant produ-
zéiert; dëst war e Budget vun ëm
déi 5.000 Euro; dogéint hat den
Neen aner Mëttelen. Annoncë fir
den Nee goufen aus dem Ausland
bezuelt. Wann ech de Materialop-
wand vum Nee kucken, deen
d’ganzt Land mat Affichen iwwer-
schwemmt an iwwerklieft huet, da
war dat, wat de Jo u Material hat,
lächerlech wéineg.

Här President, ech wollt déi puer
Remarquë fir d’éischt lassginn, well
een direkt no dem Referendum
d’Impressioun hat, an och nach
zum Deel huet, et hätt net de Jo,
mä den Nee gewonn. Dat wëllt
awer net soen, dass een elo selbst-
zefridde soll sinn an dat Resultat, a
virun allem dat, wat elo kënnt, net
offen a kritesch sollt ugoen.

Iwwert d’Resultat u sech, d’Analys
dovunner, wëll ech hei net speku-
léieren. Mä et ass sécher falsch, an
et ass scho gesot ginn, wa be-
haapt gëtt dobaussen, d’Chamber
hätt mat 55 vu 60 Stëmmen d’Ver-
fassung gestëmmt, dat wier awer
wäit ewech vun deene 55% vum Jo
am Referendum. Do wier also ee
Broch zwëschent dem Pays légal
an dem Pays réel.

Ech wëll awer hei soen, dass d’Lo-
gike vun der representativer Demo-
kratie a vun der direkter Demokra-
tie ganz verschidde sinn. An der
direkter Demokratie heescht et,
eng Entscheedung mat Jo oder
Neen ze fällen, an dat oft iwwer
komplex Themen. An dofir drécken
sech am Jo wéi am Nee vill ver-
schidde Meenungen aus. Et ass al-
so elo un de Sozial- an de Politik-
forscher fir erauszefannen, wat de
Jo an den Neen eigentlech bedei-
ten.

Ons Sozialisten interpelléiert natier-
lech d’Wahlverhale vun de Jonke
vun 18 bis 30 Joer. Wann den
ILReS-Sondage da stëmmt, solle
60% vun dëser Wielerschaft géint
d’Verfassung gestëmmt hunn. Ech
wéisst wierklech gär firwat. Ech
constatéieren awer och zugläich -
dat däerf een och net vergiessen
ëmmer bei deenen Diskussiounen
-, dass vill politesch bewosst Jon-
ker aktiv an dës Campagne age-
graff hunn, fir de Jo.

Ons als Sozialisten interpelléiert
och, wat an de Südgemenge ge-
schitt ass. Et ass net anescht iw-
wregens a verschidde Quartiere
vun der Stad, vun der Haaptstad,
wou Nee gestëmmt gouf, oder och
an eenzelne Gemengen um Land.
Et kann ee sécher unhuelen, dass
et déi sozial Onsécherheet,
d’Angscht virum Chômage,
d’Angscht virun der Iwwerfriemung
a virun der Konkurrenz vum Aus-
land ass.

Den Neen ass sécher den Aus-
drock vun engem soziale Malaise
an onser Gesellschaft, deen d’Eu-
ropäesch Verfassung als Sënne-
bock geholl huet; déi Verfassung,
déi awer näischt mat deem Malaise
direkt ze dinn huet.

Dofir, wat kënnt elo no dem Refe-
rendum?

Ech menge fir d’éischt muss Euro-
pa op der Agenda vun der Lëtze-
buerger Politik bleiwen, a fir mech
geet et do ëm zwou Prioritéiten. Déi
éischt ass, déi dagdeeglech eu-
ropäesch Politik an d’Lëtzebuerger
Politik eran ze droen. Mir hunn hei
schonn oft doriwwer geschwat, mir
mussen elo endlech domat weider-
kommen. All Politiker, all Eenzelnen
heibannen, muss sech bewosst
sinn, dass europäesch Gesetzer
onst Liewe matbestëmmen. Mir
mussen also vun Ufank u mat-
bestëmmen, der Regierung op
d’Fangere kucken, déi europäesch
Gesetzgebung vun Ufank u kri-
tesch beliichten.

Och d’Europawahle mussen end-
lech de Stellewäert an der Lëtze-
buerger Politik kréien, déi si ver-
déngen. Dëst wäert sécher net
esou einfach ginn - Dir kennt meng
Meenung doriwwer -, wéi verschid-
de Leit sech dat elo virstellen. Et
muss awer probéiert ginn.

Déi zweet Prioritéit ass, iwwer eng
Partie Punkten an der europä-
escher Politik aus dem Vagen
erauszekommen. Ech hu bei dëser
Campagne observéiert, wéi wéi-
neg d’Leit allgemeng iwwer Europa
wëssen, dat heescht wat Europa
kann oder däerf. Fir mech ass eng
vun den Ursaache vu munchem
Nee d’Onkenntnis vun Europa.

Wann en héichrangege Politiker an
der Referendumscampagne soe
konnt, hie wier géint eng Europä-
esch Verfassung, well hie géint en
europäesche Superstat wier, dann
ass dat eigentlech lächerlech; well
weder d’Verfassung, nach iergend-
ee Land an Europa esou e Super-
stat wëllt.

Wann zum Beispill dat Argument
vun der Militariséierung a vun der
Oprüstung vun der Europäescher
Unioun, oder d’Angscht, et géif
erëm den obligatoresche Militär-
déngscht zu Lëtzebuerg agefouert
ginn, wann dat Argument esou gutt
ukomm ass, dann och aus der On-
kenntnis eraus iwwert dat, wat
d’Europäesch Unioun op deem
Plang däerf an net däerf.

Datselwecht gëllt fir de Sproch vun
deem sou genannten neoliberale
Charakter vun der Europäescher
Unioun, an dofir och iwwert d’allge-
meng Konzeptioun vun Europa.
Ech wëll net op den Detail agoen.

Här President, d’LSAP ass frou,
dass de Jo kloer an däitlech zu Lët-
zebuerg gewonnen huet. Dat ass
net d’Enn vun der Geschicht, mä
eng weider Etapp op dem Wee vun
engem besseren, méi demokrate-
schen a méi sozialen Europa. Et
ass eng wichteg Etapp op dem
Wee vun der europäescher Ratifi-
katioun vun der Verfassung an op
jidde Fall eng wichteg Bestätegung
fir d’Iddien, déi an dëser Verfas-
sung dra sinn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Nächste Riedner ass den
honorablen Här François Bausch.
Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir déi
Gréng ass et kloer, de Referendum
huet ee gudde Jo erausbruecht,
56,52%. Et muss ee wëssen, datt
dee Referendum hei stattfonnt huet
ënner extrem schwierege Bedén-
gungen, well net nëmmen déi na-
tional Diskussioun huet de Referen-
dum an d’Leit beaflosst. Et si ganz
vill Aflëss vu bausse komm. Mir wa-
ren an engem schwieregen eu-
ropäesche Kontext. An ënnert all
deenen dote Konditiounen ass dat
Resultat vu 56,52% sécherlech e
ganz gutt Resultat.

Ech deelen och dem Här Fayot
seng Aschätzung, datt d’Chamber
virun allem hir Roll ganz gutt erfëllt
huet an deene leschte Méint. All
déi Initiativen, déi d’Chamber ge-
holl huet, huet se geholl an engem
pluralistesche Geescht. An deenen
Hearingen hei an der Chamber -
deenen dräi, déi stattfonnt hunn;
wou d’Press present war; déi iw-
wert d’Chamber-TV iwwerdroe gi
sinn - hu gréisstendeels d’Zivilge-
sellschaft, gréisstendeels esou-
guer d’Géigner, kann ee soen, kën-
nen d’Wuert kréien; d’Deputéierten
hu sech grouss Retenue oper-
luecht, fir an deenen Debatten hei
net anzegräifen, fir ebe grad déi zu
Wuert kommen ze loossen. Mir hu
14 öffentlech Versammlungen or-
ganiséiert, wou all Kéiers och e
Géigner vun dem Verfassungstext
mat um Podium souz, a virun allem
awer och der vill am Sall d’Wuert
kritt hunn, fir datt deementsprie-
chend eng kontrovers Debatt konnt
gefouert ginn.

Ech wëll mech awer net ze vill
laang méi domadder ophalen, well
méi wichteg ass et, fannen ech,
haut eng Rei Saachen, eng Rei
Messagen ze ginn, déi an d’Zu-
kunft geriicht sinn.
Et ass fir eis als Gréng op alle Fall
kloer, datt elo net usteet, eng Inter-
pretatioun ze maachen, am Sënn
datt hei de Jo iwwert den Nee ge-
wonnen hätt. Well den 10. Juli war
keng politesch Wahl, wou Parteien
zur Dispositioun stoungen, oder
Persounen; den 10. Juli stoung zur
Diskussioun eng komplex an histo-
resch Fro, nämlech d’Europäesch
Unioun an ob d’Europäesch
Unioun endlech sollt eng politesch
Dimensioun kréien oder net. An
datt natierlech bei esou enger
komplexer an historescher Fro e
knappt Resultat, zumools an deem
schwieregen Ëmfeld, géing eraus-
kommen, dat war eigentlech nëm-
men normal.
Duerfir ass et och relativ kloer fir
eis, datt esou gutt beim Jo wéi
beim Neen d’Interpretatiounen, déi
d’Leit dozou beweegt hunn, fir Jo
oder Neen ze stëmmen, ganz vill-
fälteg sinn, ganz ënnerschiddlech
sinn, an datt et einfach net seriö
ass fir elo haut schonn, zwee Deeg
no deem Referendum, groussspu-
reg Konklusiounen ze zéien oder
Interpretatiounen ze maachen, wat
dann am Detail wierklech d’Leit be-
weegt huet, sech esou oder esou
ze décidéieren. Et gëtt vill Aspek-
ter, déi een do nach muss analy-
séieren, fir genau erauszefannen,
firwat eng Majoritéit Jo gestëmmt
huet an eng Minoritéit Nee
gestëmmt huet.
Et muss een awer och derbäi soen,
datt et ganz geféierlech ass, op
der Nee-Säit zum Beispill, well et jo
do eigentlech elo ee Grupp gëtt,
dee sech déi 43%...

(Interruptions)
…op säi Fändel wëllt schreiwen an
no bausse mécht, wéi wann et ei-
gentlech säi Mérite oder seng Aar-
becht gewiescht wär, déi dozou
gefouert hätt, datt sech 43% fir
Neen ze stëmmen décidéiert hät-
ten.
Ech géing do virdru warnen, well
wéi gesot et gëtt villfälteg Interpre-
tatiounen, oder villfälteg Beweg-
grënn, firwat datt d’Leit Nee
gestëmmt hunn. Et kéint emol nach
esou wäit kommen, wa mer emol
d’genau Detailer an d’Analysen
hunn, datt vill Leit, déi aus engem
éierlechen Engagement - am Co-
mité pour le Non zum Beispill - ak-
tiv waren, vläicht nach béis Iwwer-
raschunge kënnte kréien an dee-
nen nächste Wochen a Méint, wa
se emol d’Detailanalysë kréien, fir-
wat datt dann zum Beispill och e
gudden Deel vun de Leit Nee
gestëmmt hunn.
Fir eis ass et wichteg, datt mer elo
net, wéi dat awer e bësselchen
d’Tendenz ass an deene leschten
Deeg, am Kaffissaz liesen, wéi een
op gutt Lëtzebuergesch seet, oder
aus der Hëft eraus ganz schnell
Analysen oder Interpretatioune
maachen, mä datt ee sech Zäit do-
fir hëlt, datt ee sech dat Zuelema-
terial, wat mer zur Verfügung hunn,
genau ukuckt an dann doraus eng
uerdentlech politesch, eng wës-
senschaftlech begrënnten, am
beschte politesch Analys mécht.
Duerfir hunn ech an der aussepoli-
tescher Kommissioun am Numm vu
menger Fraktioun d’Propos ge-
maach, datt d’Regierung onbe-
déngt dat villt Zuelematerial zum
Beispill, wat mer zur Verfügung
hunn, vun Oktober bis haut, a wat
jo wahrscheinlech och nach viru-
geet, dat heescht all déi Enquêten,
déi vun der ILReS zum Beispill ge-
maach gi sinn, soll verdéift
auswäerte loossen, an dann awer
och um Schluss der Uni Lëtze-
buerg en Optrag ginn, fir eng ver-
déifte Studie ze maachen iwwert
d’Beweggrënn vum Jo an och vum
Neen an dësem Kontext.

Eréischt da kritt een herno dat
eraus, wat ee wahrscheinlech och
brauch als Politiker, fir kënnen ze
kucken, wou ee muss politesch
agéieren an Zukunft. Zum Beispill
dann op där enger Säit bei de Leit,
déi Nee gestëmmt hunn, fir deene
bei hiren Ängschten a Suergen ent-
géintzekommen, oder awer och op
där anerer Säit bei deene Leit, déi
Jo gestëmmt hunn, fir deenen hi-
rem Wonsch, deen ëmmerhin awer
mat 56,52% zum Ausdrock bruecht
ginn ass, Rechnung ze droen.

Här President, wat eis als Gréng
natierlech och besonnesch be-
suergt mécht, dat ass dat generellt
Onverständnis iwwert den eu-
ropäesche Prozess an iwwert d’eu-
ropäesch Institutiounen, wat ee
konnt feststellen op deene ville Ver-
sammlungen, déi een ofgehalen
huet. Ech muss och soen, et mécht
mech heiansdo e bëssen nervös,
wa mer als Politiker Léieren ausge-
deelt kréien, elo op deene villfäl-
tegste Plateauen, déi et dann an
der Gesellschaft gëtt, wat dann elo
wierklech an der Bevölkerung dis-
kutéiert gi wär, an oft déi Leit, déi
déi Interpretatiounen do maachen,
net mat eis an de Säll waren an
deene leschten zwee Méint, wann
d’Diskussioune waren.

Ech wëll awer nach eng Kéier drun
erënneren, op alle Fall fir mech war
dat eng interessant Erfahrung, fir
an deem leschten annerhallwe
Mount e puer dausend Leit ze be-
géinen aus dem Vollek an den öf-
fentleche Versammlungen. Ech
mengen, wat mech awer do beson-
nesch erschreckt huet, dat ass de
Fait, datt den europäesche Pro-
zess an d’europäesch Institutiou-
nen an och wéi d’Décisioune falen
an Europa kaum verankert sinn an
de Käpp vun de Leit, wat ganz vill
zu Mëssverständnisser féiert.

Besonnesch erschreckend ass na-
tierlech do éischtens d’Feele vun
där Kategorie 18 bis 25 Joer an
den öffentleche Versammlungen,
obscho mer als Parteien Effortë ge-
maach hunn, fir och Versammlun-
ge ganz spezifesch op d’Jugend
auszeriichten. An zweetens awer
och dat wat een héieren huet, zu-
mindest déi Echoen, déi ech kritt
hu vun eisem Europadeputéierten,
deen a Schoule gaangen ass, dat
wat do 18- bis 25-Jähriger dekla-
réiert hu wat hir Beweggrënn wä-
ren, firwat si géingen Nee stëm-
men.

An do muss ee soen, wat eis net er-
schreckt als Gréng, dat ass, datt
déi jonk Leit do hiert eegent
Schicksal an d’Hand huelen an dé-
cidéieren, bei enger Décisioun
Neen ze soen. Et ass duerchweegs
normal an och berechtegt natier-
lech an enger Demokratie, datt een
och däerf Neen zu eppes soen. Mä
wat eis erschreckt huet, dat sinn
d’Argumenter an d’Beweggrënn,
déi dozou gefouert hunn, fir datt et
zu deem Neen, haaptsächlech bei
Jugendlechen, komm ass.

Eiser Meenung no ass et relativ
kloer, do ass eng riseg historesch
Lacune bei deene Jugendlechen
tëschent 18 a 25 Joer. Awer net
nëmmen eng historesch Lacune,
mä och iwwert d’Kenntnis vum
Fonctionnement vun eisen Institu-
tiounen, souwuel national wéi och
europäesch oder international. Do
muss een einfach e Constat maa-
chen, datt eis öffentlech Schoul e
risegen Echec ze verzeechnen
huet par rapport zu där doter Dis-
kussioun.

An, Här President, well dat dee Vo-
let ass, dee mir als eng vun deene
wichtegste Konklusioune gesinn,
déi een elo direkt aus där ganzer
Diskussioun ronderëm de Referen-
dum kann zéien, an deen eis ganz
wichteg ass, hu mer eis als gréng
Fraktioun erlaabt, eng Motioun ze
verfaassen, déi déi dote Problema-
tik beschreift, a wou mer d’Regie-
rung opfuerderen, duerfir ze suer-
gen, datt an der Schoul eng nei Dy-
namik entsteet, fir datt mer déi
ganz europäesch Dimensioun an
d’Schoulen erakréien, fir datt
d’Schoulbicher net bei 1945 opha-
len, mä datt se dann do weider-

ginn, an datt och déi Diskussioune
musse gefouert ginn, zemools wa
mer wëssen, datt an deenen
nächste Joren a Jorzéngten ëmmer
méi Jonker an d’Schoule wäerte
kommen, déi einfach logescher-
weis…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…kee Wësse méi hunn zu deem,
wat 1945 geschitt ass.

Ech wëll déi Motioun heimadder
déposéieren, Här President.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que de nombreux
élèves arrivent à la fin de leur sco-
larité avec une connaissance ap-
proximative du fonctionnement de
nos institutions nationales et euro-
péennes;

- considérant que la formation des
jeunes à la vie politique constitue
une condition indispensable à l’in-
térêt de ceux-ci pour la vie pu-
blique ainsi qu’au bon fonctionne-
ment d’une démocratie;

- considérant que l’éducation ci-
vique des jeunes n’est actuelle-
ment pas assurée de façon satis-
faisante dans les écoles;

- considérant que nous vivons une
époque de grands bouleverse-
ments, marquée par la remise en
question des certitudes et la re-
cherche de nouveaux rapports so-
ciaux et que l’éducation est sou-
vent au coeur du changement so-
cial;

- considérant que le programme de
la plupart des cours étudiés dans
notre enseignement postprimaire,
notamment l’histoire et la littérature
française, n’exprime pas ou peu
l’évolution opérée lors des der-
nières décennies;

- considérant que le regard histo-
rique doit permettre de mieux com-
prendre le contexte actuel, princi-
palement depuis 1945;

invite le Gouvernement

- à impulser une nouvelle dyna-
mique pédagogique dans le but de
promouvoir efficacement la dimen-
sion européenne à travers les diffé-
rents cours qui s’y prêtent, et de la
sorte, favoriser l’esprit civique et
les valeurs du pluralisme et de la
tolérance auprès de nos élèves.

(s.) François Bausch, Claude
Adam, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox, Viviane Loschetter.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ee weidere Punkt, Här
President, deen ech wëll uschnei-
den, dat ass, datt mer eigentlech
an den nächste Méint wäerten
d’Geleeënheet kréien, als Politik an
der Praxis ze beweisen, datt et nie-
went dem wirtschaftlechen Europa
och e politescht Europa gëtt. Dat
heescht, datt et en Europa gëtt,
wat déi sozial, déi ekologesch an
demokratesch Dimensioun eescht
hëlt.

Mir wëssen alleguerten, datt mer
am Hierscht mussen en Aktiouns-
plang zu Bréissel erareechen am
Kontext vum Lissabon-Prozess, a
mir wëssen och alleguerten, oder
zumindest misste mer et elo wës-
sen, datt d’Ae vun der ganzer Zivil-
gesellschaft op eis wäerte geriicht
sinn, wéi deen Aktiounsplang do
wäert ausgesinn, an datt mer et do
net verpassen, fir duerfir ze suer-
gen, datt déi dräi Saile vum Lissa-
bon-Prozess, nämlech déi wirt-
schaftlech, déi sozial an déi nohal-
teg, respektéiert ginn.

Dat heescht, mir kënnen als natio-
nal Regierung, als Parlament, als
Parteie beweisen, duerch eng Aar-
becht vun deenen nächsten dräi
Méint ganz konkret am Oktober,
datt et eis eescht gemengt ass
mam politeschen Europa. Ech hof-
fen duerfir, datt mer an deenen Dis-
kussiounen, déi am Moment an där
zoustänneger parlamentarescher
Kommissioun stattfannen, an och
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am Hierscht bei der Rentrée parle-
mentaire, wa mer definitiv de Lët-
zebuerger Aktiounsplang arrêtéie-
ren, d’Leit net wäerten enttäu-
schen.

An dann dee leschte Punkt ganz
kuerz, Här President. D’Europa-
wahle mussen effektiv vun den Na-
tionalwahle getrennt ginn. An ech
wëll och hei soen, déi Fuerderung
ass net d’Fuerderung vun enger
Partei an och net nei, déi gëtt
schonn zënter Joren diskutéiert,
ech géing soen zënter bal datt
d’Europäescht Parlament déi méi
grouss Dimensioun kritt huet, déi et
haut eben huet an och ëmmer
nëmme weider wäert kréien.

Mir mussen eis natierlech relativ
séier als Parteien zesummesetze fir
ze kucken, do Neel mat Käpp ze
maachen, eppes Konkretes eraus-
zehuelen. Mä ech mengen - mir
hunn an der aussepolitescher
Kommissioun schonn driwwer dis-
kutéiert -, mir sollen eis awer be-
wosst sinn, datt mer eng Léisung
solle sichen, déi och wierklech alle
Problemer an allen, loosse mer
soen, Ufuerderlisten a Suerge vun
de Leit an deem Kontext gerecht
gëtt.

Mir sollen net aus der Hëft schéis-
sen an elo mengen, et wär eng Pro-
position de loi do, déi direkt „das Ei
des Kolumbus“ wär. Mir hunn an
der Kommissioun och schonn iw-
wert déi diskutéiert. Et gëtt eng
ganz Rei Iddien, och vun anere
Parteien. Mir sollen déi all zesum-
men diskutéieren an da geschlos-
sen am Hierscht relativ séier eng
Décisioun an déi do Richtung hue-
len. Ech mengen, dat ass am Inté-
rêt vun eis alleguerten.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Leschte Riedner ass den
honorablen Här Gibéryen. Här
Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, d’Resultat vun dem
Referendum e Sonndeg hei zu Lët-
zebuerg huet mat 56,5% Jo an
43,5% fir den Neen den Traité
constitutionnel fir d’Europäesch
Unioun vum Vollek ratifizéiert.

■ Une voix.- Jo!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Chamber respektéiert dee Vote,
esou wéi d’Chamber dat eestëm-
meg virun e puer Wochen an enger
Motioun hei festgehalen huet.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Oh!

(Interruption)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Madame Flesch, d’Chamber huet
eestëmmeg festgehalen, dee Vote
ze respektéieren, genausou gutt
wéi an der Chamber, wann de Re-
ferendum mat Neen ausgaange
wier, véier aner Parteien, déi fir de
Jo opgeruff haten, den Traité jo
dann och net ratifizéiert hätten.

■ Une voix.- Dir hutt Iech
isoléiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass jo also an zwou Richtungen,
wou et gaangen ass. Et ass gesot
ginn, d’Chamber…

(Interruptions diverses)

Mir waren eis eens heibannen, datt
mer aus Respekt vis-à-vis vum
Bierger de Referendum…

(Brouhaha général)

…, datt mer de Referendum géife
respektéieren, egal a wat fir eng
Richtung datt e géif ausgoen. Dat
hu mer eestëmmeg beschloss, a
selbstverständlech sti mir zu deem,
wat mir hei décidéiert hunn.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Wann ech
gelift!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, dat gesot, wiere mir
awer och Demandeur, fir datt mer
eis Constitutioun géifen änneren, fir
datt an Zukunft Referenden einfach
géifen eng Décisioun definitiv er-
bäibréngen an datt net méi no en-
gem Referendum d’Chamber nach
eng Kéier misst doriwwer décidéie-
ren. Ech mengen och doriwwer
sollt een eng Kéier seriö heibannen
diskutéieren. 

(Interruption)

56,5% sinn an engem internatio-
nale Verglach sécherlech e ganz
gutt Resultat. Wa mer et awer reng
national kucken, mengen ech, wier
jiddereen heibannen eens, datt
mer viru Méint oder annerhallwem
Joer, wéi mer de Referendum déci-
déiert haten, aner Prozenter an de
Raum gestallt hunn. Deemools hu
mer ënnert eis alleguer vun 80%,
vu 85% geschwat an elo, wéi ge-
sot, ware mer awer frou wéi um
Schluss e positiivt Resultat - op jid-
de Fall béi deenen, déi Jo gesot
hunn - erauskomm ass. 

(Interruptions)

Vu 56,5%. 

Här President, wann een d’Cam-
pagne kuckt, wéi se gelaf ass - an
do sinn ech mat dem Här Fayot net
ganz d’accord wat hie virdrun hei
gesot huet, obschonn ech dem Här
Fayot mäi Respekt wëll entgéint-
bréngen, well keen anere wéi hien
huet hei an dëser Campagne deen
Asaz bruecht, wat een och soll eng
Kéier heibanne soen, och wann
een net mam Fong averstanen
ass…

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, erlaabt Der eng Tësche-
fro vum Här Bausch?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wann et net op meng Zäit geet, jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, neen, neen.

■ M. le Président.- Neen.
Dann huele mer déi also, Här
Bausch. Dann eng kuerz a prezis
Fro.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Bon, dann erlaben ech et selbst-
verständlech.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
dem Här Gibéryen eng kuerz Fro
stellen. Hien huet gesot, wéi mer
déi Motioun deemools hei ofge-
stëmmt hunn, eigentlech an der
Konsequenz wann dës 55 De-
putéierten, déi Jo stëmmen, an de
Referendum géing Neen ausgoen,
da missten se hir Demissioun ginn
an dësem Parlament. An der
nämlechter Konsequenz froen ech
hien dann elo, dee jo deemools dat
hei fir eis gesot huet, vu datt et elo
Neen ass, ob dann den ADR och
kollektiv demissionéiert am Parla-
ment.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass eng ganz kloer Fro vum
Här Bausch, Här President. 

■ M. le Président.- An dann
eng kloer Äntwert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wat sech och ganz kloer beäntwe-
re léisst. Den ADR huet virum Refe-
rendum net hei am Parlament mat
Nee gestëmmt. 

(Brouhaha général et hilarité)

Den ADR huet kloer gesot, datt mer
eis virun de Wahlen net géifen un
enger Wahlmanipulatioun vum
Bierger bedeelegen. An Dir waart
déi, déi heihinner komm sidd an zu
de Leit gesot hutt, hei mir maachen
Iech et vir, wéi Der musst wielen, an
do hu 55 Jo heibanne gestëmmt a
wann de Wieler elo Nee gesot hätt,
da wieren déi 55 kloer dés-
avouéiert gewiescht. Mir hu gesot,
mir maachen déi Wielermanipula-
tioun…

(Interruption)

■ M. le Président.- Här Spautz.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Spautz, wann ech gelift, déi
Schëfflenger musse ganz roueg
sinn an där heiter Fro.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Si
hunn awer wéinstens eng Mee-
nung.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Déi Schëfflenger…

(Interruption et brouhaha géné-
ral)

■ M. le Président.- Här Spautz,
wann Der wëllt eng Fro stellen, da
stellt se. Am anere Fall ass et elo
um Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Déi Schëfflenger musse ganz rou-
eg sinn an dëser Fro, well déi kéin-
ten och iwwert Demissiounen
nodenken.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Dir vläicht awer
och!

■ Une autre voix.- Dir hat awer
Jo gestëmmt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, jo.

Här President, déi Campagne - ech
wëll just soen, dass da meng Zäit
elo erëm weiderleeft -, déi hei ge-
maach ginn ass fir de Jo, do muss
ee wëssen, datt véier Parteie fir de
Jo waren, datt Gewerkschafte fir de
Jo waren, virun allem den LCGB
war fir de Jo, et ware Bauerege-
werkschaften dofir, Gewerkschafte
vun de Patronater an datt d’Regie-
rungspropaganda eesäiteg mat
Steierzuelergelder finanzéiert ginn
ass, d’Lëtzebuerger Press, virun al-
lem „d’Wort”, nëmmen eesäiteg in-
forméiert huet, eng Erpressung
vum Statsminister bis hin zu enger
Amëschung vun eisem Statschef,
alles dat zum Jo. A wann een dat
mat an d’Iwwerleeungen eranhëlt,
da muss ee soen, dass dee Jo mat
56,5% awer e bescheidene Jo ass. 

(Interruptions)

A wann déi Campagne, Här Presi-
dent, ausgeglach gewiescht wier,
weess een net ob den Neen hätt
kënne gewannen.

(Interruption)

Madame Flesch, Dir sidd jo an der
Demokratescher Partei, an déi
steet dem „Journal” jo ganz kloer
no, an haut steet am „Journal” ze
liesen op der zweeter Säit: „Wäre
da nämlich nicht die Erdrutsch-Ein-
heitsfront der Ja-Sager gewesen
und deren Propaganda-Tsunami,
das Neinchen hätte zum Nein wer-
den können.” Dat steet haut an
Ärer Zeitung, just fir dat ze ënner-
maueren, wat ech hei gesot hunn. 

Här President, dofir menge mir och
et wier wichteg, datt mer an Zu-
kunft géifen niewent dem Gesetz
wat de Referendum organiséiert
och géifen e Gesetz maachen, wat
d’Campagne bei engem Referen-
dum géif organiséieren; d’Finan-
zéierung vun dem Referendum fir
déi eng a fir déi aner Säit an d’Kon-
ditiounen och fir déi eng an déi
aner Säit.

Et ka jo net richteg sinn, datt 10
oder 15 oder 20 Leit kommen a
soen hei mir sinn dofir oder der-
géint, datt déi solle Sue kréien. Mä
ech mengen och do misste mer
kloer Kritäre maachen, wéini datt
ee ka soen, datt ee fir déi eng oder
fir déi aner Säit ass, an da misst
een och deene finanziell Mëttel zur
Verfügung stellen, fir datt een och
kéint iwwert dee Wee eng objektiv
Campagne maachen, déi ausge-
glach ass, souwuel fir de Jo wéi fir
den Neen, wéi dat iwwregens och
an anere Länner ass wou de Refe-
rendum d’Regel ass. 

D’Diskussioun, déi mer mam Wie-
ler an deene leschte Méint gefouert
hunn, war ganz positiv. Ech men-

gen et war scho wichteg, datt mer
de Referendum décidéiert hunn an
och bäibehalen hunn an et war och
wichteg fir eis, well mir ënner Politi-
ker hunn och an der Vergaangen-
heet net esou intensiv iwwert d’eu-
ropäesch Politik diskutéiert, wéi
mer dat an dësem Fall gemaach
hunn an och dat sollt een als posi-
tiv gesinn; och wa mer verschidde
Meenungen hunn, dat ënner-
mauert nun emol eben dat demo-
kratescht Spill, an dofir muss déi
Diskussioun heibannen an dobaus-
se weidergoen. 

Et kann natierlech net esou sinn,
datt mer elo soen, mir musse mam
Bierger schwätzen an da mengen,
mir missten dem Bierger eis Mee-
nung octroyéieren. Mä mir solle
mam Bierger schwätzen iwwer
seng Suergen, déi hien huet. Suer-
gen, firwat datt esou e massiven
Neen - och fir Lëtzebuerger Ver-
hältnisser - bei dësem Referendum
erauskomm ass. D’Leit hunn 
Angscht virum Sozialdumping, vi-
rum Chômage, Problemer am Wun-
nengsbau, mat den europäesche
Grenzen, mat der Erweiderung,
mat der Iwwerfriemung, och e ganz
sensibelen Thema, dee mer och
solle ganz sensibel upaken. 

Dofir soe mir, deen Traité hei war vi-
rum 10. Juli dout an e bleift och no
dem 10. Juli dout an et wäerten
Neiverhandlunge kommen. A wa
mer déi Neiverhandlungen eescht
huelen a mir huelen och eescht,
datt mer wëlle mam Bierger iwwer
seng Suergen diskutéieren a se un-
huelen, da musse mer och am Ka-
der vun den Neiverhandlungen do-
fir suergen, datt deene berechteg-
ten Ängschte vun de Bierger och
Rechnung gedroe gëtt. Dofir soen
ech, esou een neie Vertrag, dee
kann net méi Verfassung hee-
schen. Den zweeten an den drët-
ten Deel sollen net méi dra sinn, et
solle sozial novollzéibar Kritären a
Strukturen agebaut ginn, wou
d’Leit wierklech Garantië kréien, an
Europa soll seng Grenzen kréien.
Ech wäert elo net méi déif op déi
Themen agoen.

Mir wäerten och an Europa ni méi
en Traité duerchkréien an deem de
Suerge vun de Bierger net Rech-
nung gedroe gëtt. Wa mir also en
neien Traité kréien - a mir brauchen
en neien Traité, fir datt Europa a
senge Strukture fonctionnéiert -, da
muss och deene Froen do Rech-
nung gedroe ginn, soss kréie mir
an enger Rei vu Länner an Europa
ni méi en Traité duerch. An dofir
ass et och gutt, datt deen Traité hei
an dëser Form net duerchgeet,
datt e muss nei verhandelt ginn,
well wann dësen Traité duerch-
gaange wier, wier all deenen dote
Suergen net Rechnung gedroe
ginn, da wieren se nimools an den
Traité erakomm. Elo hu mer
d’Chance, fir datt se erakommen
an et wäert och an déi Richtung
goen. 

Här President, zum Ofschloss nach
e puer Wierder iwwert d’Wielerver-
halen, well esou vill vum Süden a
vum Zentrum geschwat ginn ass.
Et ass richteg, datt am Süden an
de grousse Südgemenge mat Nee
gestëmmt ginn ass. Mä et däerf
een net elo esou maachen, wéi
wann am Süden ebe vill méi Aar-
bechter wieren an dofir wier et am
Süden en Nee ginn. Mä och am
Zentrum, muss ee wëssen, hu bis
zu 40% Nee gestëmmt, an och am
Zentrum gëtt et, och hei an der
Stad Lëtzebuerg, Wahlbüroe wou
den Nee souguer gewonnen huet.
Et ass also net, datt een elo eng
Differenz ka maache wou ee seet:
51% okay, 49% Neen. 

Et muss ee wëssen, datt déi Dee-
lung vun de Meenunge queesch
duerch d’Land geet, ob dat elo
52% oder 48% sinn, och 40% am
Zentrum muss eis ze denke ginn
an datt et dann also net nëmmen
Aarbechter waren oder kleng Pri-
vatbeamten, déi dergéint ge-
stëmmt hunn, mä datt et queesch
duerch d’Schichte vun der Bevöl-
kerung Leit gëtt, déi Problemer mat
deenen Texter, mat deenen Iddien,
mat deenen Ausriichtungen hunn
an dofir hu se Nee gestëmmt. 

A wann d’Jugend och majoritär
mat Nee gestëmmt huet, da solle
mer och elo net mengen, d’Jugend
géif näischt dovu kennen. D’Ju-
gend war och informéiert an huet
sech och informéiert. Si kuckt et
vläicht duerch en anere Brëll. Si si
jo och déi, déi d’Zukunft viru sech
hunn. Dësen Traité maache mer jo
net oder hätte mer jo net fir ons ge-
maach, mä et ass do wou d’eu-
ropäesch Politik fir déi nächst 20,
30, 40 Joer definéiert gëtt. Et ass
also hir Zukunft an dofir ass et och
berechtegt, dass si sech Suergen
ëm hir Zukunft maachen. A wa si
als Jonker net konnten heivunner
iwwerzeegt ginn, da solle mer dat
als eescht unhuelen an op hir Suer-
gen agoen an net mengen, mir
missten dann higoen a mir missten
si vun anere Meenungen iwwerzee-
gen. 

A genausou gutt wéi duerch
d’Schichte vun eiser Bevölkerung
d’Meenungen ausernee ginn, ass
dat och parteiintern de Fall. Ech
mengen all d’Parteien, déi eng méi,
déi aner manner, hu gedeelte Mee-
nungen. Et sinn am Fong d’CSV a
mir, als ADR, déi am nooste bei ei-
sem Elektorat sinn, well d’ILReS…

(Hilarité)

Jo, dat ass awer nun emol eben
esou. D’CSV, mengen ech, läit bei
iwwer 70 oder 80%, mir leie bei
90%, d’Sozialisten, bei deenen ass
et fifty-fifty. Do géif ech am Fong
soen, wann ech hire Kongress ku-
cken, op hirem Kongress, mengen
ech, war nëmmen een dergéint,
sou datt am Fong hir Delegatioun
wäit vun hirer Basis ewech ass.
Datselwecht hu mer…

(Interruption)

Mir haten de Courage fir op eisem
Kongress geheim ofzestëmmen a
mir hu majoritär e Resultat fir den
Nee kritt a mir hunn dat, wéi dat an
enger Demokratie an an enger Par-
tei üblech ass, respektéiert.

An och eis gréng Kolleege si ge-
deelt. Dofir soll kee mengen, en
hätt alles fir de Jo oder alles fir den
Nee gedoen. An alle Parteien, wéi
an der Bevölkerung, gëtt et déi
zwou Meenungen, an duerfir sollt
een och déi zwou Meenunge fir se-
riö huelen.

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, Dir musst awer esou
lues zum Schluss kommen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären - ech kommen zum Schluss
-, de Referendum huet bewisen,
dass d’Lëtzebuerger, trotz massi-
ver, eesäiteger Beaflossung,…

(Interruptions)

…hir Selbstkritik bei sech behalen
hunn an awer e staarken Neen zum
Ausdrock bréngen. D’Politik muss
deem Rechnung droen, wa mer eis
wëllen an Zukunft seriö huelen, a
virun allem wa mer eis Bevölkerung
wëllen eescht huelen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann huet d’Regierung
d’Wuert an der Persoun vum Vize-
Premier Minister, dem Här Jean As-
selborn. Här Asselborn!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Schëffleng, mat zwee Europade-
putéierten an dräi Deputéierten,
déi Jo gesot hunn, däerft ni Nee
stëmmen,…

(Interruptions)

…a wann, da wär ech roueg!

■ Une voix.- Ma déi hunn awer
hir Meenung gesot a keng Politik
vun den eidele Still gemaach, Här
Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, jo. Da weess ech, et ass kee
méi désavouéiert gi wéi déi Schëff-
lenger Politiker.

(Hilarité)

■ Une autre voix.- An déi Fréi-
senger?!
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Zu Fréiseng ass et net esou kloer
wéi zu Schëffleng.

(Hilarité et brouhaha général)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, d’Wuert huet elo den Här
Jean Asselborn!

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.- Dir Dammen an
Dir Hären, ënner ganz schwierege
Konditiounen huet Lëtzebuerg e
Sonndeg Jo gesot. Schwiereg an
deem Sënn, dass den Trend an der
EU jo op Nee fixéiert war.

Lëtzebuerg huet Jo gesot, an als
Regierung kann ech Iech soen,
dass dëst psychologesch gesi vun
enger ganz grousser Wichtegkeet
ass fir eist Land, awer och fir d’Eu-
ropäesch Unioun. An ech soen di-
rekt hei, och am Numm vun eiser
Regierung, dass mer net d’accord
sinn, weder mat deenen, déi men-
ge si kéinte vu Spaltung duerch
d’Bevölkerung nom Referendum
schwätzen, nach mat deenen, déi
den Impakt vum Resultat vu Lëtze-
buerg fir Europa carrément erof-
spillen an esouguer niéiere wëllen.

Léif Kolleegen, Här President,
Frankräich huet, wa mer eis erën-
neren, 1992 bei Maastricht mat
50,5% Jo gesot, géint also 49,5%.
Frankräich war no deem ganz ser-
réierte Vote duerno iwwerhaapt net
gespléckt, mä glécklech, dass ee
positiivt Resultat erauskomm ass. A
wann een déi jéngste Geschicht vu
Frankräich kuckt an der Europä-
escher Unioun, war dat net zum
Nodeel vun 100% vun de Fransou-
sen.

Europa däerf, soll a muss Matière à
discussion sinn, selbstverständ-
lech och bei eis. Mä ech soen awer
och direkt, dass no dësem Refe-
rendum net all Geste, dee ge-
maach gëtt, net all Reflex, net all
Reform, net all Décisioun um poli-
tesche Plang däerf a soll als Re-
père um Resultat vum Referendum
gesi ginn.

Lëtzebuerg ass kee Vollek vu 55%
op där enger Säit a 45% op där
anerer Säit. Dat ass net eleng eng
iwwerflächlech Analys. Si ass och
mat Viruerteeler duerchwuess, déi
ierféiere kënnen.

Lëtzebuerg huet de Sonndeg eng
kloer majoritär Meenung ervir-
bruecht. Dat ass gutt esou an et
ass esouguer nach besser, dass
déi Meenung positiv ass. Dat
heescht och net, dass den Nee
vum Jo muss ausradéiert ginn. Déi
Lëtzebuerger, déi Nee gesot hunn,
si keng schlecht Lëtzebuerger,
sinn och keng schlecht Europäer,
si stellen sech selwer mol, un
éischter Plaz, mä och eis an der
Regierung, och an der Chamber
hei, Här President, Froen. Zum
Beispill déi virun allem, ob d’Ak-
zenter, d’Démarche vun der eu-
ropäescher Politik déi richteg ass.

D’Substanz vun der Politik vun der
Europäescher Unioun muss net
eleng verstane ginn, si muss och
akzeptéiert ginn. Dëst ass e Mes-
sage un all Europapolitiker, selbst-
verständlech och hei am Land. Mä
am Contraire zum Jo, och dat mus-
se mer kloer gesinn, ass den Nee
jo kee kohärente Projet. Déi eng
hunn Nee gesot, well et ze wäit an
ze séier gaangen ass. Déi aner
hunn Nee gesot, well et net wäit
genuch an net séier genuch gaan-
gen ass.

Europa huet Lëtzebuerg villes ginn
an deene leschte Jorzéngten. A
kucke mer vläicht déi materiell
Wäerter och, Här Bausch. Mir mus-
sen dat jo och maachen. D’Bank-
plaz, d’Agrarpolitik, d’Ëmweltpoli-
tik, d’Stolindustrie, d’Satelittege-
schäft, d’Diversifikatiounspolitik,
dat sinn alles Gebidder, wou mer
ouni Europa net do stéinge wou
mer haut sinn, mä, ech ginn Iech
komplett Recht, d’EU huet eis awer
och eng Skala gi vu Wäerter an der
Gesellschaft, déi onbedéngt posi-
tiv duerch Europa beaflosst gi sinn.

D’Solidaritéit zum Beispill, Respekt,
internationaalt Recht sinn Notiou-
nen, déi selbstverständlech net
perfekt sinn, mä déi an enger ganz
offener Astellung an Europa disku-
téiert gi sinn.

An duerfir musse mer eis asetzen,
duerfir musse mer kämpfen alle-
guerten, duerfir musse mer oppas-
sen, dass eise Modell, dee mer hei
zu Lëtzebuerg kennen, eis Philoso-
phie vu sozialer Sécherheet an och
vun Aarbechtsmaartpolitik net ën-
nergruewe ginn. Kompetitivitéit en-
gersäits, Lounindexéierung ane-
rersäits. Zum Beispill Wuesstum
engersäits a Sécherheet vun der
Aarbechtsplaz anerersäits. Diversi-
fikatioun engersäits, Matbestëm-
mung anerersäits. Dat musse Be-
grëffer bleiwen, déi sech net of-
stoussen, mä déi sech complétéie-
ren.

Mir hunn als Land, Här President,
Jo gesot, well mer wëllen, wa ge-
zielt gëtt am Hierscht 2006, bei
deene mindestens 20 Länner sinn,
déi prett sinn. Prett sinn aus der Eu-
ropäescher Unioun eng Entitéit ze
maachen, déi op der Weltbühn eng
Stëmm huet, déi zielt. Een Europa,
wat sech och politesch struktu-
réiert huet.

Nun, wann et stëmmt, dass 60%
vun de jonke Leit Nee sollte gesot
hunn, dat wier effektiv grave. Dat
wier grave, och an deem Fall, wéi
den Här Fayot gesot huet, ënnert
dem Gesiichtspunkt, dass vill jonk
Leit sech trotzdeem, dat hu mer jo
gesinn, an där Campagne enga-
géiert hunn.

D’Europäesch Unioun ass kee Mo-
dell vu gëschter, keng Konzeptioun
aus der Vergaangenheet, déi der
Zukunft net gewuess wier. Hu mer
vläicht de Feeler gemaach och hei
am Land, d’EU ze dacks als de
Prellbock fir national Problemer
duerzestellen, obscho se dat iw-
werhaapt net verdéngt hat? Oder
d’EU als ee Modell ze verkafen,
wou déi Grouss ënner sech mat
jeeweilege mëttleren a klengere
Staten am Wandschiet just poli-
tesch Konkurrenz schüren, sou-
guer och heiansdo ganz bewosst
national betounten Egoismen an de
Vierdergrond setzen?

D’Europäesch Unioun ass doudsé-
cher net perfekt, loin de là, mä si
ass awer d’Heemecht vun de jonke
Leit vun haut, och de jonke Lëtze-
buerger am 21. Jorhonnert. Duerfir
musse mer Europa mat dëse jonke
Leit vun haut gestalten, net géint
se, net laanscht se, mä mat hinnen.
Duerfir ass et eng absolut Obliga-
tioun, géif ech mengen, op déi jonk
Leit zouzegoen an, wann Der er-
laabt, géif ech och soen, net eleng
mam Geschichtsbuch, mä och vi-
run allem mat de grousse Froe vun
der Zukunftsgestaltung, déi onwei-
gerlech iwwert d’Schinn vun der
Europäescher Unioun lafen.

Dësen Débat iwwer Europa war - fir
ofzeschléissen, Här President -
nëtzlech, doudsécher interessant,
war passionnant. En ass mat Enga-
gement, mat Begeeschterung an
och mat Dignitéit gefouert ginn,
mat enger Ausnahm, wann Der
mer dat erlaabt.

(Hilarité)

Hei an der Chamber, Här Presi-
dent, wëll ech Iech, Här Weiler,
grad wéi och dem President vun
der aussepolitescher Kommis-
sioun, dem Ben Fayot, an alle Kol-
leegen, déi matgehollef hunn an
dëser Campagne, ausdrécklech
am Numm vun der Regierung ee
grousse Merci soen. Dat war een
Novum, dat war immens vill Enga-
gement vun der Chamber, an ouni
deen Asaz, kann ee soen, wier dat
Resultat, dat positiivt Resultat net
zu Stane komm.

Mir sinn ee Land dat weess, wat
Solidaritéit ass, materiell gesinn,
wéi awer och wäertpolitesch ge-
sinn. Mir hunn d’EU-Verfassung e
Sonndeg, dat muss ee soen, net
gerett, mä mir hunn awer deene
Staten an der Europäescher
Unioun, déi nach net ratifizéiert
hunn, mindestens Courage ge-
maach an d’Assurance och ginn,

dass den Trend vum Negative
keng Fatalitéit ass, déi net opzeha-
le wier. An, wann Der mer dee Saz
och erlaabt, wéi 1937 huet d’Lëtze-
buerger Vollek bei engem Referen-
dum gewosst, d’Weiche richteg ze
stellen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
dëser Debatt ukomm. Mir sinn
nach saiséiert mat der Motioun, déi
den honorablen Här François
Bausch erabruecht huet, fir d’Re-
gierung opzefuerderen eng nei pe-
dagogesch Dynamik an d’Coursen
ze kréien, fir d’Dimension eu-
ropéenne ze promouvéieren. Ech
denken…

(Interruption)

Jo, Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …an ech fannen déi ass
berechtegt. Et steet hei «notam-
ment l’histoire et la littérature
française». Et soll een einfach
schreiwen «la littérature». Et ass jo
net nëmmen d’Littérature fran-
çaise. Also «française» eraushue-
len.

(Interruption et hilarité)

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que de nombreux
élèves arrivent à la fin de leur sco-
larité avec une connaissance ap-
proximative du fonctionnement de
nos institutions nationales et euro-
péennes;

- considérant que la formation des
jeunes à la vie politique constitue
une condition indispensable à l’in-
térêt de ceux-ci pour la vie pu-
blique ainsi qu’au bon fonctionne-
ment d’une démocratie;

- considérant que l’éducation ci-
vique des jeunes n’est actuelle-
ment pas assurée de façon satis-
faisante dans les écoles;

- considérant que nous vivons une
époque de grands bouleverse-
ments, marquée par la remise en
question des certitudes et la re-
cherche de nouveaux rapports so-
ciaux et que l’éducation est sou-
vent au coeur du changement so-
cial;

- considérant que le programme de
la plupart des cours étudiés dans
notre enseignement postprimaire,
notamment l’histoire et la littérature,
n’exprime pas ou peu l’évolution
opérée lors des dernières décen-
nies;

- considérant que le regard histo-
rique doit permettre de mieux com-
prendre le contexte actuel, princi-
palement depuis 1945;

invite le Gouvernement

- à impulser une nouvelle dyna-
mique pédagogique dans le but de
promouvoir efficacement la dimen-
sion européenne à travers les diffé-
rents cours qui s’y prêtent, et de la
sorte, favoriser l’esprit civique et
les valeurs du pluralisme et de la
tolérance auprès de nos élèves.

(s.) François Bausch, Claude
Adam, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox, Viviane Loschetter.

■ M. le Président.- Très bien.

Sou, kënne mer bei där Motioun
par main levée…

Jo, den Här Minister Asselborn!

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.- Ech mengen, déi
Motioun ass am Sënn vun deem,
wat jo och elo gesot ginn ass
heibannen an der Chamber, wat
d’Regierung och deelt, esou dass
mer déi Motioun och kënnen an där
Fassung hei matdroen.

■ M. le Président.- Voilà.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

■ Plusieurs voix.- Jo.

Vote

■ M. le Président.- Wie fir
d’Motioun ass, ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 1 ass domadder ee-
stëmmeg ugeholl, Här Bausch.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, et misst een Eenzelnen
awer e Crashcours ginn am
Franséischen!

■ M. le Président.- Här
Grethen, wéi ass Är Propositioun?

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, et misst een Eenzelnen,
den Auteuren op d’mannst, e
Crashcours am Franséische ginn.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Den Här
Bausch hëlt dat…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech huelen dat zur
Kenntnis. Ech wäert Är Motiounen
an Zukunft och méi genau kucken,
Här Grethen!

(Interruptions)

Ech sinn iwwerzeegt, ech fanne bei
Iech och franséisch Feeler.

■ Une voix.- Op alle Fall!

■ M. le Président.- Loosse mer
elo net iwwert d’Form streiden.
D’Haaptsaach ass, mir hunn de
Contenu eestëmmeg akzeptéiert.

Da kéime mer zum nächste Punkt
respektiv zum éischte Punkt vun ei-
sem richtegen Ordre du jour, zum
Projet de loi sur les contrats de ga-
rantie financière. Et si bis elo age-
schriwwen: den Här Meisch an
d’Madame Mutsch. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vun dësem Pro-
jet de loi, den honorabelen Här
Norbert Haupert. Här Haupert, ech
géif Iech bieden.

5. 5251 - Projet de loi
sur les contrats de ga-
rantie financière por-
tant

- transposition de la
directive 2002/47/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 6 juin
2002 concernant les
contrats de garantie
financière;

- modification du Code
de commerce;

- modification de la loi
du 1er août 2001 concer-
nant la circulation de ti-
tres et d’autres instru-
ments fongibles;

- modification de la loi
du 5 avril 1993 relative
au secteur financier;

- modification du règle-
ment grand-ducal du 18
décembre 1981 concer-
nant les dépôts fon-
gibles de métaux pré-
cieux et modifiant l’ar-
ticle 1er du règlement
grand-ducal du 17 févri-
er 1971 concernant la
circulation de valeurs
mobilières;

- abrogation de la loi du
21 décembre 1994 rela-
tive aux opérations de
mise en pension;

- abrogation de la loi du
1er août 2001 relative au
transfert de propriété à
titre de garantie
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
5251 ass e Projet, dee wéinst sen-
ger Komplexitéit an och wéinst
senger Technicitéit net vill Leit
heibannen an och net dobausse
wäert vum Stull rappen. Duerfir
wäert ech mech och a mengem
mëndleche Rapport zimlech kuerz
faassen. Dir fannt alles wat wichteg
ass an den Documents parlemen-
taires an an dem Rapport vun der
Kommissioun.

Dee Projet gesäit d’Transpositioun
vun der europäescher Direktiv iw-
wert d’Finanzgarantie-Kontrakter
an eis national Gesetzgebung vir.
Dës Direktiv huet haaptsächlech
als Zil, éischtens, déi juristesch Sé-
cherheet vun de Garanties finan-
cières ze verstäerken; zweetens,
d’Konditioune vun der Gëltegkeet
vun de Garanties financières an
d’Opposabilitéit besonnesch géint-
iwwer Drëttpersounen ze harmoni-
séieren; an drëttens, méi eng
grouss Flexibilitéit am Gebrauch
vun de Garanties financières ze er-
laben an doduerch de Gebrauch
ze vereinfachen, an dat beson-
nesch a grenziwwerschreidenden
Transaktiounen.

D’Mechanismë vun de Garanties fi-
nancières, besonnesch hir Effikas-
sitéit an hir Verléisslechkeet, spillen
eng wichteg Roll fir d’Sécherheet
vun de Wirtschaftsopérateuren,
ëmsou méi wou haut déi Transak-
tiounen op der Finanzplaz schnell
vir sech ginn. Dofir mussen déi Ga-
ranties financières einfach si bei 
hirer Gestaltung, flexibel während
hirem Bestoen a besonnesch effi-
kass bei dem Schutz vun de Béné-
ficiairë géintiwwer anere Créan-
cieren, besonnesch am Fall vun
enger Procédure collective.

Well eis Finanzplaz esou eng wich-
teg Roll an eiser Wirtschaft duer-
stellt, ass dëse Projet och vun esou
enger héijer Wichtegkeet fir eist
Land. Mä zënter Jore schonn huet
eise Gesetzgeber versicht, eis Ge-
setzer de Besoine vun der Finanz-
plaz unzepassen, esou datt eng
Rei vun den Dispositioune vun där
Direktiv schonn haut an eiser Ge-
setzgebung enthale sinn. Eis Ge-
setzgebung geet souguer a ver-
schiddene Punkte méi wäit. Dësen
Acquis vun enger méi strenger
Ausleeung vun der Direktiv huet de
Projet iwwerholl, fir d’Sécherheet
vun den Opérateuren op eiser Fi-
nanzplaz ze festegen an esou d’At-
traktivitéit vun eiser Finanzplaz och
fir auslännesch Investisseuren ze
assuréieren.

Bis elo waren déi eenzel Disposi-
tiounen iwwert d’Garanties finan-
cières bei eis a verschiddene Ge-
setzer niddergeschriwwen. De Pro-
jet regruppéiert an engem an an
deemselwechte Gesetz sämtlech
Dispositioune fir d’Garanties finan-
cières, wat eis Gesetzgebung méi
transparent an hir Ausféierung méi
sécher mécht.

Wat d’Sachkompetenz vum Projet
betrëfft, esou bezitt de Projet sech
op d’Garantiekontrakter vu sämt-
leche Créancen a Finanzinstru-
menter, esou wéi de Contrat de 
gage, d’Operatioune vun engem
Transfert de propriété à titre de ga-
rantie an d’Operatioune vun enger
Mise en pension de biens.

Wat d’Persounekompetenz vum
Projet ubelaangt, geet de Projet vill
méi wäit wéi d’Direktiv, andeems
datt en nieft den übleche Professio-
nelle vum Finanzsecteur och déi
kommerziell an Industriebetriber vi-
séiert, déi en Accès op de Finanz-
maart hunn, an dernieft och d’Pen-
siounsfonge souwéi d’Organismes
de titrisation.

Wichteg Neierunge vum Projet
leien, éischtens, an der Aféierung
vun engem klore Régime juridique
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iwwert de Gage vun engem ënner-
geuerdnete Rang; zweetens, an
dem Ofschafe vun der Obligatioun
vun der Mise en demeure préa-
lable bei der Realisatioun vun en-
gem Gage; drëttens, an der On-
ofhängegkeet vun der Manéier vun
der Realisatioun vum Gage, vu
senger Natur; véiertens, an dem
Ofschafe vun der Obligatioun, datt
déi net cotéiert Wäertpabeiere bei
der Realisatioun vum Gage musse
versteet ginn; a fënneftens, wat
ganz wichteg ass, an der Aféie-
rung vun der Méiglechkeet vun en-
ger Mise en gage vun de Gesell-
schaftspartë vun enger Société à
responsabilité limitée.

D’Chambre de Commerce, de
Statsrot an déi Europäesch Zentral-
bank hunn alleguer e positiven Avis
zu dësem Projet ofginn. D’Cham-
berskommissioun huet souzesoen
alle Remarquë vun deenen Avisë
Rechnung gedroen a se an hir
Amendementer zum Projet afléisse
gelooss. De Statsrot huet och dës
Amendementer positiv aviséiert, an
d’Chamberskommissioun huet de
Rapport eestëmmeg ugeholl a
schléit och der Chamber vir, de
Projet, esou wéi en hei virläit, ze
stëmmen.

Ech bréngen heimat den Accord
vun eiser Fraktioun, an ofschléis-
send wéilt ech besonnesch de
Fonctionnairë vun der Commission
de Surveillance du Secteur finan-
cier a vum Finanzministère, beson-
nesch dem Här Jean Guill, Direkter
vum Tresor, villmools Merci soe fir
seng Ënnerstëtzung bei der Analys
vun dësem Gesetzesprojet, déi net
einfach war.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Éischte Riedner ass den
honorabelen Här Meisch.

Discussion générale

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer fir d’alleréischt
dem Här Haupert ze félicitéiere fir
seng mëndlech Erklärungen, grad
wéi fir säi schrëftleche Rapport.
Och d’Demokratesch Partei stëmmt
dësem Projet de loi zou, mat deem
jo déi Directive collatérale ëmgesat
gëtt, wou mer vun der Geleeënheet
och profitéiert hunn, fir dann een
eenzegen Text ze kréien, wat elo
d’Matière en contrats de garantie
financière ubelaangt.

Datt mer do och méi Transparenz
drakréien, datt mer wëssen, wou
mer dat kënnen noliesen, datt mer
eng ganz Rei vun Dispositiounen
awer och hei bäibehalen hunn, déi
iwwert den Text vun der Direktiv
erausgaange sinn, datt mer also
net zréckgaange sinn, an datt
eben och elo fir eng ganz Rei vun
Typë vu Contrats de garantie finan-
cière déiselwecht Regele gëllen,
dat dréit sécherlech zur Transpa-
renz an deem dote Secteur bäi.

Duerfir sinn dat eng Rei vun Argu-
menter - et géingen nach anerer
ginn -, déi dozou féieren, datt d’De-
mokratesch Partei deem dote Pro-
jet de loi hir Zoustëmmung gëtt.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Dann d’lescht Riednerin,
d’Madame Mutsch. Madame Lydia
Mutsch!

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, ech wéilt och am
Numm vun eiser Fraktioun dem
Rapporteur fir säin ausféierlechen
a ganz prezise Rapport Merci soen
a mech där résuméierter Unerken-
nung vum Virriedner uschléissen
an domat och den Accord vun ei-
ser Fraktioun mat op de Wee ginn.

■ M. le Président.- Voilà.

D’Regierung huet dann d’Wuert.
Den Här Budgetsminister Luc Frie-
den.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, Här Presi-

dent, och Merci am Numm vun der
Regierung fir den honorabelen Här
Haupert an déi aner Kolleegen aus
der zoustänneger Chamberskom-
missioun. Dat hei Gesetz muss ee
gesinn zesumme mat deenen dräi,
déi mer viru ganz kuerzem hei am
Haus gestëmmt hunn, déi erëm
eng Kéier de juristesche Kader
ronderëm dës Finanzplaz verbes-
seren. Hei schafe mer méi Rechts-
sécherheet.

Et muss ee wëssen, datt d’Finanz-
plaz Lëtzebuerg eng féierend Roll
huet am Kontext vun de Garanties
financières, an duerfir mengen ech
ass et gutt, datt mer hei déi Direktiv
transposéiert hunn, mä zugläich -
an dat ass elo grad och ugeklon-
gen - méi wäit gaange sinn an do-
madder eng Rei Operatioune bes-
ser ofsécheren, wéi dat op anere
Finanzplazen ass. Duerfir ass dat
hei e ganz klore Plus fir déi Finanz-
plaz an et ass gutt, dass dëst Ge-
setz nach konnt virum Summer an
dëser Chamber zur Ofstëmmung
kommen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann direkt
zur Ofstëmmung vum Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl. 

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Patrick Santer), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Lucien Thiel), Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner (par M. Xavier Bettel);
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert. 
Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass de Projet de loi iwwert de Bau
vun engem Centre d’activités fir
handicapéiert Leit zu Biissen. Bis
elo sinn ageschriwwen: den Här
Bettel, den Här Diederich, den Här
Adam an den Här Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun dësem Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Marie-Josée Frank.
Madame Frank, Dir hutt d’Wuert an
d’Tribün ass fir Iech.

6. 5371 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la con-
struction d’un centre
d’activités de jour avec
atelier protégé pour
personnes handicapées
physiques à Bissen

Rapport de la Commission de la
Famille, de l’Égalité des 
chances et de la Jeunesse

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV), rapportrice.- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären,
dee virleiende Gesetzesprojet
5371 erlaabt dem Stat en Opbau
vun engen Centre d’activités de
jour, mat engem Atelier protégé fir
behënnert Leit, deen d’Fondation
du Tricentenaire zu Biissen wëllt
realiséieren an exploitéieren, mat
ze finanzéieren. Dëse Projet sollt
eigentlech schonn ufanks dës 
Joers gestëmmt ginn. Mä dee-
mools war den definitive Programm
vun de Servicer, déi ugebuede 
sollte ginn, nach net finaliséiert. 

Op Wonsch vun der Familljeminis-
tesch ass an der Sitzung vum 17.
November 2004 décidéiert ginn,
de Projet de rapport zum virleiende
Gesetzentworf nach net unzehue-
len an ze waarden, ob d’Ännerun-
gen Inzidenzen hätten op de Pro-
jet. Eréischt d’viregt Woch hu mer
déi néideg Prezisioune kritt zu den
organisatoreschen an architekto-
neschen Ëmännerungen. De Projet
de rapport ass de 5. Juli an der Fa-
milljekommissioun unanime uge-
holl ginn. 

Am éischte Projet sollten d’Ser-
vices de jour an den Atelier proté-
gé gemëscht an op zwee Stäck
sinn. Déi praktesch Ëmsetzung
vum Gesetz vum 12. September
2003 iwwer behënnert Leit huet
eng Trennung vun dësen zwou Ak-
tivitéite mat sech bruecht. D’Pläng
hunn also missen iwwerschafft
ginn. D’Ateliere sinn elo vergréis-
sert ginn. Wann een d’Pläng kuckt,
gesäit een, datt déi raimlech Orga-
nisatioun op eng horizontal an net
méi vertikal Ënnerdeelung baséiert.
D’Ofännerunge sinn an enker Kol-
laboratioun mat deene betraffene
Ministèren ausgeschafft ginn. 

Dëse Projet ass eng logesch Suite
vum Gesetz vum 12. September
2003 fir behënnert Leit. Ech erën-
neren Iech drun, datt dat Gesetz
ënner anerem e Mindestakommes
fir Behënnerter agefouert huet, déi
kenger Beruffstätegkeet nogoe
kënnen. Dësen Text huet och
d’Aarbecht am Kader vun engem
Atelier protégé reglementéiert.
Behënnerter, déi an engem Atelier
protégé beschäftegt sinn, kruten
de Statut vun engem Salarié uner-
kannt a mat alle Verflichtungen a
Garantien, wéi zum Beispill d’Recht
op eegent Gehalt.

Esou Moossname sinn noutwen-
neg fir d’Selbstbestëmmung an déi
aktiv Participatioun vun eise
behënnerte Bierger ze promou-
véieren; d’Gesetz vun 2003 wat
d’Weiche gesat huet, fir d’finanziell
Onofhängegkeet an d’sozioökono-
mesch Ofsécherung vun deene
Behënnerte ze promouvéieren. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Dee virleiende Gesetzesprojet
setzt dës Objektiver, déi iwwregens
um europäeschen Niveau zu Lissa-
bon, wou den Europäesche Rot 
sech fir d’Integratioun fir all sozial
schwaache Bierger ausgeschwat
huet, festgehal gi sinn, an der Tat
ëm. Et läit op der Hand, datt wa mir
Wäert op d’Onofhängegkeet an
d’Selbstverwierklechung vun de
Behënnerte leeën, datt mir hinnen
dann och mussen hëllefen a se be-
gleeden an hir Famill ënnerstëtzen,
fir hinnen d’Méiglechkeet ze ginn
eng Aarbecht ze kréien. 

Wat ass d’Aufgab vun deem Atelier
protégé? Mir wëssen, datt vill
Behënnerter net kënnen um regulä-
ren Aarbechtsmaart beschäftegt
ginn. Anerer mussen als alleréischt
un de gewéinlechen Aarbechts-
maart ugepasst ginn. Och dat ass
d’Aufgab vun dem Atelier protégé.
Vill Behënnerter, déi zum Beispill
aus der Éducation différenciée
erauskommen, brauchen intensiv

Ënnerstëtzung, Guidance an
Orientatioun. 

Ech mengen op deem Wee muss
nach Etleches verbessert ginn. Et
muss een dobäi awer realistesch
bleiwen a sech bewosst sinn, datt
de Prozentsaz vun deene behën-
nerten Aarbechter, déi et fäerdeg
brénge sech op deem gewéinle-
chen Aarbechtsmaart ze profiléie-
ren, relativ niddereg ass, sou dass
den Atelier protégé fir vill déi een-
zeg Plaz ass wou si kënne be-
schäftegt ginn. 

D’Aarbechtskonditiounen an deem
Atelier protégé ginn un d’Besoine
vun de Behënnerten adaptéiert.
Den Atelier protégé, sou wéi en am
Gesetzestext virgesinn ass, soll
eng wirtschaftlech Produktiouns-
unitéit sinn am Sënn vum Gesetz
vun 2003 an där de behënnerte
Mënsch schafft a seng Capacitéi-
ten unerkannt kritt. A Wierklechkeet
wësse mer alleguerten, datt dat net
esou einfach ass, deen ekono-
mesche Volet an der Realitéit ze
garantéieren. 

Den Atelier protégé, deen zu Biis-
sen wäert entstoen, wäert virun al-
lem sech an deene Secteuren
usiedlen, déi sech duerch eng
staark Valeur ajoutée kennzeech-
nen. Et ass geduecht, datt op där
enger Säit d’Produktiounsaarbecht
enger bestëmmter Nofro entgéint-
komme wäert an op där anerer Säit
d’Kreativitéit vun den Aarbechter
soll förderen. 

Nieft deem Atelier protégé gesäit
d’Fondation du Tricentenaire vir,
datt de Centre och verschidden
Aktivitéiten dagsiwwer de Behën-
nerte soll ubidden. Dës Aktivitéite
sollen, wéi den Atelier protégé,
zum Bien-être vun deene betraf-
fene Leit bäidroen. 

Ech begréissen et, datt vill Wäert
op den individuelle Programm ge-
luecht gëtt. Et geet nämlech net
duer héich usprochsvoll Infrastruk-
turen ze bauen. Mir brauche ge-
nuch an engagéiert qualifizéiert
Personal. D’Programmer, d’Aktivi-
téiten, déi een deene behënnerte
Leit an esou Strukturen ubitt, sollen
och op déi jeeweileg individuell Be-
soinen an Aspiratioune vun deene
betraffene Leit geschnidde ginn.
Eng modern Prise en charge vu
Behënnerten ëmfaasst vill Aspek-
ter, déi iwwert déi reng infrastruktu-
rell Approche erausgeet. Dat ass
och jiddefalls d’Ausso vun dem Di-
rekter Christophe Lesuisse. 

De Service d’activités de jour, deen
nieft dem Atelier protégé entsteet,
huet eng therapeutesch Vokatioun.
Verschidden Aktivitéiten, mam Ob-
jektiv behënnert Leit ze ënnerstët-
zen an ze beroden, ginn am Kader
vun dëser therapeutescher Unitéit
ugebueden, déi ee kann an zwee
verschidden Ënnerunitéiten opdee-
len. Den Atelier thérapie an den
Atelier thérapie-kiné. E Bain théra-
peutique, e Snoezelensall, e Sall fir
Physiotherapie, souwuel wéi en
Turnsall, vervollstännegen déi in-
frastrukturell Offer. 

An deem éischte Projet war virge-
sinn, datt eng Piscine thérapeu-
tique sollt dohinner kommen. Dat
ass awer net zréckbehale ginn,
well mer wëssen, datt dat mat en-
gem enorme Käschtenopwand ver-
bonnen ass. 

De Centre, deen eng Capacitéit
vun 80 Plaze wäert hunn, dovunner
48 am Service thérapeutique an 32
am Atelier protégé, ass geduecht
fir Leit mat mëttelschwéiere bis
schwéieren Handicapen. Nieft dem
Atelier production oder thérapie,
sinn och eng Rei vu gemeinsame
Raimlechkeete virgesinn, wéi eng
Salle à manger, e Coiffeur, souguer
eng Esthéticienne ass hei virge-
sinn. Ech begréissen och dës Iddi,
well och si hunn d’Recht no hirer
Aarbecht sech ze fleegen a sech
schéin ze maachen. 

Wat den urbanisteschen Aspekt
ugeet, ass et ervirzehiewen, datt
de Centre an der Zone artisanale a
commerciale um Klengbusbierg zu
Biissen gebaut gëtt. Et ass vill
Wäert op d’Topographie vum Ter-
rain geluecht ginn, deen iwwre-

gens einfach zougänglech ass. E
weidere Punkt, dee fir déi betraffe
Parzell geschwat huet, ass d’Méi-
glechkeet, dass dës Parzell, sou
wéi se läit, eventuell zukünfteg
kann ausgebaut ginn.

D’Gebailechkeeten, déi aus dräi
Deeler wäerte bestoen, ee Süd- an
een Nordflügel, plus en Haaptge-
bai a Form vun engem Hallefkrees,
integréiere sech gutt an dee länd-
leche Raum. D’Fassade vun de
Gebailechkeete si gréisstendeels
verglaast. Domadder ass eng opti-
mal Luminositéit geséchert an er-
laabt ënner anerem de Pensionnai-
ren eng direkt Vue no baussen ze
hunn. 

Dës Elementer si wichteg Facteu-
ren, déi och zum Wuelbefanne vun
de Pensionnairen am Centre bäi-
droe wäerten. Den Accès zu dem
Centre befënnt sech am Haaptge-
bai. En zweeten Accès ass awer
nach virgesinn um Niveau vun der
Glasgalerie, déi déi zwee Fligele
matenee verbënnt. Dësen Zougank
ass virun allem fir behënnert Leit
mat reduzéierter Mobilitéit ge-
duecht. 

D’Gestioun vun der Energie wäert
och maximal rationaliséiert ginn,
wat fir effektiv méi en ëmweltfrënd-
lechen Energieverbrauch steet an
doriwwer eraus och manner Kä-
schte wäert bedeiten. De ganze
Projet dréit sécher der nohalteger
Entwécklung Rechnung, an déi
technesch Installatiounen ent-
sprieche souwuel den eu-
ropäesche wéi och den nationalen
Normen. A mir wëssen et alleguer-
ten, datt mer mat all eisen Normen,
déi mer hunn, horrend héich
Käschtepunkte kréien, wou een
och an Zukunft eng Kéier emol
muss doriwwer nodenken.

Wat elo den Detail vum Projet
ugeet, verweisen ech Iech op de
Gesetzesprojet respektiv op
d’Pläng.

Nach e puer Wierder zur Finanzéie-
rung vum Centre, deen nom Père
fondateur vun der Fondation du Tri-
centenaire, dem Här Chanoine
Jean Heinisch, gebierteg vu Biis-
sen, benannt wäert ginn. Ech fan-
nen, datt dat ganz richteg a gutt
esou ass, well den Här Jean Hei-
nisch, deen hat d’Häerz op der
richteger Plaz, an hien huet ganz,
ganz ville behënnerte Leit a sen-
gem Liewe vill a gutt Aarbecht ge-
leescht. Dofir huet hien och den
Numm vun deem Centre verdéngt!

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV), rapportrice.- Eng Paren-
thèse: D’Fondation du Tricente-
naire zu Walfer ass zënter hirem
Bestoen am Joer 1978 am Beräich
vum Accueil fir behënnert Leit ganz
aktiv. Déi wäertvoll Aarbecht, déi
säit där Zäit vun deem ville Fleege-
personal geleescht ginn ass, huet
och e grousse Merci verdéngt. Am
Laf vun de Joren hu se hir Servicer
ausgebaut. Zënter 1996 géréiert
d’Fondatioun eng Residenz fir
behënnert Erwuessener zu Heesch-
dref, déi ee Joer méi spéit, 1997,
och Leit dagsiwwer opgeholl huet.

Vu datt d’Demande esou grouss
war wat elo den Accueil de jour
ugeet, sollt dësen Accueil an enger
neier Struktur ausgebaut ginn. Eng
éischt Konventioun tëschent der
Fondatioun an dem Stat mam Ob-
jet, dës nei Struktur zu Heeschdref
ze bauen, ass schonn am Juni
2001 ënnerschriwwe ginn. Mä aus
techneschen a finanzielle Grënn
ass de Site vun Heeschdref net
zréckbehale ginn an duerch dee vu
Biissen ersat ginn.

Op deem Punkt ass ervirzehiewen,
datt de Statsrot sech freet, ob dë-
sen neie Site awer net riskéiert am
Endeffekt méi deier ze gi wéinst
der geographescher Lag an dee-
nen domadder verbonnene méi
héijen Transportkäschten. Dës Kri-
tik huet awer d’Kommissioun net
gedeelt. D’Pensionnairë vum
Centre zu Biissen wäerten net aus
der Stad an och net aus dem Mi-
nett kommen. Ech denken, datt si
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méi aus der Regioun vum Norde
wäerten dohinner kommen.

Well, mir wëssen et alleguerten,
datt eng grouss Nofro am Norde
besteet, an haut scho ganz vill Leit
30 bis 40 km musse fueren, fir an
engem Atelier protégé oder an en-
gem Centre d’accueil de jour am
Dag kënne betreit ze ginn. An ech
mengen, wann d’Nordstreck emol
fäerdeg ass, wäert dat sécher och
e positiven Effekt hunn.

No dem Avenant vum 4. November
2003 soll de Stat also 80% vun de
Konstruktiounskäschten, déi sech
op ronn 13,7 Milliounen Euro bela-
fen, droen. Dat mécht ronn 10,7
Milliounen Euro aus, wann ee sech
op dee leschte bekannten Index
bezitt. Déi aner 20% vun de 
Käschte gi vun der Fondation du
Tricentenaire iwwerholl. Ech kann
och nach ervirhiewen, datt de Re-
gierungsrot déi staatlech Participa-
tioun op Basis vum Artikel 13 vum
ASFT-Gesetz décidéiert huet, an
datt dee virleiende Bauprojet en-
gem urgenten, nationalen a regio-
nale Besoin u spezifeschen Infras-
trukture fir behënnert Leit ent-
sprécht.

Nach e Wuert wat den Detail zum
Bail emphytéotique ugeet. De
Statsrot huet regrettéiert, datt de
Bail net am Dossier louch, an huet
op Problemer higewisen, déi kéin-
ten optauchen, wann de Maître de
l’ouvrage net d’Garantie hätt, den
Terrain, op deen de Centre gebaut
gëtt, ze besëtzen. Mä ech weess
awer, datt d’Gemeng eng gutt Re-
latioun mat dem Centre huet, an
datt si och den 12.10.2004 e Certi-
ficat ausgestallt huet, wou si dem
Centre deen Terrain gratis zur
Verfügung stellt.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, de virleiende Projet de
loi ass e weidert Beispill vun inte-
grativer Behënnertepolitik, wou de
behënnerte Mënsch, seng perséin-
lech Entfalung a seng gesellschaft-
lech Integratioun am Mëttelpunkt
stinn. Zil ass et, esou vill wéi méig-
lech behënnert Matmënschen an
d’Beruffswelt ze integréieren an déi
psychologesch Barrièren nohalteg
ze bekämpfen. Ech wier frou, wa
jiddfereen haut heibannen dësem
Projet de loi géing zoustëmmen, a
ginn domadder den Accord vu
menger Fraktioun.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. Dann ass als éischte
Riedner ageschriwwen den Här
Xavier Bettel. Här Bettel, Dir hutt
dann och d’Tribün.

Discussion générale

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech soen Iech Merci.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir
d’éischt wëll ech der Madame
Frank Merci soe fir hire Rapport,
dee si hei virun eis gehalen huet.

Op verschiddene Punkte kann een
eens sinn oder net. Wann de
Conseil d’État seet, zum Beispill,
dass et, well et zu Biissen ass an
net zu Steesel, wéi am Ufank ge-
plangt war, vläicht kéint méi deier
ginn, do steet am Rapport, dat wier
vläicht net wouer, well eben net be-
wise gi wier, dass déi meescht Leit
aus der Stad oder aus dem Bassin
minier géife kommen.

Et ass awer eng Tatsaach, dass am
Bassin minier an am Zentrum, dat
heescht ënner Biissen, méi Leit
wunne wéi iwwer Biissen, dat ass
geographesch bedéngt, et steet
am Rapport. Mä do kann ee vläicht
dem Conseil d’État net direkt d’Kri-
tik verwerfen a soen, hien hätt do
Onrecht, mä ech mengen, mir sinn
elo net do fir ze kucken, wou a wéi
a fir do e puer Suen ze spueren,
wann et drëms geet, fir 80 Plazen
ze kreéiere fir handicapéiert Leit.

De Projet ass selbstverständlech
ganz interessant, well et éischtens
eng Méiglechkeet gëtt fir déi han-
dicapéiert Leit ze schaffen, eng
Schaff ze kréien, en Atelier protégé
an en Encadrement ze hunn, déi

adequat sinn an déi immens perso-
naliséiert sinn. Et ass net esou,
dass do déi 80 Leit keen hunn, dee
sech ëm si bekëmmert, mä au
contraire, et gëtt eng ganz Equipe
vu Leit, déi do sinn an déi mat 
deene verschiddene Moyenen, déi
se hunn, sech ëm si bekëmmeren.
Ech hu virdru scho gefrot, 
d’Dagestherapie zum Beispill an
eng ganz Rëtsch vu Saachen, déi
nach net an engem Text stoungen,
déi hei applizéiert ginn.

Et kéint ee sech och d’Fro stellen,
d’Rapportrice sot virdrun, et ass
och e Coiffer an eng Esthéticienne
do, an dat ass flott fir déi Leit, déi
do sinn. Selbstverständlech men-
gen ech och, dass et flott ass fir déi
Leit vu Biissen, dass e Coiffersalon
an esou enger Installatioun do ass.
E wäert jo net zou si fir déi Leit, déi
net an der Gemeng wunnen. Dat
heescht et wäert och e Va-et-vient
an deem Centre sinn. Ech mengen
et ass ganz wichteg fir déi Leit, déi
do sinn, fir déi handicapéiert Leit,
och Kontakter ze kréien.

Mir hate jo zum Beispill schonn e
Centre hei gestëmmt, wou mer eng
Crèche, wou mer Kanner haten, an
ech mengen, dass et ganz wichteg
ass, deene Leit, déi do an deene
Centrë sinn, d’Méiglechkeet ze
ginn, och Leit ze gesinn, a Kontakt
ze kommen, ob dat elo mat Kanner
ass, wéi mer dat an deem Text ha-
ten, deen d’Madame Ministesch
eis scho stëmme gedinn huet, op
jidde Fall deen elo realiséiert gëtt,
oder ob dat elo haut ass mat Instal-
latiounen, déi och fir d’Leit vu
baussen do sinn, wou och dann e
Passage do ass, a wou een da
vläicht eng Frëndschaft oder op
jidde Fall e Kontakt mat der Baus-
sewelt ka kréien.

Deen heiten Text, wéi gesot, ass
ganz wichteg. Ech erlabe mer, Ma-
dame Ministesch, an Dir wësst et,
et ass eng éternel Leier, ech hat et
och schonn an der Kommissioun
gesot, dofir erlaabt mer, dass ech
et hei nach eng Kéier soen: Ech si
ganz frou, dass mer ganz vill fir déi
handicapéiert Leit maachen. Ech
mengen et soll ee ganz vill hëlle-
fen, esou vill wéi ee kann. Et soll
een och ganz vill fir déi eeler Leit
maachen - do maache mer jo och
ganz vill. Mir hu jo regelméisseg e
Centre fir Personnes âgées hei.

Mä et wier wichteg, och eppes fir
déi Jonk ze maachen, Madame Mi-
nister. Ech hunn et schonn e puer-
mol gesot, dofir kennen ech och
schonn Är Äntwert, mä ob et net
méiglech ass, Struktursplazen ze
hu fir jonk Leit, déi op der Strooss
sinn. Ech hunn Iech eng Question
parlementaire elo gestallt, och iw-
wert d’Fuguen. Et wier och wich-
teg, dass mer hei eng Kéier eng
Debatt hätten iwwert d’Situatioun
vu jonke Leit, iwwer Strukture fir déi
jonk Leit.

Ech schwätzen elo net vu Centres
de vacances. Et geet net hei ëm
Tourismus oder ëm déi Leit, dee-
nen et gutt geet, mä et muss een
och eng Kéier no deene jonke Leit
kucken, deenen et net gutt geet,
wat mer vu Strukturen hu fir déi, ob
dat jonk Toxicoe sinn, ob dat jonk
Leit sinn, déi op der Strooss sinn,
jonk Leit, déi Problemer hu mat Me-
dikamenter, oder jonk Leit, déi
sexuell abuséiert gi sinn an op déi
falsch Plazen herno placéiert ginn.

Op jidde Fall, mat där klenger Ou-
verture zur Debatt, fir en anert The-
ma unzepaken, well ech einfach
mengen, dass et e wichtegt Thema
wier, wäert ech och den Accord
vun der Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei zu deem heite
Projet bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Dann ass ageschriwwen
den Här Fernand Diederich. Här
Diederich, Dir hutt d’Tribün.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Madame
Minister, Merci fir d’éischt emol der
Rapportrice fir de Projet, fir de
Rapport, deen si gemaach huet.

Erlaabt mer méi kuerz ze sinn. Ech
wëll just op zwee Punkten agoen.

Un dëse Projet de loi N°5371 gi
mer als Deputéiert mat gréisserer
Sensibilitéit erun, wéi wa mer e Pro-
jet solle stëmmen, wou et ëm
Stroossen oder ëm Brécke geet,
déi och zwar wichteg sinn, mä
awer net déi mënschlech Dimen-
sioun opweise wéi mer se hei vir-
fannen, wou et direkt ëm Mënsche
geet, a besonnesch ëm Mënschen,
déi dagdeeglech mat engem Han-
dicap musse liewen an op d’Hëllef
an d’Solidaritéit vun der Gesell-
schaft a vun der Politik mussen zie-
le kënnen.

Duerfir si mer frou, datt mat dësem
Projet modern, adequat Infrastruk-
ture geschafe ginn, wou an engem
individualiséierte Programm, mat
Hëllef vun engem qualifizéierte
Personal, deenen eenzelne Leit,
nom relativen Niveau vun hirer
Ofhängegkeet, dee beschtméig-
lechen Encadrement kann offréiert
ginn.

Niewent dësem Center fir Dages-
aktivitéiten, kënnen déi behënnert
Leit awer och an engem Atelier
protégé enger wirtschaftlecher Ak-
tivitéit nogoen. Si hunn am Sënn
vum Gesetz vum 12. September
2003 iwwert déi handicapéiert Per-
sounen de Statut vum Salarié. Dës
Beschäftegung erlaabt et hinnen,
sech ze engagéieren, Dag fir Dag
Efforten ze maachen, sech selwer
duerch de Prozess vun der Aar-
becht wéi och duerch dat hierge-
stallt Endprodukt ze realiséieren,
doniewent awer och zäitweis enger
méi kreativer Beschäftegung noze-
goen.

Frou sinn ech, datt bei dësem Pro-
jet dem Prinzip vun der Dezentrali-
satioun Rechnung gedroe gouf an
datt net nëmmen Infrastrukturen,
wéi d’Superdreckskëscht a Bau-
schuttdeponien dezentral ugesie-
delt ginn, well se anerwäerts keng
Akzeptanz fannen.

De Site Biissen läit an der neier Re-
gioun vum Aménagement du terri-
toire, déi heescht Centre-Nord, di-
rekt un der N7, no beim Contourne-
ment, esou datt och keng Proble-
mer sinn, fir dee Site ganz gutt un
d’Verkéiersnetz unzebannen. Vill
Leit kommen och bestëmmt aus
der Regioun Nordstad - Ettelbréck,
Dikrech a Miersch -, esou dass déi
Bedenke vum Conseil d’État men-
gen ech awer net deementsprie-
chend kënnen zréckbehale ginn.

Um Schluss wëll ech soen, datt
mer dëse Projet begréissen, an
ech wëll heimat den Accord vu
menger Fraktioun zu dësem Projet
ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Dann ass den Här
Adam ageschriwwen. Här Adam,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
fir d’éischt soen ech der Madame
Frank Merci, déi ganz ausféierlech
war an hirem Rapport. Esou aus-
féierlech, datt ech am Fong geholl
net méi vill bäidroe wëll.

Dass hei e Centre d’activités de
jour mat Atelier protégé fir
Mënsche mat engem kierper-
lechen Handicap oder mat multiple
Behënnerunge gebaut gëtt, an dat
zu Biissen, ass eng gutt Saach. Déi
gréng Fraktioun ënnerstëtzt dëse
Projet och. Mir kréien hei déi néi-
deg Infrastruktur, fir 80 Leit opze-
huelen.

Zu deenen zwou Bemierkunge vum
Statsrot wëll ech als ale Biissener
soen: Biissen läit net um Enn vun
der Welt, mä zimlech zentral am
Lëtzbuerger Land. An ech men-
gen, datt et do absolut keng
Schwieregkeeten dierft ginn, fir och
fir d’Leit accessibel ze sinn.

An déi zweet Saach, wat de Bail

emphytéotique oder den Droit de
superficie ugeet, do ass et esou,
d’Gemeng Biissen waart am Fong
geholl just drop, datt mir dee Projet
hei stëmmen, an dann dierft dat
ouni Problemer an d’Rei goen.

E lescht Wuert nach vläicht zum
Jean Heinisch, deen 1998 gestuer-
wen ass an och zu Biissen begrue-
wen ass. Dat ass effektiv dann e
Biisser Jong, deen aus enger in-
dustrieller Famill komm ass; si ha-
ten eng Seeërei. En huet als Ka-
ploun, Paschtouer, duerno als De-
chen an der Stad Lëtzebuerg ge-
wierkt. E war Matbegrënner net
nëmme vun der Fondation Tricen-
tenaire, mä och vun der Fondation
Maison de la porte ouverte. An ech
fannen dat am Fong geholl ganz
flott, datt dann deen Center zu Biis-
sen eben och den Numm vum Här
Heinisch kritt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den Här Jaerling huet 
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Ech géif mengen,
no all deenen Explikatiounen, déi
hei scho gemaach goufen, kënne
mir och vun eiser Säit aus nëmmen
d’Zoustëmmung zu dësem Projet
ginn. Ech géif mengen, all Invest
an de Mënsch ass ee wichtegen
Invest an deem kann een nëmmen
zoustëmmen, an duerfir ass dat
heiten och e gudde Projet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet d’Regierung
d’Wuert. Madame Minister Marie-
Josée Jacobs, wann ech gelift.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Merci, Här President. Ech
géif fir d’éischt och wëllen der Rap-
portrice, der Madame Marie-Josée
Frank, villmools Merci soen. Si huet
dat wierklech hei esou explizit ge-
maach, datt ech, gradesou wéi 
d’Kolleegen, déi virausser hei ge-
schwat hunn, dat ganz kuerz ka
maachen. Ech géing vläicht just
wëllen ee Wuert soen och iwwer
Biissen.

Dir verdenkt mer näischt, datt mer
awer e liicht Lächeln iwwert d’Ge-
siicht geet, wa Biissen elo op ee-
mol um Enn vun der Welt géing
leien. Ech fanne jo nach ëmmer,
datt Maarnech matzen am Zentrum
vun der Welt läit. Da ka Biissen
awer net esou aus der Welt sinn.

Dofir mengen ech, dat muss een
och wëssen, datt awer och am Mo-
ment eng ganz Partie Infrastuktu-
ren och ewell am Minett bestinn. Et
ass also och méi richteg, fir e bës-
selchen ze dezentraliséieren a fir
domadder e bësse méi an d’Mëtt
vum Lëtzebuerger Land ze goen,
fir datt och déi Leit, déi vun do
kommen, och wann et der manner
sinn, dann awer och d’Méiglech-
keet hunn, net musse vun enger
Säit op déi aner gefouert ze ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech géing mech och wëllen deene
Mercien uschléissen, sougutt vis-à-
vis vun der Aarbecht, déi am Tri-
centenaire gemaach gëtt, mä awer
och vis-à-vis vun der Gemeng Biis-
sen, déi wierklech mustergülteg an
där heiter Fro ass. Et ass och haut
nach net an alle Gemengen auto-
matesch esou, datt an d’Hänn ge-
klatscht gëtt, wann een dohinner
kënnt a seet, mir wëllen eppes do
maache fir Behënnerter. Si sinn 
nach méi wäit gaangen, fir och 
nach do deen Terrain an der
Emphytéose zur Verfügung ze stel-
len, mat symboleschen Euroen, déi
se do kréien.

An ech géing och wëllen déi Aar-
becht, déi de Claude Adam hei er-
virgestrach huet, vum Här Heinisch
éieren. Ech weess net, wee vun 
Iech den Här Heinisch nach kannt
huet, mä eng Kéier am Joer ass en,
an der Zäit, bei mech komm an en
hat ëmmer nei Iddien, en hat ëm-
mer nach iergendwou aarm Leit,

déi e fonnt hat, fir déi en eppes
wollt maachen. Ech denken, datt et
och schéin ass, fir dee Mann hei-
madder ze éieren an dat och hei ze
soen.

Ech si selbstverständlech och der
Chamber dankbar, wa se haut dee
Projet hei stëmmt. Et geet drëm, fir
fir 80 Leit, déi behënnert sinn, ent-
weder an den Atelieren eng Aar-
bechtsplaz ze fannen oder awer
dann an enger Structure de jour; fir
och deene Gesetzer Rechnung ze
droen, déi mer an där leschter Re-
gierung hei gestëmmt haten. Wou
et eng Kéier drëm gaangen ass, fir
en Akommes ze schafe fir déi Leit
entweder, déi um fräie Maart schaf-
fen oder awer an engem Atelier
thérapeutique, oder awer deenen,
déi eben d’Méiglechkeet net hunn,
opgrond vun hirem Handicap, datt
se an engem Centre de jour sinn,
an elo do d’Méiglechkeet kréien, fir
e Revenu de remplacement ze
kréien an der Héicht vum RMG.

Wann een déi eng Gesetzer
stëmmt, da muss een och kucken,
datt déi aner nokommen, well soss
gëtt dat kee Sënn.

Ech géing vläicht just wëllen eppes
soen, e bësselche wéinst deenen
Diskussiounen, déi an deene 
leschten Deeg gefouert gi sinn. Mir
hunn an deene leschte Jore vill in-
vestéiert, villes gemaach am
Behënnerteberäich, an ech men-
gen net, och bei all deene vun 
Iech, déi hei an der Chamber ewell
méi laang sinn, datt ech géing
verdächteg ausgesi fir wëllen do
de sozialen Ofbau ze bedreiwen.
Soss hätte mer besser gehat, mir
hätten dat do alles net gemaach,
da bräichte mer elo net lues ze
maachen. Mir hunn net wëlles, och
net an deenen nächste Joren, fir do
wëllen zréckzegoen, mä fir och do
eise Responsabilitéiten nozekom-
men, fir ze kucken, datt jiddfereen -
an dat steet och am Rapport dran -
déi individuell an déi perséinlech
Hëllefe kritt, déi fir hien am beschte
sinn.

Ech géing vläicht just och wëlle
soen, datt selbstverständlech déi
Kanner a Jugendlech, vun deenen
hei geschwat gouf, datt mer deene
Situatioune wëlle Rechnung droen
a mer och do amgaange si ver-
stäerkt Efforten ze maachen, fir och
nei an zousätzlech Plazen ze scha-
fe fir Kanner, déi net d’Chance hu
fir kënnen doheem ze bleiwen, fir fir
déi eng Méiglechkeet ze fannen, fir
se kënnen ze placéieren.

Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Domadder si mer
um Enn vun der Diskussioun. Mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5371.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5371 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Marcel Oberweis), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. John Cas-
tegnaro), Alex Bodry, John Caste-
gnaro, Mme Claudia Dall’Agnol, M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par Mme Lydie Err);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
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Mme Anne Brasseur), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Emile Calmes),
Claude Meisch et Carlo Wagner
(par M. Xavier Bettel);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Proposition
de loi concernant l’action en faveur
de la promotion de l’égalité des
chances entre femmes et hommes
au niveau communal. Auteur war
d’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg, Rapportrice ass d’Madame
Viviane Loschetter. Dem Rappor-
teur an de Fraktioune sti jeeweils
zéng Minutte Riedezäit zur Verfü-
gung. Bis elo sinn ageschriwwen:
d’Madame Frank, den Här Grethen
an d’Madame Dall’Agnol. D’Wuert
huet elo d’Rapportrice vun der Pro-
position de loi, déi honorabel Ma-
dame Viviane Loschetter. Madame
Loschetter!

■ Une voix.- Den Här Jaerling
wollt och nach schwätzen.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling kënnt als véierte Riedner
hei op d’Lëscht stoen.

7. 5252 - Proposition de
loi de Mme Dagmar
Reuter-Angelsberg con-
cernant l’action en fa-
veur de la promotion de
l’égalité des chances
entre femmes et 
hommes au niveau
communal et modifiant
la loi communale modi-
fiée du 13 décembre
1988 - Présentation
conformément à l’art.
60 du Règlement
Rapport de la Commission de la
Famille, de l’Égalité des chances
et de la Jeunesse

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG), rapportrice.- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, de 27. November 2003 huet
déi gréng Parlamentarierin Dagmar
Reuter-Angelsberg eng Proposition
de loi hei an der Chamber dé-
poséiert mam Titel «concernant
l’action en faveur de la promotion
de l’égalité des chances entre 
femmes et hommes au niveau
communal et modifiant la loi com-
munale modifiée du 13 décembre
1988».

Dës Propositioun beinhalt zwee Ar-
tikelen. Den éischten Artikel préco-
niséiert eng paritéitesch Opdee-
lung tëscht Fraen a Männer an de
Gemengekommissiounen. Dat
heescht, all Partei oder Gruppe-
ment mécht eng paritéitesch Pro-
pos vu Kandidatinnen oder Kandi-
date fir den Ensembel vun de Pos-
ten, déi ze besetze sinn.

En zweeten Artikel préconiséiert
d’Schafung vun enger zousätz-
lecher, enger véierter obligatore-
scher Kommissioun, nieft der Com-
mission des Étrangers, der Com-
mission scolaire an der Commis-
sion des Loyers. Also eng obligato-
resch Kommissioun à l’Égalité des
chances, déi als Aufgab huet,
d’Förderung vun der Chancë-
gläichheet tëschent Fraen a Män-
ner um Gemengenniveau ze förde-
ren. Dozou soll e Règlement grand-
ducal d’Organisatioun an de Fonc-
tionnement vun dëser neier obliga-
torescher Kommissioun definéie-
ren.

Esou kéint ee sech zum Beispill
virstellen, datt eng Kommissioun
dann obligatoresch gëtt, wann eng
Gemeng eben eng gewëssen Zuel

vun Awunner an Awunnerinnen
huet, an d’Aarbecht vun där Kom-
missioun och ëmsetzbar ass, sou-
wuel um Niveau vun der poli-
tescher Organisatioun wéi och um
Niveau vun der praktescher Orga-
nisatioun um Terrain.

Dës Proposition de loi huet hir Ins-
piratioun bei de Revendicatioune
vum Conseil national des Femmes
du Luxembourg fonnt, wouzou ze
bemierken ass, datt d’Proposi-
tioune vun engem Gesetzestext
vum Conseil national des Femmes
du Luxembourg méi wäit ginn, wéi
d’Proposition de loi vun der grén-
ger Fraktioun.

De 14. Mee 2004 huet d’Regierung
hir Prise de position bekannt ginn.
Déi deemoleg Regierung be-
schreift hir Positioun als eng am
vollen Aklang mat den Objektiver
vun dëser Proposition de loi. Si er-
nimmt eng Rei vun Engagementer,
déi se ënnerschriwwen huet, ënner
anerem d’CEDAW-Konventioun,
d’Deklaratioun an d’Plattform vu
Peking, den Amsterdamer Traité,
d’Charte sociale européenne, de
Plan d’action 2000 an de PAN fir
d’Chancëgläichheet tëschent
Fraen a Männer.

Trotzdeem fillt déi deemoleg Regie-
rung sech bestätegt an hiren Ef-
fortë vu Sensibilisatioun op dësem
politeschen Niveau a gesäit dofir
den Zweck net an, ebe fir aus en-
ger consensueller Politik eng con-
traignant Politik ze maachen, fir
d’Chancëgläichheet tëschent
Fraen a Männer ze förderen. Den
deemolege Ministère de la Promo-
tion féminine an den deemolegen
Innenministère wollten zesummen
eng Circulaire commune un déi
118 Buergermeeschtere schécken,
fir si drun ze erënneren, wéi wich-
teg datt e paritéiteschen Equiliber
tëschent Fraen a Männer unzestrie-
wen ass, an dofir sech Mëttele
ginn, wéi zum Beispill ënner ane-
rem eng Chancëgläichheetskom-
missioun oder ebe weiblech Kandi-
datinnen ze förderen.

Den 13. Abrëll 2005 huet de Con-
seil d’État säin Avis ofginn, an de
Statsrot ralliéiert sech am grousse
Ganzen un d’Regierung. De
Conseil d’État gesäit den éischten
Artikel, also dee vun der paritéi-
tescher Propos vu Kandidaten a
Kandidatinne vun deene verschid-
dene politesche Gruppementer,
eben als e consensuellen, well
d’Kandidature vun de Parteien
oder Gruppementer jo net d’office
nominéiert sinn, mä duerch de Vo-
te am Gemengerot ebe votéiert
ginn oder och eben net votéiert
ginn. D’Obligatioun bleift also de
facto bei de politesche Gruppe-
menter.

De Conseil d’État proposéiert den
zweeten Artikel iwwert d’Aféiere
vun enger véierter obligatorescher
Kommissioun ze sträichen, well
d’Justifikatioun vun enger obligato-
rescher Chancëgläichheetskom-
missioun senger Meenung no net
gerechtfertegt ass par rapport zu
aner potenzielle Revendicatiounen,
wéi zum Beispill eng obligatoresch
Finanzkommissioun oder eben eng
obligatoresch Ëmweltkommissioun.

Doriwwer eraus gesäit de Conseil
d’État d’Féminisatioun vun der
Sprooch als net kompatibel mat de
Reglementer vun der Académie
française. Ech muss zwar do aller-
déngs soen, datt souwuel de
Conseil d’État wéi och d’Académie
française zwou wäertvoll an och 
respektabel Institutioune sinn, wou
d’Fraen allerdéngs drastesch ën-
nervertruede bleiwe bis haut.

De 25. Mee 2005 huet d’Commis-
sion de la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse sech
eng éischte Kéier mat dëser Propo-
sition de loi befaasst. An do waren
all Membere sech eens iwwert
d’Wichtegkeet an d’Noutwendeg-
keet vum Inhalt vun där Proposition
de loi. Allerdéngs ware majoritaire-
ment d’Memberen der Iwwerzee-
gung, datt dee consensuelle Wee
iwwer Campagnen, iwwer Sensibi-
lisatiounen an iwwer Publikatiou-
nen dee besseren an och dee rich-
tege Wee wier, fir eng reell

Chancëgläichheet, sprich Paritéit,
tëschent Männer a Fraen um Ge-
mengenniveau ze erreechen.

D’Argumenter fir e consensuelle
Wee bäizebehalen, waren ënner
anerem, datt e contraignantë Wee,
dat heescht e Wee och iwwer Ge-
setzestext wéi deen heiten, géif op
Käschte vun der iwwerzeegter Poli-
tik goen a kéint sech eventuell sou-
guer als kontraproduktiv erweisen.
E contraignantë Wee wier och en
Agrëff an d’Gemengenautonomie.

Et ass sech och d’Fro gestallt ginn,
ob net allgemeng eng Reform vun
der Organisatioun an dem Fonc-
tionnement vun de Gemengekom-
missioune misst an d’A gefaasst
ginn. An et ass sech d’Fro gestallt
ginn, ob eng Gemeng iwwerhaapt
eng Chancëgläichheetskommis-
sioun hautdësdags nach brauch,
déi oft als Alibikommissioun ka
beschriwwe ginn, oder ob d’Chan-
cëgläichheetspolitik net iwwert
deen direkte Wee vun der Déclara-
tion échevinale an dem Schäfferot
kéint mat der Schafung direkt vun
engem Service à l’Égalité des
chances ëmgesat ginn.

D’Partei, déi d’Proposition de loi
déposéiert huet, huet sech de
Wierder vum Conseil d’État an och
vun där deemoleger Regierung
ugeschloss, nämlech datt d’Regie-
rung schonn en etlech Engage-
menter ënnerschriwwen hätt, an de
Gemengenniveau an d’Gemenge-
kommissiounen eng ganz wichteg
Roll an der Basisdemokratie
spillen, an datt d’Ustriewe vun der
paritéitescher Besetzung noutwen-
deg ass.

Dofir huet d’Vertriederin vun der
grénger Fraktioun als eenzeg
Member vun der Kommissioun plä-
déiert, datt et un der Zäit wier, vu
datt eng Verbesserung vun de wei-
blechen Effektiven an der Gemen-
gepolitik nëmme ganz lues viru-
géing, fir duerch ebe contraignant
Mesurë méi proaktiv ze ginn op en-
gem Gebitt, wou jiddfereen d’Wich-
tegkeet an d’Noutwendegkeet ën-
nersträicht.

An enger zweeter Sëtzung, dat war
den 9. Juni 2005, huet d’Kommis-
sioun sech kuerz nach eng Kéier
getraff, fir eestëmmeg eng Rappor-
trice ze nennen, an an der Sëtzung
vum 29. Juni 2005 huet d’Kommis-
sioun de Rapport unanimement
ugeholl a sech majoritairement
géint eng Poursuite vun dëser Pro-
position de loi ausgedréckt.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Als éischt Ried-
nerin ass agedroen d’Madame Ma-
rie-Josée Frank. Madame Frank!

Discussion générale

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’absolut Gläichheet
tëschent Mann a Fra an eiser Ge-
sellschaft ass nach ëmmer net er-
reecht. Dat wësse mer alleguerten.
Et gëtt nach ganz grouss Ënner-
scheeder wat den Undeel vu Fraen
a Féierungspositioune betrëfft, den
ënnerschiddlechen Taux d’activité
vu Mann a Fra, an net ze schwätze
vum Ënnerscheed am Gehalt.

Dës Feststellung gëllt awer och fir
d’Participatioun vun de Fraen an
der Politik, sief et um nationale wéi
och um kommunalen Niveau. Am
Moment sëtzen hei an der Cham-
ber 14 Fraen, wat 23% vun allen
Deputéierten ausmécht. Och wa
par rapport zu der letzter Legisla-
turperiod zwou Frae bäikomm sinn,
esou sinn dach d’Fraen an dësem
Haus nach largement ënnerrepre-
sentéiert.

Wann ech mer dann d’Participa-
tioun vun de Fraen um Gemengen-
niveau ukucken, esou ass dësen
Taux nach méi schlecht: 15% sët-
zen nëmme Fraen am Gemenge-
rot, 10% Fraen am Land hei si

Buergermeeschter an 13,7% Frae
sinn an de Schäfferéit. Aus enger
Etüd vum Conseil national des
Femmes geet ervir, dass nëmmen
28% vun de Membere vun de bero-
dende Gemengekommissioune
Frae sinn. Dës Chiffere beweisen,
dass eng egalitär Participatioun vu
Fraen um politesche Liewen an ei-
se Gemengen nach laang net er-
reecht ass. Duerfir ass all Initiativ,
déi als Zil huet, dass méi Frae sech
aktiv an der Gemengepolitik be-
deelegen, begréissenswäert.

Här President, d’Proposition de loi,
déi mir haut de Mëtteg hei disku-
téieren, soll an dës Richtung goen.
D’Haaptzil vun dësem Text ass
d’Gläichheet tëschent Mann a Fra
um Niveau vun der Participatioun
vun der Gemengepolitik ze pro-
mouvéieren. Ech ginn elo net méi
an den Detail vun der Proposition
de loi an, well dat huet ganz de-
tailléiert d’Madame Loschetter ge-
maach.

D’CSV-Fraktioun ass der Meenung,
dass d’Obligatioun, paritär Lësch-
ten opzestellen, net de richtege
Wee ass. D’Fro, déi sech nämlech
stellt, ass déi: Wat geschitt wann
eng Partei et net fäerdeg bréngt,
eng équilibréiert Lëscht opzestel-
len? Och besteet duerch dës Me-
sure de Risque, dass d’Parteie méi
domadder beschäftegt wiere fir
Quoten anzehalen, wéi op d’Quali-
téit vun hire Kandidaten, ob Mann
oder Fra, ze uechten. 

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Wat bréngt et nämlech, wa
Leit op enger Lëscht sinn an awer
net am Häerz dobäi si fir guttwël-
lend matzeschaffen. D’CSV-Frak-
tioun, wéi iwwregens och d’Regie-
rung, ass der Meenung, dass den
aktuellen Artikel 15 am Gemenge-
gesetz net soll ëmgeännert ginn.
Duerch dësen Artikel hunn d’Ge-
menge jo schonns d’Méiglechkeet
konsultativ Kommissiounen ze
schafen a mat Leit ze besetzen, ob
Männer oder Fraen, déi hirer Mee-
nung no déi néideg Qualitéiten
hunn, fir si an hirer Gemengenaar-
becht ze ënnerstëtzen. D’Obliga-
tioun paritär Lëschte fir d’Beset-
zung vun de konsultative Kommis-
siounen opzestellen, féiert eiser
Meenung no net dozou, dass sech
doduerch méi Fraen aktiv an der
Gemengepolitik géifen engagéie-
ren. 

Här President, den zweeten Deel
vun der Proposition de loi gesäit vir,
dass an all Gemeng am Land eng
Commission consultative à l’égalité
des chances entre hommes et
femmes muss geschafe ginn. Och
wa mir d’Wichtegkeet vun esou en-
ger Kommissioun ënnersträichen,
sou stellt d’CSV-Fraktioun sech
awer d’Fro, firwat si obligatoresch
an all Gemeng misst agefouert
ginn. 

Haut schonn hu Gemengen duerch
den Artikel 15 d’Méiglechkeet eng
Commission à l’égalité des
chances an hire Gemengen anze-
setzen. Deene leschten Zuelen no
hu 40 Gemengen hei am Land
schonn eng Commission à l’égalité
des chances. De Fait, dass mir
géint eng obligatoresch Ariichtung
vun esou enger Kommissioun an
all Gemeng si berout dorobber,
dass virun allem an deene klenge
Gemengen ee seriöe Risque kéint
bestoen, dass dës Kommissioun
zu enger Alibikommissioun ver-
kënnt, déi nëmmen um Pabeier
existéiert an a Wierklechkeet net
fonctionnéiert. 

D’Kommissioun huet sech majori-
tairement géint d’Iddi vun der obli-
gatorescher Schafung vun enger
Commission à l’égalité des
chances ausgeschwat an ass der
Meenung, dass een ëmmer iwwert
de Wee vun enger volontaris-
tescher Politik an der Gemeng méi
eng grouss Bedeelegung vu Mann
a Fra an der Gemengepolitik kann
erreechen. 

Bei mir zum Beispill an der Ge-
meng hu mir 13 Kommissiounen, a
wann ech do d’Moyenne kucken,

da sinn do 43% vun de Memberen
an eise Kommissioune Frae. An a
menger Gemeng selwer schaffen
68% Fraen, dat heescht, dat ass al-
so vill méi een héijen Undeel wéi
Männer a souguer ab deem 
nächste Joer iwwerhëlt eng Fra de
Poste vum Secrétaire communal an
eiser Gemeng. Do wou ee Wëllen
ass, do ass e Wee, a wou e Wee
ass, do fanne mir interesséiert Leit,
déi sech eben an de Kommissiou-
nen, respektiv och an der Gemeng
engagéieren. 

Ech si mir awer bewosst, datt et a
ville Gemengen uechtert d’Land,
wat d’Bedeelegung vu Fraen an
der Gemengepolitik ugeet, net
esou roseg ausgesäit wéi a men-
ger Gemeng. 

Dofir ass et wichteg, dass och wei-
derhi sensibiliséiert an informéiert
gëtt, firwat an aus wéi enge Grënn,
zum Beispill d’Schafe vun enger
Commission à l’égalité des
chances wichteg ass, an op wéi
eng Aart a Weis een e besseren
Equiliber tëschent Mann a Fra an
deene verschiddene konsultative
Kommissioune kann erreechen. 

An dëser Hisiicht ass och eppes
Konkretes um Terrain geschitt, an
zwar de leschten Dënschdeg hu
mir an eiser Gemeng eng Lettre
circulaire kritt, déi ënnerschriwwe
war vun eiser Familljeministesch,
vum Innenminister a vum President
vum Syvicol, deen heibanne sëtzt. 

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Do hunn d’Gemengen eng
Circulaire kritt an aus där Circulaire
geet ervir, d’Gemengen ze sensibi-
liéieren fir eng Commission à l’éga-
lité des chances entre hommes et
femmes ze schafen. All politesch
Entscheedung huet iergendwéi In-
fluenz op Mann oder Fra, dofir
kann eng Politique d’égalité des
femmes et des hommes op kom-
munalem Niveau aktiv dozou bäi-
droen, dass déi verschidden Dis-
kriminatiounen tëschent de Ge-
schlechter ofhuelen an dass et zu
enger méi gerechter Gesellschafts-
form kënnt. D’Buergermeesch-
teren, déi och dës Note un all déi
Kandidate solle weiderginn, déi an
deenen nächste Gemengewahle
wëlle kandidéieren, sollen sech
mat dëser Circulaire beschäftegen. 

D’Gemengen, déi bereet sinn sech
fir eng besser Gläichberechtegung
vu Mann a Fra an hirer Gemeng an-
zesetzen an op ënnerschiddlech
Besoine vun deenen zwee Ge-
schlechter anzegoen, kréie Pisten
opgezeechent wéi si dës Eraus-
fuerderunge meeschtere kënnen.
Et gëtt gewise wéi eng Instrumen-
ter de Gemengen zur Verfügung
kënne gestallt ginn, wa si d’Poli-
tique à l’égalité des hommes et
femmes um lokale Plang wëllen
ëmsetzen. 

D’Schafung vun enger Commission
consultative à l’égalité des
chances oder d’Kreatioun vun en-
gem Service à l’égalité des
femmes et des hommes sinn och e
puer Instrumenter op déi d’Gemen-
ge kënnen zréckgräifen. 

An ech kéint mir do zum Beispill
virstellen, datt een a méi klenge
Gemenge vun der Communauté
des communes kéint profitéieren a
sech esou ee Service kéint organi-
séieren. Bei där Circulaire handelt
et sech souzesoen ëm eng Ge-
brauchsanweisung, wou d’Gemen-
ge berode ginn awer net forcéiert
ginn, wéi een d’Iddi vum Gender
mainstreaming um Gemengen-
niveau kann aféieren an ëmsetzen. 

Här President, d’Gemengen en-
couragéieren a si net zwéngen, dat
ass de Wee dee mir musse goen,
wa mir zu enger méi grousser Par-
ticipatioun vu Mann a Fra an der
kommunaler Politik solle kommen.
Dëst Zil kënne mir nëmmen erree-
chen duerch eng geziilte Sensibili-
satioun an eise Gemengen a wa
mir hinne bei der Ëmsetzung mat
Rot an Hëllef zur Säit stinn. 

Fraen, déi an der Politik sinn, sollen
och ee Beispill si fir d’Fraen ze sen-
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sibiliséieren an hinne Goût ze
maache fir sech politesch ze enga-
géieren. Well eng Politik, déi vu
Fraen a vu Männer gemaach gëtt
ass einfach anescht, well Frae
ganz oft aner Prioritéite setzen, wéi
zum Beispill den Accueil parasco-
laire an de Gemengen - nëmme fir
ee Beispill ze zitéieren. 

Här President, de Wee, deen d’Pro-
position de loi virzeechent, ass
menger Meenung no de falsche
Wee, well een d’Gemeng obligéiert
d’Iddi vun der Chancëgläichheet
ëmzesetzen. Dofir an aus deene
Grënn, déi ech elo genannt hunn,
ass eis CSV-Fraktioun net fir dës
Proposition de loi.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Henri
Grethen. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wollt ech der
Rapportrice Merci soe fir dee Rap-
port, dee si hei presentéiert huet,
dee komplett war, deen neutral war,
an et war jo sécherlech net ee liich-
ten Exercice, well si op där enger
Säit eng Proposition de loi vun en-
ger Kolleegin ze verteidegen hat,
op där anerer Säit awer huet mis-
sen hei den Avis majoritaire erëm-
ginn. 

An deem Zesummenhang, Här
President, géif ech och der Minis-
tesch fir d’Égalité des chances -
oder wéi och ëmmer een dat elo
soll nennen - mol d’Suggestioun
maachen, dass mir wat d’Fran-
séisch ugeet eis eens maache wéi
mir dat dann elo maachen. Well
d’Académie française, déi hei zi-
téiert ginn ass, déi ass nach ëm-
mer der Meenung, ob Mann oder
Fra, et wier een ëmmer Rapporteur
vun engem Projet oder vun enger
Proposition de loi. 

(Interruptions)

Elo gëtt et awer och Leit, déi méi
progressiv soi-disant sinn, an déi
da fir Dammen déi Fonctioun fémi-
niséiere wëllen. Do gëtt et déi eng,
déi nennen se Rapportrice, dat
geet bei engem Rapporteur nach
gutt, bei enger Trainerin ass dat
schonn e bësse méi komplizéiert.

Mä, Här President, et gëtt och, be-
sonnesch bei eise walounesche
Frënn - an ech kommen nach hei-
hinner, Här President, ënnert dem
Afloss vun där leschter, vun der 31.
Assemblée générale vun der As-
semblée parlementaire vun der
Francophonie -, wou och de weib-
lechen Term fir Rapporteur ge-
braucht gëtt, an do ass et net Rap-
portrice, mä et ass Rapporteure
mat engem „e” hannen um Enn.
Sou dass een och vläicht eng Kéier
hei zu Lëtzebuerg kéint eenheet-
lech, wéi soll ech soen, kucke wéi
een dat Wuert da soll am fran-
séische Sproochgebrauch benot-
zen - mä dat nëmmen a Klamme-
ren, fir dorun ze erënneren, Här
President, dass elo d’lescht Woch
déi wichteg Assemblée vun der
Francophonie war. 

An dann, Här President, hate mir jo
leschte Sonndeg dee Referendum
mat all deem, wat sech do ofge-
spillt huet ronderëm a während
deem Referendum, an ech wëll
emol hei op dëser Tribün ënner-
sträichen, dass ouni Europa mir 
nach laang net esou wäit wieren an
dem Mouvement fir gläich Chan-
cen zwësche Männer a Fraen net
nëmmen an der Politik, mä iwwer-
haapt am deegleche Liewen ze er-
reechen. Et ass haaptsächlech
duerch déi Mesuren, déi um eu-
ropäesche Plang initiéiert gi sinn,
déi Mesures antidiscriminatoires,
dass mer haut schonn déi Fort-
schrëtter par rapport zur Vergaan-
genheet gemaach hunn, déi mer
kennen.

Här President,…

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Et ass och haaptsächlech duerch
d’Fraen, dass mer e „oui” kritt hunn
am Referendum. 60% vun de Frae
waren dofir.

■ Une voix.- Virop zu Schëff-
leng.

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Och zu Schëffleng.

(Interruptions diverses)

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, während den Debatten
iwwert de Referendum huet ee
sech heiansdo gefrot, ob een als
Liberale misst an Deckung goen.
Well de Liberalissem ass perma-
nent verdaamt ginn, an et ass
haaptsächlech och vun Neolibera-
lissem geschwat ginn. Wann ee
mol eng Kéier dat Wuert Neolibera-
lissem auserneen hëlt, dann
heescht et net méi an net manner
wéi neie Liberalissem. Dobäi gëtt
et fir mech keen neien a keen ale
Liberalissem.

Et gëtt einfach nëmmen am poli-
tesche Mouvement de Liberalis-
sem, deen eigentlech soss ëmmer
als Wuert positiv besat ass. Wann
an der kathoulescher Kierch zum
Beispill d’Leit e bësse méi oppe
ginn, da seet een, si gi méi liberal.
Wann ee vun engem seet, dass en
net méi esou engstireg ass, da gëtt
gesot, e wier liberal.

Duerfir, Här President, fannen ech,
dass een och an dëser Debatt soll
un d’Valeure vum Liberalissem
erënneren, an déi grouss Prinzipië
sinn déi vun der Egalitéit, vun der
Fräiheet a vun der Bridderlechkeet,
an d’Egalitéit ass an dëser Debatt
e ganz wichtegen Aspekt. Mä Ega-
litéit, Gläichheet, dat heescht 
gläich Chancen. Dat heescht awer
net Gläichmaacherei!

An ech hunn heiansdo d’Impres-
sioun, Här President, dass ënnert
dem Deckmantel vun der Gläich-
heet oder vun der Egalitéit an der
Chancëgläichheet och versicht
gëtt, Gläichmaacherei ze maa-
chen.

Här President, ech huelen elo e
bëssen en absurd Beispill, mä dat
awer fir d’Frae schwätzt: Am Pre-
mièresexamen dëst Joer, mä och
déi Jore virdrun, hunn d’Meeder-
cher wesentlech besser ofge-
schnidde wéi d’Jongen. Et géif jo
keen op de Gedanke kommen, fir
ze soen am Premièresexamen
dierften nëmmen esou vill Jongen
duerchkomme wéi Meedercher,
sou vill Meedercher wéi Jongen.
Dat wier jo absolut absurd. Hei
geet et einfach nëmmen dorëms:
Jiddfereen, deen d’Chance huet an
e Lycée ze goen, Lycée technique
oder Lycée classique, dee sech
dem Premièresexame stellt, jiddfe-
ree soll déiselwecht Chance hunn,
déiselwecht Ausgangskonditiou-
nen, et que le meilleur gagne. Och
an der Politik.

Mä ech weess, dass d’Rahmebe-
dingunge fir Politik ze maachen, fir
sech öffentlech ze engagéieren, fir
déi Zäit opzebréngen, dass dat fir
d’Männer vill méi einfach ass haut
an eiser Gesellschaft och nach
trotz allen Efforten, déi gemaach gi
sinn, vill méi einfach ass wéi fir
d’Fraen.

Mir mussen also dru schaffen alle-
guer gemeinsam, dass d’Fraen déi
Rahmebedingunge kréien, déi se
brauche fir sech enger politescher
Aktivitéit ze consacréieren. Dat
kréie mer net duerch Gesetzer ge-
maach. Dat kréie mer net doduerch
hiergestallt, dass mer soen, et
muss elo per Gesetz esou ge-
maach ginn. Dat brénge mer nëm-
me fäerdeg alleguer zesummen,
wa mer wierklech déi Konditioune
schafen, déi de Fraen et erlabe 
sech an der Politik ze engagéieren.

Meng Virriednerin huet gesot, Frae
bréngen e wichtegen Apport an
d’Debatten eran. Ech gesinn, dass
et net nëmmen oft méi ziviliséiert
hiergeet, wat méi Dammen am
Raum sinn, mä awer och dass eng
aner Sensibilitéit a ganz oft eng
manner grouss Aggressivitéit an

den Debatten ass, ob dat intern an
der Partei ass oder och no baus-
sen.

Dofir ass meng Partei, ass d’Demo-
kratesch Partei e resolute Verfech-
ter vu méi Engagement vun de
Fraen an der Politik. An dat hu mer
jo och bewisen: Mir hate schonn e
puer Mol eng Fra, déi Presidentin
vun eiser Partei war. Bei eis an der
Partei kënne Fraen déi héchste
Fonctiounen, an der Partei an och
am Stat oder an de Gemenge be-
kleeden, mä dat ëmmer an engem
Esprit vu Gläichheet mat hire
männleche Kolleegen an och Kon-
kurrenten.

Duerfir, Här President, war ech och
frou, dass d’Kommissioun an hirer
Majoritéit déi Proposition de loi hei
ofgelehnt huet, och wa sympa-
thesch Elementer do dra sinn. Dës
Regierung wéi déi viregt Regierung
huet op deem Wee scho villes ge-
maach an et bleift nach en Deel
vum Wee ze maachen, dee solle
mer zesumme maachen an duerch
e konsequenten Engagement nach
méi sensibiliséiere fir d’politesch
Aufgaben, fir de politeschen Enga-
gement. Ech mengen, dass mer
dann ouni Zwang dat erreechen,
wat an dëser Proposition de loi, déi
net ugeholl gëtt, soll mat Zwangs-
mesuren erreecht ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächst Riednerin ass déi
honorabel Madame Dall’Agnol.
Madame Dall’Agnol, Dir hutt 
d’Wuert.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Ma-
dame Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, well déi Proposition de loi
mer eigentlech op den éischte
Bléck éischter sympathesch war,
hunn ech du probéiert de Pour an
de Contre dach e bësse méi genau
ënnert d’Lupp ze huelen. An als
Gemengepolitikerin an awer och
als Presidentin vun enger Fraenor-
ganisatioun, mécht ee jo am Laf
vun der Zäit verschidden Erfahrun-
gen, där gudder mä awer och där
schlechter. An och déi hunn ech da
probéiert a meng Iwwerleeunge
mat eranzebréngen.

Ech kann aus Zäitgrënn, Här Presi-
dent, hei awer elo leider nëmmen e
puer vun deenen Iwwerleeungen
uféieren, déi mech dann awer op
den zweete Bléck dozou bruecht
hunn, déi Proposition de loi, esou
sympathesch se mer op den 
éischte Bléck dann awer och war,
ofzelehnen.

Eng éischt Iwwerleeung zu den
obligatoresche Gläichstellungs-
kommissiounen. Solle mer net hi-
goen an d’Fraen eigentlech nach
méi verstäerkt wéi bis elo encoura-
géieren an net forcéieren iwwerall
matzeschaffen? A solle mer dann
net kucken, datt eben an alle Kom-
missiounen interesséiert Fraen
erëmzefanne sinn? A wa mer dat
wëllen, da mengen ech ass fir jidd-
fer Eenzelne vun eis no den nächs-
te Gemengewahlen eben den Zäit-
punkt do, fir ze kucken a senger
eegener Gemeng genuch gutt an
interesséiert Fraen an d’Kommis-
siounen eranzekréien.

Wat dann awer elo d’fräiwëlleg
Aféiere vun esou enger Gläichstel-
lungskommissioun ubelaangt,
géing ech dann awer och de Wee
ënnerstëtzen, deen d’Madame Mi-
nister zesumme mam Innenminis-
ter a mam Syvicol gaangen ass,
nämlech emol fir Informatioun, via
eng Circulaire an de Gemengen,
ze suergen.

Ech mengen, datt een déi Leit emol
muss dozou bréngen, datt se iw-
werhaapt de Sënn an den Zweck
vun der Gläichstellung verënner-
lechen, well och dat ass leider 
nach ëmmer net op alle Plazen an

de Gemengen de Fall. Ech sinn
awer net mat allem eens, wat soll
de But vun där Circulaire sinn a wat
an deem Zesummenhang och an
der Press stoung.

Ech mengen, datt et illusoresch
ass eng Gläichstellungsdelegéiert
an déi verschidde Kommissiounen
ze schécken, well wann ee weess,
wéi vill Kommissiounen tagen, da
sinn ech iwwerzeegt, datt déi dat
eleng guer net géing fäerdeg brén-
gen.

An der Circulaire steet, datt eng
Gläichstellungskommissioun eng
Analyse comparative vun der Si-
tuatioun vun de Fraen a Männer
aus hirer respektiver Gemeng soll
maachen. Aus Erfahrung weess
ech awer, datt dat a gréissere Ge-
mengen net vun enger Kommis-
sioun ze realiséieren ass. Well wien
huet Zougang, éischtens emol zu
deenen Donnéeën? Wie verschafft
déi Donnéeën? A wéini verschafft
en se? Dat ka menger Meenung no
nëmmen eng Persoun sinn, déi vun
de Gemengenautoritéiten autori-
séiert ginn ass an och agestallt
ginn ass, a schlussendlech och
den Optrag krut fir esou eng Etüd
ze maachen, an net ee bénévolë
Member aus enger Kommissioun,
dee weder d’Kompetenzen huet
nach Zäit fir esou eppes ze maa-
chen.

Eng Kommissioun kann à la ri-
gueur, an dat och nëmme wa se
gutt besat ass, Richtungen uginn.
Mä fir ze gleewen, datt se kann
Analysë maachen an och nach
Projeten ausschaffen, dat ass, Här
President, an dat wëssen all déi
Leit, déi schonn an esou enger
Kommissioun getaagt hunn, eng
Illusioun.

Iwwregens ass déi Proposition de
loi an engem gewëssene Sënn vill
ze vill bescheiden, an ech erkläre
mech: Frae stellen ëmmerhin hei
zu Lëtzebuerg méi wéi d’Halschent
vun der Populatioun, also firwat
sollen se sech eigentlech mat esou
wéineg wéi enger konsultativer
Kommissioun, also enger Kommis-
sioun, wou een zwar däerf disku-
téieren an och soll Pisten opzeech-
nen, mä wou awer kee Mënsch
deem muss Rechnung droen, ze-
fridde ginn.

Bei allem Respekt, Här President,
mä esou bescheide sinn ech per-
séinlech dann awer net.

■ Une voix.- Dat wonnert een
och net.

(Hilarité)

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Kéint Dir, Här President,
Iech eng Gemeng virstellen, déi
zwar eng Bauten- an eng
Verkéierskommissioun hätt, mä
wou awer kee Fonctionnaire sech
géing ëm de Suivi këmmeren?

(Mme Lydie Err prend la Prési-
dence)

Madame Presidentin, kënnt Dir 
Iech am Eescht hautdësdags eng
Gemeng virstellen, wou kee profes-
sionell op den Themen Ëmwelt an
Nohaltegkeet géing schaffen?

Abee, ech net. Mä ech kennen
awer vill Gemengen, wou kee fir
d’Gläichstellung zoustänneg ass a
wou och keen dofir d’Kompeten-
zen, respektiv d’Ausbildung huet.

Sou wéi awer zënter Jore kee méi
d’Daseinsberechtegung vun en-
gem Service technique a Fro stellt,
sou däerft eigentlech och e
Gläichstellungsservice keen Tabu-
thema fir e Schäfferot sinn. Well
menger Meenung no gëtt
d’Gläichstellung am Schäfferot rea-
liséiert, oder awer och net. A wann
de Schäfferot bereet ass Geld an
Aarbecht heiran ze investéieren,
da kënnt och eppes Konkretes
dobäi eraus.

Wann awer de politesche Wëlle
feelt, da kann och déi beschte
Kommissioun oder dee beschte
Service näischt opweisen. An hei
soll och mol ugesat ginn, well ech
sinn iwwerzeegt dovunner, datt et
Buergermeeschterinnen a Buer-
germeeschtere gëtt, déi gäre géin-

gen e Service à l’Égalité des
chances entre femmes et hommes
aféieren, mä déi der Meenung sinn,
zu Recht oder och zu Onrecht, se
kéinte sech dee vläicht net leesch-
ten.

An hei, mengen ech och, läit den
Hues am Peffer. Kommt mir kuc-
ken, datt se sech e kënne leesch-
ten an noer Zukunft, a kommt mir
kucke verschidde Modeller aus-
zeschaffen, déi mer dann de Ge-
mengeresponsabele presentéie-
ren, wéi zum Beispill e puer Ge-
mengen zesumme kéinte schaffen.
A kommt mir kucken, wéi mer esou
Gemengen da logistesch an och fi-
nanziell besser kéinten ënnerstët-
zen.

Ech wëllt dann hei och nach eng
Kéier kloerstellen, datt et sech an
dëser Proposition de loi, entgéint
deem, wat ech och déi lescht Wo-
chen hu missen an der Press lie-
sen, net ëm d’obligatorescht Aféie-
re vu Servicer handelt, mä ëm kon-
sultativ Kommissiounen, an dat ass
dann awer trotzdeem fir mech e
wesentlechen Ënnerscheed.

Zum Schluss, mengen ech, wier et
awer och nach wichteg d’Realitéi-
ten um Terrain vun alle Kommis-
siounen ze kucken. No de Chiffe-
ren, déi de Mouvement écologique
an enger rezenter Etüd veröffent-
lecht huet, hu 40% vun deene Ge-
frotenen - a 40% ass jo awer keng
Quantité négligeable - gesot, datt
d’Kommissiounen hirer Meenung
no eigentlech guer net méi zäit-
gemäss sinn. Gefrot goufe bei där
Etüd mam Titel „Gemeindepoli-
tisches Engagement fördern”, 304
Membere vu Gemengeréit; eng fir
eist Land also ganz representativ
Zuel.

Mech perséinlech huet deen héijen
Taux do eigentlech guer net iwwer-
rascht, well ech d’Chance hat
d’Kommissiounen aus dräi Vuë
kennen ze léieren, nämlech als
Member, als Sekretärin, mä awer
och als Presidentin, an datt ech
och op d’Limiten an op d’Con-
traintë vun esou Kommissioune sel-
wer scho gestouss sinn. Duerfir
mengen ech misste mer eis fir 
d’éischt emol Gedanke maachen
iwwert déi bestehend Kommissiou-
nen, ier mer géingen anerer obliga-
toresch dobäi fuerderen.

Ech si perséinlech ganz gäre be-
reet heibäi matzehëllefen, mä aus
deene Grënn, déi ech elo opge-
fouert hunn, ka meng Fraktioun dës
Proposition de loi net ënnerstëtzen.

Ech wëll awer trotzdeem - Här Gre-
then, wéi ass et, Rapportrice? - der
Rapportrice da Merci soe fir hir
Aarbecht an ech géif Iech dann al-
leguerten och Merci soe fir Är Op-
mierksamkeet.

Merci.

■ Mme le Président.- Merci,
Madame Dall’Agnol. Den nächsten
a leschte Riedner...

(Interruptions)

Entschëllegt, ech hu geduecht, dat
wier en double emploi. Madame
Loschetter, Dir hutt d’Wuert nach
eng Kéier; dës Kéier dann als
Spriecherin vun Ärer Partei.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Dat nennt een eng
duebel Belaaschtung, Madame
Presidentin.

Madame Presidentin, Dir Dammen
an Dir Hären, well ech elo schlecht
kann der Rapportrice fir hire mënd-
lechen a schrëftleche Rapport féli-
citéieren, wëll ech dofir awer dem
Dagmar Reuter-Angelsberg, gréng
Deputéiert am Joer 2003-2004, fé-
licitéiere fir hir excellent Proposition
de loi, déi si hei an dësem Haus
déposéiert huet.

Pour la petite histoire, géif ech gär
am Ufank beschreiwen, datt e bës-
sen Onrou an d’Couloire vun der
Chamber komm war, wéi op eemol
dës Proposition de loi um Ordre du
jour vun der zoustänneger Kom-
missioun war. An zwar aus engem
symptomatesche Grond.
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Well all Fra an all Mann hei an der
Chamber, Madame Presidentin, all
Fra an all Mann an der Regierung
soen an der Öffentlechkeet, datt et
wichteg, richteg an noutwendeg
ass, datt d’Politik eng besser, sou-
guer eng paritéitesch Représenta-
tioun tëscht Fraen a Männer 
ustrieft. An déiselwecht Leit soen
och alleguerten, datt et schued
ass, datt bei deene leschten dräi
Nationalwahlen de Pourcentage
vun de gewielte Frae bei 20% stag-
néiert. An dass et och schued ass,
datt trotz Sensibiliséierungscam-
pagnë bei deene leschte Gemen-
gewahlen d’Zuel vun de gewielte
Frae vun 10 op 15% eropgeklom-
men ass.

Wann awer Tacheles geschwat gëtt
a konkret verbindlech Moossname
proposéiert ginn, esou wéi der an
all Séance plénière op allen aneren
Domäner hei an der Politik an dë-
sem Haus gestëmmt ginn, wann et
awer ëm d’Thema geet Chancë-
gläichheet tëschent Männer a
Fraen, da gi vill Leit nervös an der
Politik. Well da geet et drëms, vu
schéine Sonndesrieden op konkret
pragmatesch Förderung eriwwer-
zegoen.

Wa mir all sechs Joer, mat Hëllef
vun de wichtegen an noutwendege
Sensibilisatiounscampagnen, de
Pourcentage vun de gewielte
Fraen an de Gemengen ëm 5%
erhéijen, dann dauert et bis d’Ge-
mengewahle vum Joer 2041, bis
mir d’Paritéit um Gemengenniveau
erreecht hunn. Dofir, a wa mer eis
jo eens sinn iwwert d’Objektiver,
déi ze erreeche sinn, huet déi
gréng Fraktioun am November
2003 eng Proposition de loi an
deem Sënn agereecht.

Madame Presidentin, et ass 
näischt Revolutionäres. Och déi
Gréng hunn et verstanen, datt bei
sensibelen Themen et besser ass,
d’Politik vun deene klenge Schrëtt
ze proposéieren.

An dëser Proposition de loi geet et
drëms 1. eng Chancëgläichheets-
kommissioun ënner verschidde Be-
dingungen, déi per Règlement
grand-ducal festgeluecht ginn, als
véiert obligatoresch Gemenge-
kommissioun anzeféieren, an 2. all
Partei oder Gruppement an engem
Gemengerot dozou ze féieren, och
Fraen, an zwar esou vill Frae wéi
Männer, ze proposéiere fir an
d’Kommissiounen.

Dëst sinn zwou konkret Mooss-
namen, déi op deem Niveau vun
der Politik, wou een am noosten
ass bei der Alldagsgestaltung, dat
sinn zwou Mesuren, déi sech am
beschten eegne fir Fraen, iwwre-
gens och fir Männer, fir d’Politik ze
motivéieren.

Déi meescht Politiker, männlech a
weiblech, fänken iwwregens an der
Gemengepolitik un. Déi meeschte
Frae sinn och an der Chancë-
gläichheetskommissioun erëmze-
fannen. Dofir sinn d’Chancëgläich-
heetskommissiounen e wichtegt
Instrument, fir engersäits d’Fraen
ze förderen an der Politik, an
anerersäits Fraepolitik a Chancë-
gläichheetspolitik an de Gemen-
gen ze förderen. Déi zwou Saa-
chen zesummen droe wesentlech
zu enger besserer Ëmsetzung vu
fraen- a chancëgläichheetssensi-
beler Politik bäi.

De Chancëgläichheetsministère
souwuel wéi de Conseil national
des Femmes ënnerstëtzen dës
Chancëgläichheetskommissiounen
op ville verschiddene Punkten an
assuréieren och nach eng konti-
nuéierlech Formatioun. Regelméis-
segen Austausch, Echange vu
„best practices”, Aktivitéiten a Pro-
jete bréngen eng interessant an
eng wäertvoll Dynamik an d’Ge-
mengepolitik.

Haut schwätze mer zum Beispill
vun „gender mainstreaming”, „gen-
der budgeting”, „gender”-sensibel
Approche bei der Ausschaffung
vun neie PAGen, „gender”-sensibel
Ausbildung fir d’Personal um Ge-
mengenniveau.

Eng zweet petite histoire ass déi,
datt de Fait, datt mer géinge ge-

schwënn iwwert dës Proposition de
loi hei an der Chamber debattéie-
ren, dës Regierung drun erënnert
huet, datt si an hirer Prise de posi-
tion erkläert hat, eng Circulaire
erauszeginn.

Viru genau enger Woch ass dunn,
mat engem zimlech grousse me-
dialen Opwand - d’Pressekonfe-
renz vun zwee Ministeren a vum
President vum Syvicvol -, dës Cir-
culaire erauskomm. An ech wëll hei
soen, datt déi gréng Fraktioun dëst
ausdrécklech begréisst. Éischtens
de medialen Opwand, esou wéi
och den Inhalt am grousse Ganze
vun dëser Circulaire.

Well all Visualisatioun vun der
Chancëgläichheetspolitik ass eng
politesch Aktioun en faveur vu méi
Gläichheet tëschent Fraen a Män-
ner, an dofir war et eiser Fraktioun
och esou wichteg, dass dës Propo-
sition de loi hei an der Chamber
debattéiert gëtt, virun de Gemen-
gewahlen am Oktober.

Well e Rapport presentéieren an an
enger Chambersdebatt iwwert
d’Gläichheet tëschent Fraen a
Männer schwätzen, ass eng Sensi-
bilisatiounsaarbecht. Ob et awer
duergeet, an ech zitéieren den In-
nenminister bei senger Pressekon-
ferenz, „de Gemengen eng gewës-
se Paritéit, zum Beispill 40% Fraen
ze suggéréieren”, woe mir ze be-
zweifelen. An all déi, déi schonns
eng Zäitche mat Gläichheet të-
schent Fraen a Männer sech hu
missen ausenaner setzen, missten
eigentlech éierlech sinn an och
Zweifelen hunn, eis Chancëgläich-
heetsministesch eigentlech un éi-
schter Stell. Si an hir Partei si
schonns zur Konklusioun komm,
datt ouni eng gewësse verbindlech
Paritéit, nämlech en Drëttel Fraen,
et net méi méiglech ass d’Fraeför-
derung éierlech ze promouvéieren.

Obwuel, ech wëll bemierken, datt
et eigentlech just eng eenzeg Pari-
téit gëtt, den Numm seet et, 50/50,
mengen ech, fir eben an der Politik
vun de klenge Schrëtt ze bleiwen,
datt d’Sensibiliséierung eleng net
méi duergeet. A méi adequat wier
et, an et wier och elo dee richtege
Moment fir unzefänke mat contrai-
gnantë Mesuren, esou wéi eng et-
lech aner Länner dëst schonns
längst erkannt hunn.

Mir musse jo net ëmmer an alle
progressistesche Politiken, déi eist
21. Jorhonnert definéieren, d’Lan-
terne rouge sinn! Finnland huet säit
1995 e Gesetz wat eng minimal
Quot vu 40% an alle lokalen an na-
tionale Gremien imposéiert.
Schweden huet säit 1987 eng pro-
gressiv Quot agefouert, dëst waren
30% fir 1992, 40% fir 1995 an d’Pa-
ritéit am Joer 1998. An effektiv,
Schweden huet haut eng paritéi-
tesch politesch Representatioun,
an et geet de Schwedinnen an de
Schwede ganz gutt dobäi. Eis
belsch Noperen hunn 1998 per Ge-
setz eng Zweedrëttel-Quot an all
hire Conseils consultatifs et provin-
ciaux agefouert.

Mme Presidentin, Dir Dammen an
Dir Hären, de Wëssenszoustand,
dee mir hunn iwwer Statistiken,
Etüden an Analysë vun der Situa-
tioun tëschent Männer a Fraen an
der Politik, déi zahlräich Engage-
menter, déi eis Regierung ënner-
schriwwen an och ratifizéiert huet,
déi Motiounen a Resolutiounen, déi
schonns adoptéiert gi sinn, fir
d’Chancëgläichheet tëschent Män-
ner a Fraen ze förderen, déi ver-
schidde Wahlprogrammer vu ver-
schidde Parteien, fir e besseren
Equiliber tëschent Fraen a Männer
wëllen hierzestellen, an zu gudder
Lescht och déi Suen, déi a Fraeför-
derungsprogrammer gefloss sinn,
erlaben et net méi, datt mir weider
zefridde si mat Sensibiliséierungs-
campagnen an Explikatiounscam-
pagnen. Mir mussen, esou wéi an
deenen aneren europäesche Län-
ner, op eng nächst Mesure iwwer-
gräifen, eng legislativ Mesure.

Mir sinn a ville Fraepolitiken han-
nen op der Lëscht, souguer ganz
hannen op der Lëscht, wéi, ech zi-
téieren der just e puer, de Pourcen-
tage vun de Fraen, déi schaffe

ginn, de Pourcentage vun de
Fraen, déi a Führungspositioune
sinn, de gläiche Salaire fir déi 
gläich Aarbecht, d’Zuel vun de
Structures d’accueil, d’Fiscalitéit
an d’Rente vun de Fraen. Do gëtt et
eng kloer Korrelatioun tëschent 
dëse politeschen Defiziter fir
d’Fraen an der Unzuel vun de
Fraen an der Politik. All dës Dés-
équilibrë kënne wahrscheinlech
nëmme geännert ginn, wa mir fir
d’éischt méi Fraen an d’Politik
kréien. Well si si ganz einfach déi,
déi dovunner concernéiert sinn,
Dag fir Dag.

De Wee iwwert d’Gemengepolitik,
Gemengekommissiounen, ass deen
éischte Wee, deen nooste Wee, fir
Frae fir politesch Aarbecht ze sen-
sibiliséieren. Dës Sensibiliséierung
muss haut duerch legislativ Mesurë
gestäerkt ginn, well de gudde Wël-
len eleng geet einfach net méi
duer.

An zum Schluss wëll ech Iech
vläicht nach dat wichtegst Argu-
ment ginn, firwat et eis Aufgab hei-
bannen ass, mat legislative Mesu-
ren d’Presenz vun de Fraen an der
Politik ze förderen an eng Gläich-
heet tëschent Mann a Fra ze reali-
séieren. Et gëtt 51% Fraen an eiser
Gesellschaft, et gëtt der 15% um
Niveau vun der Gemengepolitik,
dat ass en Ecart vu 36%. Et ass
schlicht eng Saach vu Basisdemo-
kratie, an et ass un der Politik fir déi
noutwendeg Mesuren ze schafen,
fir eng gerecht Representatioun
hierzestellen.

Dës Proposition de loi ass en 
éischte klenge Schrëtt an dës
Richtung, an dofir invitéieren ech
Iech am Numm vu menger Frak-
tioun, dëser Proposition de loi Suite
ze ginn, a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Merci,
Madame Loschetter. Den nächste
Riedner ass den Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions diverses)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ma-
dame President,…

■ Mme le Président.- Wann en
d’Wuert hätt.

■ Une voix.- Schhhhhh!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ma-
dame President,…

(Hilarité)

■ Une voix.- Wann Der d’Wuert
kritt, Madame Presidentin!

■ Une autre voix.- Schhhhhh!

■ Mme le Président.- Här 
Jaerling, Dir hutt d’Wuert!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- …no
deenen engagéierte Virträg hei vun
de Fraevertriederinnen, déi absolut
ze respektéiere sinn, a wou mir och
ganz kloer all Frae respektéieren,
déi sech fir hir Rechter asetzen,
däerf een awer an där ganzer Dis-
kussioun eppes net vergiessen, an
dat ass nach ëmmer d’fräi Wiel vun
der Fra selwer. Ech géif awer men-
gen, dass emol un alleréischter
Stell soll stoen, wat d’Fraen u sech
selwer wëllen. Et ka jo net sinn,
dass d’Politik ëmmer erëm, oder
verschidde Politiken ëmmer erëm
higinn a versichen, de Fraen eppes
ze octroyéieren, wat si vläicht sel-
wer guer net wëllen!

■ Une voix.- Bravo!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- An
dofir wär et schonn emol net
schlecht, bei allem Engagement fir
d’Rechter vun de Fraen, och alt
emol erëm eng Kéier hinzegoen a
Politiken ze maachen, wou d’fräi
Wiel vun der Fra selwer am Mëttel-
punkt steet. D’fräi Wiel vun der Fra

selwer, wéi si hiert Liewe wëllt or-
ganiséieren, d’fräi Wiel vun der Fra
selwer, wéi si hir Famill wëllt orga-
niséieren, an d’fräi Wiel vun der Fra
selwer ob se wëllt schaffe goen
oder net, an net einfach emol hi-
goen, wéi Verschiddener et maa-
chen, an de Fraen och nach e
schlecht Gewëssen arieden, wa se
net wëlle schaffe goen oder wa se
wëllen doheem bleiwen, fir hir Kan-
ner ze erzéien.

(Interruption)

Ech géif mengen, wann een iwwert
d’Fraen diskutéiert an iwwert den
Engagement vun de Fraen disku-
téiert, egal wou si sech engagéie-
ren, wier emol un alleréischter Stell
d’fräi Wiel vun der Fra ze respek-
téieren! Dat misst eng Prioritéit
hunn, an net iergendeng Politik
oder iergendeng Ideologie, déi hei
einfach soll duerchgebaatscht
ginn.

Wat elo déi Kommissioun vun der
Chancëgläichheet betrëfft, do
kennt Der jo meng Astellung iwwert
d’Chancëgläichheet. D’Chancë-
gläichheet ass net nëmmen
d’Chancëgläichheet tëschent
Mann a Fra. Chancëgläichheet
brauche mer an alle Strukturen an
eiser Gesellschaft, Chancëgläich-
heet brauche mer iwwerall. An et
ass schonn, wéi den Här Grethen
gesot huet, och ganz richteg, dass
international Bewegungen sech ef-
fektiv agesat hu fir d’Rechter vun
de Fraen, ier se hei a Lëtzebuerg
komm sinn. Et ass och richteg,
dass déi Bewegung hei a Lëtze-
buerg muss weidergoen.

Mä et däerf een awer och eppes
net vergiessen, dat ass, dass all
Gesetz wat mer hei maachen, wat
jo awer vun enger Majoritéit vu
Männer hei an der Chamber
gestëmmt gëtt, am Interessi vu
jiddferengem ass, ass Chancë-
gläichheet fir jiddfereen, fir Mann a
Fra.

An de Problem, dee mer hunn, dat
ass net de Problem tëschent Mann
a Fra, dat ass de Problem vun der
Ëmsetzung an der Praxis. D’Ëmset-
zen an der Praxis ass de Problem,
dat ass dat wat net fonctionnéiert.
Et ass och do wou mer den Hiewel
mussen usetzen, dass mer déi Ge-
setzer, déi gutt Gesetzer, déi mer
hei am Interessi vun der Fra stëm-
men - an ech muss och emol soen,
dass dat eent oder dat anert Ge-
setz souguer, wat mer hei am 
gudde Wëlle gestëmmt hunn, kon-
traproduktiv um Aarbechtsmaart
ass fir d’Fra -, dass mer musse
kucken, dass déi Gesetzer endlech
emol an der Praxis ëmgesat ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech ginn Iech ee Beispill, an ech
hunn Iech dat och schonn an der
Kommissioun gesot: Wann ech da
gesinn, dass mer 2.000 Delegéier-
ten an de Betriber hu fir Chancë-
gläichheet, an dass do 90% emol
net wëssen, firwat dass se do sinn,
ech mengen da wësse mer, wou
mer den Hiewel mussen usetzen,
dass déi Leit an de Betriber, do
wou dat wat hei gestëmmt gëtt an
der Praxis soll ëmgesat ginn, emol
musse forméiert ginn, fir dass dat,
wat de Gesetzgeber wëllt, och an
der Praxis fonctionnéiert.

A genausou geet et mat där Kom-
missioun iwwert d’Chancëgläich-
heet an de Gemengen. Ech menge
praktesch all Gemeng huet kee
Problem domat, fir eng Kommis-
sioun fir Chancëgläichheet anze-
setzen. Mä déi Kommissioun, déi
muss awer selwer, do muss awer
d’Méiglechkeet bestoen, fir jiddfer-
engem d’Fräiheet ze iwwerloossen,
ob e sech wëllt an där Kommis-
sioun engagéieren oder net, ob dat
Mann oder Fra ass.

Et kann net sinn, dass elo einfach
octroyéiert gëtt, dass gesot gëtt,
elo musse Lëschten opgestallt
ginn, déi paritéitesch sinn, an déi
an d’Richtung vun enger Quote-
regelung ginn. Ech mengen, dat
Ondemokrateschst, wat et gëtt, ass
eng Quoteregelung. Iergendwéi
eppes ze forcéieren, wat am Fong
déi Leit, déi et betrëfft, selwer iw-

werhaapt net wëllen. Dat ass de
Problem.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et gëtt souguer Gemengen, déi
méi wäit gaange sinn, déi e Service
à l’Égalité des chances kreéiert
hunn, wat e ganz wichtege Service
ass, wou da professionell Leit sech
ëm de Problem këmmeren. Dat
schéngt mir éischter d’Léisung ze
sinn, de Gemengen dat ze suggé-
réieren an ze soen, gitt an d’Rich-
tung vun engem Service à l’Égalité
des chances. Mä dann awer e Ser-
vice à l’Égalité des chances, dee
sech net nëmmen ëm Fraen a Män-
ner këmmert, mä sech ëm all Pro-
blemer vun der Ongläichheet këm-
mert, wéi zum Beispill och ëm déi
Behënnert.

Dass dee sech dorëm këmmert,
dass d’Gemengen emol endlech
dee legale Prozentsaz vun de
Behënnerte beschäftegen, wou se
nach wäit hannendra sinn. Ëm déi
Leit, déi keen Daach iwwert dem
Kapp hunn, ëm déi Leit, déi exclus
sinn. Ech mengen, dat ass Égalité
des chances!

A wann ee schonn higeet a seet,
mir hätte gär eng Commission à
l’Égalité des chances, da musse
mer awer all Problemer an der On-
gläichheet mat do behandelen. Da
muss dat eng Kommissioun sinn,
déi awer effektiv dann och esou
opgebaut ass an och déi néideg
Aufgabe kritt, fir an déi Richtung ze
goen. An dat ass dat, géif ech
mengen, wat mir ënner Égalité des
chances verstinn. Well, mir hunn
d’Gesetzer gemaach, alleguerten
am Interessi vun der Fra, déi gutt
sinn, mä wéi nach eng Kéier gesot,
déi musse mer kënnen an der
Praxis ëmsetzen, an do, do läit de
Problem.

Esou eng Kommissioun, wéi mir se
hei einfach wëllen octroyéieren, an
och dann nach wëllen octroyéie-
ren, wien dann do däerf dran a
wien net do dran däerf, ech men-
gen, dat kann net fonctionnéieren.
An all Gemengekommissiounen,
déi am gudde Glaf vun de Gemen-
gepappen oder -mammen dohin-
ner gesat ginn, dat si konsultativ
Kommissiounen, déi d’Gemenge
beroden. An och wa mer géifen
eng gesetzlech Kommissioun hei
schafen, esou wéi se hei steet,
dann hätt se nach ëmmer nëmmen
e konsultative Charakter, dat 
heescht, si wär ëmmer nach nëm-
men do fir d’Gemengen ze bero-
den, se kënnt also net méi maache
wéi eng aner Kommissioun.

Also schéngt et mer sënnlos ze
sinn, hei elo iergendenger Kom-
missioun e gesetzleche Kader ze
ginn, iwwer aner Kommissiounen
ze setzen; sou wéi de Statsrot och
a sengem Avis gesot huet, déi
gradesou wichteg sinn, wéi Finanz-
kommissiounen oder wéi aner
Kommissiounen. Dat heescht also,
et huet kee Sënn hei enger Kom-
missioun e gesetzleche Kader ze
ginn, déi net méi Pouvoir huet wéi
all déi aner konsultativ Kommis-
siounen, dat heescht e konsultative
Charakter. 

(Interruption)

D’Auslännerkommissioun ass vum
Gesetz hier festgeluecht. D’Miet-
kommissioun ass och vum Gesetz
hier festgeluecht. 

(Interruption)

Mä do ass awer net dra festge-
luecht, dass esou vill Prozent Män-
ner oder Frae mussen dra sinn. 

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ma da reizt
och net ëmmer den Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- An
der Auslännerkommissioun ass just
eng Paritéit zwësche Lëtzebuerger
an Auslänner an net zwësche Män-
ner a Frae festgeluecht. Dat
schéngt mer awer logesch ze sinn.
Et ass awer net festgeluecht wéi vill
Männer a Fraen, dass mussen do
dra sinn. Dir kënnt awer net hei Äp-
pel mat Bire vergläichen. Also, ech
soen Iech just,…
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(Interruptions)

■ M. le Président.- Wann ech
gelift. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
…egal wéi et ass, d’Fraen oder
d’Männer, egal ween et ass, musse
fräi Wiel behalen, wat se wëlle
maachen an a wat fir eng Richtung,
dass et geet. Ech kann nëmmen un
e Spréchwuert erënneren: „Et kann
een e Kaméil bis bei d’Waasser
féieren, mä drénke muss et sel-
wer.”

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien,
excellent.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Voilà. Mer-
ci, Här Jaerling. Dann huet nach
d’Wuert d’Madame Minister Marie-
Josée Jacobs. Madame Jacobs,
Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géing fir d’éischt wëllen
der Madame Dagmar Reuter-An-
gelsberg Merci soen, déi sech zu
hirer Zäit als Deputéiert hei déi Aar-
becht gemaach huet fir eng Propo-
sition de loi op den Instanzewee ze
ginn, an och selbstverständlech
mech de Félicitatiounen uschléisse
fir de Rapport vun der Madame Lo-
schetter, déi deen elo am Numm
vun der grénger Fraktioun ge-
maach huet, an dann denken ech
sécher och am Numm vun der Ma-
dame Reuter-Angelsberg. 

Dës an déi viregt Regierung - den
Här Grethen huet dat elo grad ge-
sot - geet net op de Wee vun der
obligatorescher Aféierung vun
esou enger Kommissioun. Ech
géing och wëllen hei ervirhiewen,
den Här Grethen hat gefrot, wéi dat
mat deene Féminisatioune vun den
Nimm do wier, an ech géing mer
eng Freed doraus maachen, dem
Här Grethen e Guide zoukommen
ze loossen, deen hei zu Lëtze-
buerg erauskomm ass - ewell méi
laang, et ass ewell déi zweet oder
déi drëtt Oplag, déi besteet - a wou
déi verschidden Nimm a Fonctiou-
nen drastinn. Ech sinn awer och
ganz frou, datt den Här Grethen,
als Fraktiounschef vun der DP, an
där Kommissioun do dran ass. Et
ass och wichteg…

■ M. Henri Grethen (DP).-
Nëmme fir deen Aspekt.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Nëmme fir den Aspekt vun der
Egalitéit zwësche Männer a Fraen. 

Et ass wichteg, datt och Männer op
deene Plazen do sinn an net nëm-
me Fraen, sou wéi ech och frou
sinn, datt sou vill Kolleegen den
Owend hei sinn, fir dëser Debatt
bäizewunnen, dat ass alles den éi-
schte Wee bei der Ënnerstëtzung
vun de Fraen, fir dat dann alles
fäerdeg ze kréien, wat mer eis
wënschen. 

Mir hunn de 5. Juli eng Circulaire
virgestallt, déi mir, den Innenminis-
ter, de President vum Syvicol an
ech selwer, de Gemenge ge-
schéckt hunn - iwwregens och op
Wonsch vun der Kommissioun - a
wou och gefrot ginn ass, datt déi
eenzel Buergermeeschteren dee-
nen neie Kandidate sollen déi Cir-
culaire zur Verfügung stellen. 

Mir hunn domadder awer net uge-
faangen. Ech wëll just soen, datt
1995 de Conseil national des
Femmes - déi jo de Mëtten an der
Chamber ware fir nach eng Kéier
hir Revendicatiounen ze ënner-
sträichen am Kader vum drëtten
europäesche Programm fir Chan-
cëgläichheet vu Fraen a Männer a
fir de Projet politique et communal
à l’égalité des chances ze lancéie-
ren - ënnerstëtzt ginn ass vum Mi-
nistère du Travail, vum Syvicol a
vun deem nei geschafenen dee-
molege Ministère vun der Promo-
tion féminine. Dat ass jo ëmmer
eng Fro, ob een e Glas hallef voll
oder hallef eidel gesäit. 

Mir hate Succès an deene leschten
zéng Joer, wann ech bedenken
dass mer 2005 74 Chancëgläich-
heetsdelegéierten haten, 41 Kom-
missiounen an de Gemengen an
och aacht Servicer an de Ge-
menge Beetebuerg, Suessem, Es-
ch, Déifferdeng, Diddeleng a
Schëffleng. An och zwee regional
Servicer, déi am Kader vun dem
Leader fonctionnéieren, eng Kéier
d’Genderhaus zu Réiden an och
eng Kéier de Mouvement pour
l’égalité des femmes et des
hommes am Osten. Ech hoffe just,
datt déi Servicer och iwwert déi
Leader-Programmer eraus bestoe
bleiwen an net erëm verschwan-
nen, wann eng Kéier déi Gelder do
net méi vun Europa zur Verfügung
stinn. 

Selbstverständlech mussen déi
Campagnen an Informatiounsver-
sammlungen, déi d’Delegéierten
ënnerstëtzen, och vum Conseil na-
tional des Femmes virugefouert
ginn, wou semestriel, regional Ré-
unioune gemaach ginn, wou Aus-
tausch vun Erfahrung a vu Wësse
gemaach gëtt a wou och déi nei
Delegéierten dohinner kënne kom-
men. An ech ginn awer gären zou,
datt de Prozentsaz vun 10 op 15%,
net terribel grouss war an ech
géing wierklech hoffen, datt en dës
Kéier vu 15 wéinstens op 30%
géing eropgoe bei deenen nächste
Gemengewahlen, ouni datt ech
mer awer do allze vill Illusioune
maachen. 

De Conseil national des Femmes
huet och e Réseau zwëschent 
deene professionelle Servicer an
d’Liewe geruff, an zënter 1997 be-
steet fir de Service à la politique
communale d’égalité des hommes
et des femmes eng Konventioun
zwëschent dem Ministère an dem
Conseil national. Dës Servicer ginn
de Gemengen technesch Hëllef
beim Plange vun neie Strukturen an
och vun Aktivitéiten, an ech den-
ken och, datt si hëllefen, deen
Gender mainstreaming och ëmze-
setzen. 

D’Regierung selwer hat de 27. Mee
ugeholl, datt mer an all Ministère
eng Genderkompetenzzell aféieren
a mir wäerten och e Plan d’égalité
fir Fraen a Männer hei an der
Chamber virleeën, dee selbst-
verständlech och mat den ONGen
an och mat dem Comité du travail
féminin vervollstännegt gëtt. 

Mir mussen 2006 erëm eng Kéier
bei d’UNO goe fir eise fënnefte
Rapport Seda virzestellen an ech
géing wierklech en eindringlechen
Appel un d’Chamber maache fir
eis ze hëllefen, net nach eng Kéier
mussen erklären ze goen, mir hät-
ten nach ëmmer eis Verfassung net
ëmgesat, wat Egalitéit zwëschent
Männer a Frae géing ubelaangen
an datt mer och beim Gesetz iw-
wert den Numm vun de Kanner
kënnte soen, och dat hätte mer aus
der Welt geschaf. Da géinge mer
als Lëtzebuerger Land e bës-
selchen e bessert Bild maachen,
wéi datt ech fir d’drëtte Kéier do-
hinner kommen an erklären, mir
maachen dat elo direkt an dat
kënnt elo, an an zwee Joer steet
erëm deeselwechten do a seet
erëm eng Kéier, mir sinn net esou
wäit, also ech wier Iech ganz dank-
bar, wann Dir mech dobäi géingt
ënnerstëtzen. 

■ Une voix.- Mir ënnerstëtzen
Iech.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Merci villmools.

Fir awer op de Gemengenniveau
zréckzekommen ass et och kloer,
datt mat dem INAP - an duerfir ass
et och gutt, datt de Minister vun der
Fonction publique hei ass - genü-
gend Formatiounen ugebuede
ginn, och fir an de Gemengen den
Gender mainstreaming als Aar-
bechtsmethod unzegesinn an och
alle Fonctionnairen dat ze vermët-
telen. 

■ Une voix.- Dat gëtt schwie-
reg!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Dat bedeit, datt mer kucke wéi 
d’Gesetzer an d’Reglementer sech
auswierken op Männer an op Fra-
en, ob se sech d’selwecht auswier-
ken oder aneschters auswierken,
Projeten a Programmen ënnersi-
chen op hir ënnerschiddlech Aus-
wierkung op déi zwee Geschlech-
ter, fir wann Differenzen do wieren
deem dann do entgéintzewierken
an och datt ee soll kucken an der
Duerstellung an de Publikatiounen,
datt een do och gesäit, wou d’Män-
ner a wou d’Fraen do dra sinn. 

Wichteg sinn awer selbstverständ-
lech och d’Statistiken. An ech war
eigentlech verwonnert, wéi dës
Kéier d’Leit esou erstaunt waren, a
gesot gouf, hei d’Meedercher hu
besser ofgeschnidden am Pre-
mièresexamen. 

Fir déi, déi sech ewell e bësse méi
laang dorëm gekëmmert haten,
war dat eigentlech keng grouss
Neiegkeet,…

(Interruption)

…mä et ware mol Statistiken, déi
doriwwer komm sinn an et ass
awer heiansdo gutt, wann een dat
dann och ka beleeën. An trotz-
deem, datt d’Meedercher ewell méi
laang besser Resultater hunn, Ma-
dame Brasseur, stelle mer awer
fest, datt mer se an der Ekonomie
awer nach ëmmer net op deenen
héchste Plazen a genügendem
Mooss virfannen. Esou datt mer
denken, datt mer och do déi Effor-
ten, déi mer gemaach hunn, och
an Zukunft musse viruféieren. 

Mir haten elo hei d’Diskussioun iw-
wert den Genderbudget, an ech
mengen och dat ass deen, dee
wahrscheinlech am schwéiersten
ëmzesetzen ass, an och do si mer
amgaangen ze kucke fir Coursen
ze organiséieren, fir datt och d’Leit
esou gutt beim Stat, wéi och an de
Gemengen, wësse wéi se sech do
mussen organiséieren an no wat se
do musse kucken; an am Okto-
ber/November ginn déi éischt
Coursen doriwwer och ofgehalen. 

D’Objektiver vun där Circulaire, déi
mer geschéckt hunn, ware selbst-
verständlech d’Ëmsetze fir Chan-
cëgläichheet a Gläichstellung vu
Fraen a Männer, déi selbstver-
ständlech net soll Gläichmaacherei
sinn, Här Grethen, an Dir kennt 
mech gutt genuch fir ze wëssen,
datt ech dee Leschte wier, deen
d’selwecht wëllt si wéi…

(Interruption)

Ech weess dat, ech weess dat.

…ee Mann. Ma Dir hat gesot, Dir
wiert géint d’Gläichmaacherei, ech
si selbstverständlech och géint
d’Gläichmaacherei, well mer géin-
gen eis selwer ganz villes ewech-
huelen, wa mer alleguerten d’sel-
wecht wieren, also dat wëlle mer
sécher net.

(Interruptions et hilarité)

Responsabilitéit awer selbstver-
ständlech och op dem lokalen Ni-
veau an do hunn och déi lokal Res-
ponsabel eng Aufgab ze maachen.
Si stinn am enke Kontakt mat de
Gemengen an der Populatioun a
se hunn en direkten Afloss op dat
alldeeglecht Liewe vun de Leit. Si
schafen d’Rahmebedingunge fir ze
bauen, fir d’Schoulen, d’Schoul-
weeër, de Schoultransport, mä
awer och d’Veräinsliewen an d’Sé-
cherheet.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Ech géif
ëm e bëssen Opmierksamkeet bie-
den.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Si beaflossen d’Transportverbin-
dungen, d’Schafe vu Servicer fir
Kanner, Jugendlecher an och fir
eeler Leit, an och do geet et

dorëms fir ze kucken, ob déi rich-
teg Auswierkungen esou gutt fir
Frae wéi fir Männer do sinn. Män-
ner a Frae ginn aneschters a sinn
aneschters sozialiséiert. Si hunn
aner Rollen. Si kréien och anerer
vun eiser Gesellschaft zouge-
duecht. Trotzdeem gesi mer, datt
dat awer och ëmmer erëm
changéiert.

Wichteg ass, datt an der Gemeng
selwer de Schäffen- an de Gemen-
gerot an der Deklaratioun d’Chan-
cëgläichheet zwësche Männer a
Fraen aschreiwen. Dofir hu mer
och gemengt, dat wier e gudde
Moment, fir elo dorobber opmierk-
sam ze maachen. Ech hunn déi Id-
di vum Här Klein eng gutt fonnt, fir
ze soen, et wier wichteg, datt net
een eenzege Chancëgläichheets-
delegéierten a sämtleche Kommis-
sioune wier - ech verstinn och,
dass dat net méiglech ass -, mä
déi Leit, déi an der Kommissioun
do dra wieren, datt och een, net
wéi gesot ëmmer deeselwechten,
mä een awer och kënnt an déi aner
Kommissioun lauschtere goen, fir
domadder och d’Informatioun ze
kréien, wat do geschitt, mä awer
och, fir d’Informatiounen do virun-
zeginn.

D’Schafe vun engem Service pro-
fessionnel Berodung bedeit och
professionell Berodung fir de
Schäffen- an de Gemengerot an
d’Analys vun der Situatioun vun de
Fraen a vun de Männer an der Ver-
waltung, mä och an der ganzer Ge-
meng an duerno en Aarbechts-
plang fir d’Verwaltung an och déi
ganz Gemeng.

Mir hunn esou ee Pilotprojet de Mo-
ment an der Gemeng Péiteng an
do hu mer e Questionnaire stan-
dard erausginn, fir d’Situatioun an
d’Besoine vum Personal ze ken-
nen. Eng Offer vu Coursen iwwert
d’Grondkenntnisser vun der
Gläichstellungspolitik ass wichteg
fir d’Gemengepersonal, well si jo e
Multiplicateur sinn op dem Terrain.
Mä awer och Offere vu Coursë fir
spezifesch Besoine si wichteg, an
hei hu mer vun der Gemeng Péi-
teng gesot, datt dat besonnesch fir
d’Kommunikatioun gëllt, an do hu
mer eng éischt Etapp gemaach
mat Formatioune fir d’Beamten,
eng zweet fir d’Aarbechter, déi am
September ugeet, an déi drëtt
Etapp wäert no de Wahle viruge-
fouert ginn. Déi Circulaire gëtt de
Gemengen Unhaltspunkter.

Dat, wat alles an deene leschte Jo-
re gemaach ginn ass, steet an de
Broschüre vum Conseil national
des Femmes, an international Bei-
spiller gëtt et och iwwert den
CCRE, wat dem Syvicol seng euro-
päesch Aarbechtsgrupp ass. Ech
denken, datt een och muss gesinn
an enger Gemeng, datt niewent
dem Fait, datt et an der Schäffe-
rotserklärung dran ass, och wich-
teg ass, datt verschidde Plazen on-
typesch besat ginn, zum Beispill
mat Gäertnerinnen, mat Ingenieu-
rinnen, mat engem Telefonist oder
mat engem Botzmann, datt ee ge-
ziilt Männer…

■ M. le Président.- Madame
Minister, Dir musst esou lues zum
Schluss kommen, Är Zäit ass eriw-
wer.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Ech halen direkt op, Här President.

D’Gemeng schreift geziilt Fraen a
Männer an de Circulairen an och
an de Bréiwer un, oder fördert
d’Gläichstellung doduerch, datt se
Plazen no bekannte Fraen nennt.
Ech denken och, datt et wichteg
ass, bei allem, wat mat dem Bauen
ze dinn huet, och do déi ënner-
schiddlech Besoine vu Fraen a
Männer ze gesinn, wéi famillje-
frëndlech Stroossen, Spillplazen,
Rouzonen, Akafsméiglechkeeten
an esou virun.

Ech muss mech tommelen, well
den Här President seet mer, ech
hätt keng Zäit méi. 

Ech denken, dass och d’Maisons
relais e wichtege Punkt doranner
sinn, well et ass ee wichtegen

Deel, an och dat ass hei ervirge-
huewe ginn, wa mer gären hätten,
datt Leit kënnen a Famillje kom-
men, décidéiere wéi se hiert Lie-
wen organiséieren, da musse
genügend Structures d’accueil do
sinn, déi flexibel genuch sinn, fir
dass och d’Eltere kënnen hirer Aar-
becht nogoen.

Op där anerer Säit gëtt et awer och
ze kucken, wéi déi nei Liewens-
verhältnisser sinn, ze kucken zum
Beispill, wa während dem Dag
d’Familljen net méi doheem sinn,
well se schaffe ginn, da muss een
och kucken, datt d’Gemengeservi-
cer méi laang op sinn. Et muss een
och kucken, datt een owes zum
Beispill, wann de Bus kënnt, een
deem och ka soen: „Hei hal bei
menger Dier stall, aus Sécher-
heetsgrënn, net dass ech muss bis
op deen nächsten Arrêt fueren.“

Et gëtt also ganz vill praktesch
Moossnamen, déi een och ka maa-
chen, fir de Leit, de Bierger an de
Biergerinnen domadder hiert Liewe
méi liicht ze maachen. Et ass also
net nëmmen eng theoretesch Dis-
kussioun, déi mer hei féieren, mä
eng ganz praktesch. Ech hoffen op
jiddfer Fall, datt, wa mer eis am Ok-
tober hei erëm gesinn an d’Ge-
mengewahlen eriwwer sinn, en
anert Bild an eise Gemengen ass
wéi dat vun de 15% vu Fraen, déi
bis elo do mat dobäi waren.

Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Domadder ass dë-
se Punkt ofgeschloss. Mir kommen
dann zur Diskussioun vum Projet
de loi 5254 iwwert d’Kennzeech-
nung vu geféierleche Preparater.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Ali Kaes.

8. 5254 - Projet de loi
relative à la classifica-
tion, à l’emballage et à
l’étiquetage des prépa-
rations dangereuses
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Här President, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, de Gesetzespro-
jet, dee mer haut den Nomëtteg hei
an der Chamber wäerten ofstëm-
men, huet u sech keng grouss poli-
tesch Bedeitung, wat awer net wëllt
heeschen, datt et en onwichtegen
Text ass.

Dëse Projet betrëfft eng Matière,
déi eng grouss Wichtegkeet huet,
speziell fir déi Leit, déi mat geféier-
leche Substanzen a Produkter re-
spektiv Preparatioune musse
schaffen oder dagdeeglech do-
madder mussen ëmgoen.

Chemesch Produkter, Dir Dammen
an Dir Hären, sinn an eisem Alldag
omnipresent, well mir gräife prak-
tesch all Dag op esou chemesch
Preparater zréck. Och wann net all
Preparatioune geféierlech si fir de
Mënsch respektiv fir d’Ëmwelt,
esou stelle mer awer fest, datt eng
Rei vun hinnen u sech eng reell
Gefor fir de Mënsch duerstellen
oder zu engem Risiko kënne ginn,
wa se net richteg benotzt ginn, re-
spektiv wa se regelméisseg iwwer
eng länger Zäit net richteg agesat
ginn.

Et ass dofir wichteg iwwer eng
kloer Reglementatioun vun dëse
Produkter ze verfügen, an dat fir éi-
schtens eng Kontroll ze hunn, wat
schlussendlech op de Maart kënnt,
an zweetens fir sécher ze sinn, datt
de Benotzer och beschtméiglech
iwwert d’Risike vu geféierleche
Produkter informéiert ass.

D’Mise sur le marché vu geféier-
leche Preparater ass um europäe-
schen Niveau staark reglemen-
téiert. D’Evaluatioun vun de Risi-
ken, déi esou Preparater fir d’Ge-
sondheet a fir d’Ëmwelt kënnen
duerstellen, wéi och déi noutwen-
deg Informatioun fir de Benotzer
vun esou Preparater si Géigestand
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vun enger ganzer Rei vun eu-
ropäeschen Direktiven, déi zum
Deel an eis national Gesetzgebung
ëmgesat goufen. Esou kënnt et,
datt mer an dësem Beräich och zu
Lëtzebuerg iwwer eng strikt Regle-
mentatioun verfügen.

De virleiende Gesetzesprojet huet
zum Zil déi bestehend Gesetzge-
bung iwwert d’Klassifikatioun,
d’Verpackung an och d’Beschrëf-
tung vu geféierleche Preparater
vum 10. Juli 1995 ausser Kraaft ze
setzen a se duerch en neien Text
ze ersetzen. Dës Moossnam ass
noutwendeg, well d’Direktiv, déi
dem Gesetz vun 1995 zu Grond
louch, duerch eng aner Direktiv,
nämlech déi vum 31. Mee 1999 er-
sat ginn ass. Den europäesche Lé-
gislateur war der Meenung, et
misst een d’Direktiv vun 1988 kom-
plett iwwerschaffen, fir déi on-
duerchsiichteg Situatioun um Ter-
rain ze klären, well et an de Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun ze vill grouss Ënnerschee-
der gëtt, wat d’Klassifikatioun, den
Emballage an och den Etiquetage
vu geféierleche Preparatioune be-
trëfft.

Déiselwecht Iwwerleeungen hunn
d’Auteure vum Gesetzesprojet do-
zou beweegt d’Direktiv vun 1999
ze transposéieren an doriwwer
eraus d’Gesetz vun 1995 iwwert
d’Klassifikatioun, d’Verpackung an
d’Beschrëftung vu geféierleche
Preparatiounen ze abrogéieren an
et duerch de virleienden Text ze er-
setzen.

Erlaabt mer vläicht eng Bemier-
kung nach. De virleienden Text
setzt net nëmmen d’Direktiv vun
1999 an eist nationaalt Recht ëm,
mä och nach verschidde Rektifika-
tiounen zu dëser Direktiv, esou wéi
eng Direktiv vum 7. August 2001. 

D’Direktiv vum 31. Mee 1999 huet
als Zil déi verschidde Reglementa-
tiounen, déi et um Niveau vun der
Klassifikatioun, der Verpackung an
der Kennzeechnung vu geféier-
leche Preparatiounen innerhalb
vun der Europäescher Unioun gëtt,
ze harmoniséieren an dat am Sënn
vun enger méi grousser Sécher-
heet fir de Mënsch an och fir d’Ëm-
welt.

Trotz verschiddenen europä-
eschen Dispositioune bleift et lei-
der eng Realitéit, datt et an dësem
Beräich nach vill Ënnerscheeder
zwëschent den eenzelne Länner
an der Unioun gëtt. Eng eenheet-
lech Linn soll a muss geschafe
ginn, well ouni dës Linn den eu-
ropäesche Maart net optimal ka
fonctionnéieren. Och kéint ënner
anerem de Prinzip vun der fräier
Konkurrenz net respektéiert ginn.

Ech wëll hei net op déi verschid-
den Detailer weder vun der Direktiv
nach vum Gesetzesprojet agoen,
et sinn immens technesch a prezis
Texter. Ech wëll a menger Interven-
tioun awer nach deen een oder
deen anere Punkt ervirhiewen.

D’Direktiv gesäit generell Prinziper
vir, wat d’Klassifikatioun vun de ge-
féierleche Preparatiounen ugeet.
Deemno gëllen als geféierlech Pre-
paratiounen all Mëschungen a Léi-
sungen, déi aus zwou oder méi
Substanze bestinn, vun deenen op
d’mannst eng als geféierlech age-
stuuft gëtt, respektiv all déi Prepa-
ratiounen, déi eng Gefor fir d’Ge-
sondheet oder fir d’Ëmwelt duer-
stellen, oder déi geféierlech si
wéinst hire physeschen oder che-
meschen Eegeschaften.

Geféierlech Preparatioune ginn no
enger bestëmmtener Evaluatiouns-
method a verschidde Risikostufen
agedeelt. Den Detail vun där Klas-
sifikatioun gëtt am Kader vun en-
gem Projet de règlement grand-du-
cal, dem Projet 5243, geregelt. Dë-
se Projet setzt ënner anerem 
d’Klassifikatiounskritäre fest.

Fir datt d’Preparatiounen, déi op ei-
se Maart kommen, och konform zu
den neie Virschrëfte sinn, muss be-
sonnesch op d’Kennzeechnung
Wäert geluecht ginn. Verschidden
Indikatioune mussen d’office op
der Verpackung stoen. D’Etiketten
oder d’Beschrëftung musse kloer

an däitlech de Benotzer vun esou
Preparatiounen iwwer zum Beispill
de chemeschen Numm vun de
Substanzen, aus deenen d’Më-
schung besteet, informéieren.

Och wann d’Kennzeechnung im-
mens wichteg ass, well se dem Be-
notzer u sech eng éischt Informa-
tioun liwwert, bleift dës Informa-
tioun awer zimlech generell geha-
len. Dëse System muss complé-
téiert ginn, an zwar duerch e spe-
ziellen Informatiounssystem, iw-
wert de Wee vu sou genannte
Fiches de données de sécurité.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Verpackung vun esou
Produkter muss och aus Sécher-
heetsgrënn bestëmmten Uspréch
gerecht ginn. D’Verpackung dierf
zum Beispill weder wéinst senger
Form, nach wéinst engem gra-
phesche Muster opfälleg, respektiv
unzéiend fir Kanner sinn. Si muss
och mat engem extraë Sécher-
heetsverschluss versi sinn.

Wéi fir d’Klassifikatioun solle
groussherzoglech Reglementer
d’Konditioune vun der Verpackung
a vun der Kennzeechnung festha-
len. E Projet ass an deem Sënn de-
ponéiert ginn, et ass dat de Projet
4245.

D’Regelen, wéi de speziellen Infor-
matiounssystem soll fonctionnéie-
ren, ginn och iwwer e Règlement
grand-ducal festgeluecht, an zwar
de Projet 5246 iwwert d’Fiches de
données de sécurité.

Doriwwer eraus gesäit d’Direktiv
vun 1999 och vir, datt d’Member-
state gewëssen Obligatiounen a
Verflichtungen hunn. Nëmmen
d’Preparatiounen, déi konform zur
Direktiv sinn, kënnen op de Maart
kommen. Déi zoustänneg national
Autoritéite kënnen all Informatiou-
nen iwwer geféierlech Prepara-
tioune bei deene Persounen
ufroen, déi fir d’Mise sur le marché
vun de Preparatioune responsabel
sinn.

Verfeelungen zu de virleienden
Texter kënne mat Prisongsstrofe
bis zu engem Joer a maximale
Geldstrofe bis zu 200.000 Euro
bestrooft ginn.

Fir den Detail vum Gesetzesprojet
verweisen ech op de Projet selwer,
respektiv op de Rapport vun der
Kommissioun an de Commentaire
des articles.

Ech wëll e puer Wierder soen iw-
wert d’Positioun vum Statsrot an iw-
wert déi parlamentaresch Aar-
bechten.

De virleienden Text ass a senger
initialer Versioun op verschidde Kri-
tike beim Statsrot gestouss. Sou
huet de Statsrot gläich dräi Oppo-
sitions formelles ausgeschwat.

Déi éischt Oppositioun betrëfft den
Artikel 10 vum Gesetzesprojet, dee
sech op déi Organer bezitt, déi vir-
gesi si fir d’Informatiounen iwwert
d’Risike vu geféierleche Prepara-
tioune fir d’Gesondheet zesum-
menzedroen. Den initialen Text
huet virgesinn, datt de Minister dës
Organer iwwer e groussherzog-
lecht Reglement kann nennen. A
sengem Avis vum 30. Mäerz 2004
war de Statsrot der Meenung, datt
eng einfach Designatioun duerch
de Minister géif duergoen. E war
awer der Meenung, datt d’Kritären,
déi dës Organer mussen erfëllen,
fir kënnen eventuell designéiert ze
ginn, am Kader vum Gesetzespro-
jet misste fixéiert ginn.

De Statsrot huet sech och géint
d’Bäibehale vum Artikel 15 aus-
geschwat. Dësen Artikel huet a
senger originaler Versioun virge-
sinn, datt ënner anerem d’Beamten
aus der Ëmweltverwaltung, respek-
tiv aus der Gesondheetsdirektioun
Zougang hunn zu den Installatiou-
nen, Siten oder aneren Etablisse-
menter, déi mat der Produktioun
oder dem Stockage vu geféier-
leche Preparatiounen ze dinn
hunn. Dem Statsrot no brauch ee
keng speziell Dispositioun wat den
Accès ugeet virzegesinn, am Fall
vun engem flagranten Delikt. Hei
applizéiert sech einfach den Droit
commun. Wann een net an dëser

Hypothees ass, sollen nom Statsrot
d’Offizéier vun der Police judiciaire
net eleng de Pouvoir hunn, d’Op-
portunitéit oder d’Dauer vun de
Perquisitiounen an de Saisien ze
applizéieren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Rap-
porteur, Dir musst esou lues zum
Schluss kommen.

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Jo, ech hunn och déi Zäit vun
der Fraktioun zegutt, well et ass
soss keen, dee vun eiser Fraktioun
schwätzt, Här President.

(Interruption)

Här Calmes, ech loossen Iech och
ëmmer hei schwätzen.

Déi drëtt Opposition formelle be-
trëfft den Artikel 17, neien Artikel
16. Dës Dispositioun bezitt sech op
d’Sanktiounen. Den initialen Text
huet sech op verschidden Disposi-
tioune bezunn, ouni déi verschid-
den Hypotheesen ze beschreiwen,
déi strofrechtlech kéinte sanktio-
néiert ginn. De Statsrot verlaangt
op dësem Punkt Prezisioun an den
Text eranzebréngen.

Déi parlamentaresch Kommissioun
huet eng Rei vun Amendementer
zu dësem Text virgeschloen, déi se
an hirer Sëtzung vum 20. Abrëll
2004 ugeholl huet. Bal all Proposi-
tioune vum Statsrot si vun der Kom-
missioun iwwerholl ginn, ausser
déi, déi de leschten Alinea vum Pa-
ragraph 2 vum éischten Artikel be-
trëfft.

A sengem Avis complémentaire
vum 7. Dezember 2004 huet de
Statsrot seng Opposition formelle
net opgehuewen, wat den Artikel
17 respektiv 16 ugeet. Et hätt een
net um Niveau vum Artikel 7 prezi-
séiert, wien d’Informatiounsflicht
hätt. Or, dës Persoun fält ënnert
den Artikel 16, fréieren Artikel 17, a
ka sanktionéiert ginn, sou datt et
immens wichteg ass, dës Persoun
ze identifizéieren.

D’Kommissioun huet en neien
Amendement a senger Réunioun
vum 12. Januar 2005 ugeholl a pre-
ziséiert, datt et de Responsabele
vun der Mise sur le marché ass,
deen a sech déi Persoun duerstellt.
Dësen Amendement ass du
schlussendlech vum Statsrot ap-
prouvéiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen, datt de virleien-
de Gesetzesprojet, deen an dëser
Matière fir eng gréisser Harmonie
um europäeschen Niveau wäert
suergen, an och am Interesse vum
Schutz vun de Leit an der Ëmwelt
ass, eng breet Zoustëmmung an
dëser Chamber wäert fannen.

Ech ginn och als mandatéierte
Spriecher vu menger Fraktioun hei-
madder den Accord vun der CSV
zu dësem virleiende Gesetzespro-
jet a soen Iech villmools Merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorablen Här Emile Calmes.
Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ganz kuerz wollt ech dem
Rapporteur hei awer félicitéiere fir
säi schrëftlechen a mëndleche
Rapport. Ech mengen e war ganz
komplett, an dat erlaabt mer relativ
kuerz ze sinn.

Ech menge mir sinn eis all eens,
datt de Projet quant au fond dach
eppes fir de Schutz, d’Gesondheet
an d’Sécherheet vum Bierger mat
sech bréngt, virun allem fir déi Leit,
déi all Dag mat deene Substanzen
iwwert déi mer hei schwätze 

musse schaffen.

Aus deem Gesetz hei geet ervir,
datt d’Inspection du Travail et des
Mines u sech zoustänneg ass fir
d’Gérance vun der Klassifikatioun,
den Emballage an den Etiquetage
vun dëse geféierleche Preparatiou-
nen.

Net méi spéit wéi d’lescht Woch hu
mer awer hei an enger Interpella-
tioun iwwer eng nei Proposition de
règlement diskutéiert, ëm dee sou
genannte REACH-Programm, wou
dann och an deenen eenzelne
Länner sollen Helpdesken instal-
léiert ginn.

Souwäit wéi ech dat matkritt hunn,
misst dat an de Beräich vum Ëm-
weltministère falen. Dat ass vläicht
eng éischt Remarque, datt mer, en
vue vun deem wat do viraussteet,
eis Hausaufgaben dach am Virfeld
solle maachen a vläicht solle ku-
cken, wien dann hei am Land duer-
fir zoustänneg ass, ob dat déi eng
oder déi aner oder déi zwou Ver-
waltunge sinn. Ech mengen dach,
datt do relativ grouss Erausfuerde-
rungen op eis duerkommen, a mir
sollen awer versichen, dat gutt ze
managen.

Och an där Debatt vun der leschter
Woch ass hei Rieds gaang iwwert
d’Kompetitivitéit vun där Industrie,
déi sech mat deene Produkter do
ofgëtt.

Et ass jo alles schéin a gutt, datt
mir eis als Europäer doriwwer ganz
vill Gedanke gemaach hunn. Mir
sinn awer och der Meenung, datt
dat Ganzt op enger breeder inter-
nationaler Basis, e bëssen ähnlech
dem Kyoto-Protokoll, misst gekuckt
ginn, fir déiselwecht Objektiver ze
verfollegen, fir esou eng Distorsion
de concurrence awer an dësem
Beräich hei ze vermeiden. Et
mécht nämlech kee Sënn, datt déi
eng Länner immens Effortë maa-
chen, fir déi Problematik hei an de
Grëff ze kréien, an op där anerer
Säit aner Länner iwwerhaapt 
näischt maachen a virufueren, ouni
Rücksicht op d’Gesondheet vum
Mënsch an op d’Ëmwelt, wéi wann
näischt gewiescht wier.

Quant au fond, mengen ech, si mer
awer mat deem Gesetz hei d’ac-
cord, an ech wollt am Numm vun
eiser Fraktioun den Accord zu
deem Gesetz hei bréngen an Iech
Merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Schneider. Här
Schneider!

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géing och
fir d’éischt dem Rapporteur, dem
Ali Kaes, Merci soe fir säi schrëftle-
chen a virun allem ganz explizite
mëndleche Rapport, deen e ginn
huet.

Ech mengen, d’Ëmsetzung vun der
Direktiv an dem Projet de loi gëtt
eis hei e weidere Schutz fir eis Ge-
sondheet, souwuel fir eis wéi och fir
eis Ëmwelt, an derniewent mengen
ech och, dass d’Bezeechnung vun
deenen eenzelnen Emballagen,
déi genau geregelt ass, och e
grousse Schutz fir d’Kanner ass,
déi ganz dacks a Kontakt mat esou
Produite kommen. Ech mengen
och dat ass en zousätzleche Fac-
teur derbäi, deen eis als Fraktioun
och dëse Projet ënnerstëtze léisst.

Duerfir géif ech och am Numm vun
eiser Fraktioun elo schonn den Ac-
cord erdeelen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Domat ass d’Debatt of-
geschloss. D’Wuert huet nach 
d’Regierung, den Här Minister…

■ Plusieurs voix.- Den Här 
Jaerling!

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo, mä Här
Jaerling, da musst Der Iech
aschreiwen! Ech kann awer net
wëssen, wann Der net ageschriw-
we sidd, datt Der och nach gären
d’Wuert hätt!

(Interruptions)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
ass heiansdo net einfach, Här Pre-
sident.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech hunn am Fong mat
dësem Projet zwee Problemer.
Deen éischte Problem ass dee vum
Responsabelen de la mise sur le
marché. Aus dësem Gesetz geet
net kloer ervir, wien dat ass. Men-
ger Usiicht no misst dat ganz eleng
den Hiersteller sinn, a keen aneren.
Dat geet aus dësem Gesetz net
kloer ervir. An et kann net sinn,
dass mer musse waarde bis eng
Jurisprudenz hei eng Kéier ge-
schafe gëtt, fir festzestellen, wien
dee Responsabelen dann elo ass,
wann eppes mat deene geféierle-
che Produite geschitt.

Deen zweete Punkt, wou ech per-
séinlech e Problem hunn, dat ass
mat deenen Derogatiounen, déi hei
drastinn. Wann e Produit…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Ech bieden
Iech!

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Wann e Produit do ass…

■ M. le Président.- Och wann
den Här Jaerling net ageschriwwe
war, musse mer him awer no-
lauschteren.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Wann e Produit do ass, dee wéinst
dem sou genannte Betribsgeheim-
nis oder wéinst Substanzen, déi
am Fong an engem Produit dra
sinn, déi geheim solle sinn an déi
net duerfe veröffentlecht ginn, dass
do an dësem Gesetz Derogatioune
geschafe ginn, also, ech kann Iech
soen, ech perséinlech kann net do-
mat d’accord sinn, dass, wann et
ëm de Schutz vu Mënsch, Déier an
Natur geet, dann an iergendengem
Gesetz Derogatioune sinn, déi Pro-
blemer kënne schafen, wa Sub-
stanze verheemlecht ginn, déi an
iergendengem Produit sinn.

Dat geet och ganz kloer géint
d’Philosophie vum REACH-Pro-
gramm, deen awer kloer duerge-
luecht huet, dass mer sollen an
d’Richtung goen, fir all chemesch
a geféierlech Produiten ze enregis-
tréieren, och ze etikettéieren, dass
de Consommateur e kloert Bild
huet wat en dann elo do huet.
Duerfir kann ech net domat d’ac-
cord sinn, dass an dësem Gesetz
Derogatiounen drastinn, déi ein-
fach kënne verhënneren, dass
alles, wat an engem Produit dran
ass, op der Etikett soll stoen. Duer-
fir wäert ech mech perséinlech bei
dësem Gesetz enthalen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet d’Wuert nach
d’Regierung, de Minister François
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi.- Jo, Mer-
ci, Här President. Ech wëll emol fir
d’éischt den Deputéierten a virun
allem dem Rapporteur, dem Ali Ka-
es, Merci soe fir déi vill Aarbecht,
déi hei gemaach gouf. Et ass eng
Direktiv, déi mer scho laang hätte
sollen ëmsetzen. A wéi vill tech-
nesch Direktiven ass dat net ëm-
mer ganz einfach, well déi Ëmset-
zung och ëmmer jee no Land ver-
schidden ass. Dat ass notamment
de Problem hei mat de Mises sur le
marché an de Responsabele vun
der Mise sur le marché, dat ass zu
Lëtzebuerg aneschters wéi an en-
gem grousse Land. Ech kommen
nach eng Kéier op déi Fro zréck.

Mir hu laang hei dru geschafft, fir
eng uerdentlech Solutioun ze fan-
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nen, déi dem Statsrot och konnt
eng Opposition formelle entzéien.
Dat ass am drëtten Ulaf geschitt,
an ech sinn och duerfir frou, dass
mer haut kënnen dee Projet eva-
kuéieren. Dat erlaabt eis och dräi
Reglementer, déi scho vun der
Conférence des Présidents vun der
Chamber aviséiert sinn, gläichzäi-
teg a Kraaft ze bréngen, esou dass
mer engersäits manner Rechtson-
sécherheet hunn am Land, an op
där anerer Säit komme mer och bei
eisem Scoreboard mat der Ëmset-
zung vun den Direktiven, notam-
ment vum Marché intérieur an ane-
ren, weider. 

Den Här Jaerling huet zwou Froe
gestallt, déi éischt ass déi iwwert
de Responsabele vun der Mise sur
le marché. Do ass einfach de Pro-
blem an engem klenge Land, dass
een deen net ka vun uewen erof
fixéieren. Wann de Producteur hei
am Land ass, dann ass et deen,
wann et awer een aneren ass,
deen importéiert, dann ass et en
aneren, an duerfir musse mer eis
hei Latitude ginn, fir dass d’Gewer-
beinspektioun Fall fir Fall dat heite
ka kontrolléieren, fir do de Leit ent-
géintzekommen.

An ech mengen de Statsrot huet jo
och do juristesch Problemer ge-
sinn. De Statsrot huet sech hei
d’Saach net einfach gemaach. En
huet seng Opposition formelle op-
grond vun eisem leschten Amen-
dement, dee mer an der Kommis-
sioun zesumme gemaach hunn, le-
véiert, an da mengen ech, dann
hätte mer d’Rechtsonsécherheet
och levéiert.

Wat richteg ass, dat ass, dass eng
nei Generatioun vun Direktiven am-
gaang ass ze kommen, d’REACH-
Direktiven, wou während der Lëtze-
buerger Présidence vill dru ge-
schafft gouf. Déi sinn awer nach
net fäerdeg, dee Pak REACH.
Duerfir solle mer elo emol déi hei-
ten Direktiven ëmsetzen, well och
d’Kommissioun dat esou vun eis
verlaangt. An ech menge mir sollen
se esou ëmsetzen, dass mer se
och elo kënnen à ce stade hei zu
Lëtzebuerg uerdentlech ëmsetzen.

Duerfir géing ech Iech bieden, déi
heiten Direktiv esou unzehuelen,
also d’Gesetz iwwert d’Ëmsetzung
vun der Direktiv unzehuelen, an do-
duerch eis ze erlaben, eng Partie
Rechtsonsécherheet aus der Welt
ze schafen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Diskussioun
ofgeschloss. Mir kommen zur Of-
stëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5254 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen, bei 1 Absten-
tioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Laurent Mosar), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen (par M. Paul-Henri
Meyers), Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri (par M. Ro-
land Schreiner), Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Roland Schrei-
ner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Niki Bettendorf), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-

minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner (par M. Xavier Bettel);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Wëllt ee seng Abstentioun begrën-
nen?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Dat
hunn ech gemaach.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Très bien.
Da froen ech d’Chamber, ob se 
d’Dispens vum zweete Vote consti-
tutionnel gëtt?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste
Projet de loi, dat ass de Projet
5293, eng Konventioun iwwert de
Bureau Européen des Radiocom-
munications. Rapporteur ass den
Här François Maroldt. Här Maroldt,
et ass un Iech.

■ Une voix.- Très bien.

9. 5293 - Projet de loi
portant approbation de
l’instrument amendant
la Convention relative à
la création du Bureau
Européen des Radio-
communications (BER),
fait à Copenhague, le
17 décembre 2002
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

■ M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de virleien-
de Projet ass sécherlech keen ab-
soluten Highlight beim Ofschloss
vun eisem parlamentaresche Joer.
Ech denken awer, dass dësen Text
iwwert déi administrativ Zesumme-
leeung vum Bureau Européen des
Radiocommunications, kuerz BER,
an dem Bureau Européen des
Télécommunications, kuerz BET,
zum nei geschafene Bureau Eu-
ropéen des Communications, 
kuerz BEC genannt, sécherlech zu
enger Verbesserung vun der Koor-
dinatioun an den Aarbechte vun
dëse Gremien an engem Beräich,
dee fir Lëtzebuerg als Mediestand-
uert besonnesch wichteg ass, bäi-
dréit.

De virleiende Projet ass den 29. Ja-
nuar 2004 vun der deemoleger
Ausseministesch Lydie Polfer an
der Chamber deponéiert ginn. Den
Text ass den 20. Januar an de
Statsrot verwise ginn, an de 4. Mee
2004 aviséiert ginn. An der Kom-
missiounssëtzung vum 19. Oktober
2004 huet d’Kommissioun hire
Rapporteur designéiert. An därsel-
wechter Sëtzung souwéi an der
Sëtzung vum 9. Juni 2005 ass den
Text zesumme mam Avis vum
Statsrot analyséiert ginn. De
schrëftleche Rapport ass an der
Sëtzung vum 30. Juni 2005 ugeholl
ginn.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

D’Conférence Européenne des
Postes et Télécommunications,
kuerz CEPT, ass 1959 vun 19 Sta-
ten an d’Liewe geruff ginn. Et ass
haut eng Organisatioun, déi net
manner wéi 45 Staten emfaasst,
queesch iwwert den europäesche
Kontinent. Dës Organisatioun be-
faasst sech an alleréischter Linn
mat de reglementareschen Aspek-
ter am Beräich vum Post- a Kom-
munikatiounswiesen. Bis 2001 huet
sech d’Organisatioun an dräi Co-
mitéen opgedeelt: de Comité Euro-
péen des Régulateurs Postaux,
CERP, de Comité Européen des
Radiocommunications, CER, de

Comité Européen pour les Affaires
de Réglementation des Télécom-
munications, CEART.

(Hilarité)

Dës zwee lescht genannte Comi-
téen hunn an den 90er Joren zwee
Büroen an d’Liewe geruff, déi als
Begleetorganer bei den Aarbechte
vun dësen zwee Comitéë fungéie-
ren. Dat eent ass de Bureau Euro-
péen des Radiocommunications,
kuerz BER, an dat anert ass de Bu-
reau Européen des Télécommuni-
cations, kuerz BET. Am September
2001 ass d’CEPT sech eens ginn,
fir Reformen an hirer Aarbechts-
weis anzeleeden, déi sech un den
Entwécklungen am Beräich vun
den Informatiounstechnologien
orientéieren. Dozou gehéiert och
d’Fusioun vum BER a vum BET,…

(Interruptions)

…déi elo an ee Büro, dem BEC, ze-
summegeluecht ginn. Dësen neie
Büro assistéiert elo souwuel de Co-
mité des Communications électro-
niques wéi och de Comité des Af-
faires postales an d’Présidence
vun der CEPT.

D’CEPT huet d’Konventioun iwwert
d’Kreatioun vum BER vum 23. Juni
1993 amendéiert,...

(Interruption)

...fir d’Kompetenzen aus dem BET
dem BER ze iwwerdroen an de
BEC an d’Liewen ze ruffen. Dëst
Instrument ass den 8. an den
9. Abrëll 2002 duerch de Conseil
vum BER bei senger 14. ordinärer
Réunioun adoptéiert ginn, esou wéi
et am Artikel 20 Paragraph 1 an der
Konventioun iwwert d’Schafung
vum BER vu La Haye virgesinn ass.

De BEC ass also haut de perma-
nenten an eenzege Büro vun der
CEPT,...

(Hilarité)

...wat zu enger Vereinfachung vun
de Strukturen a vum Fonctionne-
ment vun der CEPT gefouert huet.

■ Une voix.- Ah!

(Interruptions diverses)

■ M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Et vereinfacht och
d’Relatioun zwëschent den In-
stanze vun der CEPT an aneren in-
ternationalen Organisatiounen, wéi
beispillsweis d’Europäesch Unioun
oder den Institut européen de Nor-
malisation.

Op verschidde juristesch Kroke-
legkeeten huet de Statsrot a sen-
gem Avis vum 4. Mee 2004 higewi-
sen. Duerch dat amendéiert Instru-
ment vun der Konventioun iwwert
d’Schafung vum Bureau Européen
des Radiocommunications gëtt déi
initial Konventioun vum 23. Juni
1993 ersat an d’Konventioun vum
8. Abrëll 1999 zur ETO oder dem
Bureau Européen des Télécommu-
nications abrogéiert, an deem Mo-
ment wou d’Ratifikatiouns-, d’Ak-
zeptatiouns- an d’Approbatiouns-
instrumenter vun de Vertragsënner-
zeechner op d’mannst zu 80% vun
de Parts contributives um neien
Organismus un de Gouvernement
dépositaire vun der Konventioun
iwwert de BEC gaange sinn.

Fir Lëtzebuerg stellt sech deemno
d’Fro, ob eist Land weiderhin un
déi ze ersetzend Konventioune
liéiert ass, obwuel dës auslafe
wann all d’Konditioune fir d’Akraaft-
triede vun der neier Konventioun
rassembléiert sinn.

De Statsrot huet sech des Weide-
ren dofir ausgeschwat fir den Arti-
kel 2, esou wéi en am initialen Text
virgesi war, erauszehuelen, well
d’Konventioun iwwert de BET vum
8. Abrëll 1999 ausleeft, soubal
d’Konventioun iwwert de BER a
Kraaft trëtt. Dëser Observatioun
ass d’Kommissioun nokomm an
huet de besoten Artikel aus dem
Projet erausgeholl.

Här President, ech denken ech hätt
a mengem Rapport d’Haaptpilierë
vun dësem Projet de loi duerge-
luecht. Dëse Projet huet an der
Kommissioun zu kenge gréissere
politesche Verwerfunge gefouert,
an dofir géif ech Iech bieden, dë-
sem Projet Är Zoustëmmung ze
ginn, esou wéi dat d’CSV-Fraktioun
mat hirem Accord virmécht.

Ech soen Iech Merci fir d’Opmierk-
samkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Maroldt Merci fir säi klo-
ren an däitleche Rapport. Als
éischte Riedner ass den Här Niki
Bettendorf agedroen. Här Betten-
dorf, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech wollt Iech soen,
dass ech och dem Rapporteur vill-
mools Merci soe fir säin ausféierle-
che Bericht. A kuerze Wierder: Mir
haten de BER, mir haten de BET an
elo hu mer de BEC.

(Hilarité)

Wat ze soen ass, dat ass dass de
BEC d’„personnalité juridique“
huet, dass e ka Kontrakter signéie-
ren, dass e kann „ester en justice“,
dass e kann Accorden ofschléisse
mat de Staten an internationalen
Organisatiounen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Eise Rapporteur huet eis dat ganz
ausféierlech duergeluecht. Mir
soen him nach eng Kéier Merci an
ech iwwerbréngen heimadder den
Accord vun eiser Fraktioun, vun
der Demokratescher Partei.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Den Här Diederich fir
déi sozialistesch Fraktioun.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Nom excellentë Rapport
vum Här Maroldt an och den
zousätzlechen Erklärunge vum Här
Bettendorf...

(Hilarité)

...bleift mer just eppes iwwreg: den
Accord vun eiser Partei ze ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!
Aaahhh! Bravo!

■ M. le Président.- Den ho-
norabelen Här Braz huet d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech wëll dem Här Maroldt och just
Merci soe fir dee Bericht. Et war net
einfach, mat esou vill Ofkierzungen
e Bericht ze halen, mä hien huet
dat op eng korrekt Aart a Weis ge-
maach, och an der Kommissioun.
Dofir Merci, a vun de Gréngen
dann och dofir d’Zoustëmmung zu
dësem Projet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Jean-Louis Schiltz huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Louis Schiltz,
Ministre délégué aux Communica-
tions.- Jo, Här President, ech men-
gen, datt meng Virriedner prak-
tesch alles gesot hunn. Ech wëll
just vläicht eng Kéier drop hiwei-
sen, datt et hei drëm geet fir datt
dee Büro, deen neie fusionéierte
Büro, deen eng Vereinfachung ass,
Avisë gëtt an Etüde realiséiert an
den Domäner vun den elektrone-
sche Kommunikatiounen a vun der
Post.

Ech wollt dem Här Maroldt vun dë-
ser Plaz Merci soe fir säi Rapport
an och de Kolleegen aus der Kom-
missioun. Ech mengen et bleift
soss näischt deem Projet bäizefü-
gen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, fir déi kuerz a prägnant
Stellungnahm. Da komme mer di-
rekt zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5293 ass eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marco Schank (par
M. Marcel Oberweis), Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Lucien Thiel), Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. John Castegnaro),
MM. Roger Negri (par M. Roland
Schreiner), Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Romain
Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Charles Goerens), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Claude Meisch),
Claude Meisch et Carlo Wagner
(par M. Xavier Bettel);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum leschte Punkt
vum Ordre du jour vun haut, der
Diskussioun vum Projet iwwert
d’Notzung vum extra-atmosphä-
resche Raum. D’Wuert huet den
honorabelen Här Patrick Santer.
Här Santer!

10. 5363 - Projet de loi
portant approbation du
Traité sur les principes
régissant les activités
des États en matière
d’exploration et d’utili-
sation de l’espace ex-
tra-atmosphérique, y
compris la Lune et les
autres corps célestes
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, an de 50er,
60er a 70er Jore vum leschte Jor-
honnert hat d’Raumfahrt nach
Symbolcharakter am Kale Krich.
Esou ass haut awer d’Conquête
spatiale virun allem méi op eng
friddlech Notzung ausgeriicht an
och eng méi kommerziell Notzung.
An internationale Konsortië mat
Participatioun vu Staten aus alle
Kontinenter gëtt och virun allem um
Niveau vun der Satellitentechnolo-
gie zesummegeschafft.

Et ass kloer, dass eist Land als
Medieninformatiouns- a Kommuni-
katiounsstanduert e wichtegen 
Acteur an dësem Secteur ass, a
mat der SES dee gréisste private
Satellitebedreiwer op der Welt,
deen och mëttlerweil eng Stäip vun
eiser Ekonomie duerstellt an ouni
Zweifel ee vun den Aushänge-
schëlder vun eisem Land an Euro-
pa an an der Welt duerstellt.
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Mam virleienden Text gëtt de sou
genannten Traité de l’Espace gutt-
geheescht. Den offiziellen Termi-
nus ass «Traité sur les principes ré-
gissant les activités des États en
matière d’exploration et d’utilisation
de l’espace extra-atmosphérique,
y compris la Lune et les autres
corps célestes». Wat och ëmmer
dat heescht.

(Interruptions)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Sinn se eenzel all opgezielt?

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Si sinn net all opge-
zielt. Si sinn och net am schrëft-
leche Bericht opgezielt. Mä, Här
Mehlen, Dir kënnt dat roueg eng
Kéier nohuelen.

Dësen Traité definéiert d’Regelen,
déi ee brauch fir e friddlecht Mat-
enaner tëschent de Staten am
Beräich vun der Exploitatioun vum
Weltraum ze garantéieren.

Dësen Text ass den 19. Dezember
1967, also am Kale Krich, vun der
UNO-Vollversammlung ugeholl
ginn an ass och eng logesch Suite
vun enger anerer Deklaratioun vun
der UNO-Vollversammlung aus
dem Joer 1963 iwwert déi Prinzipië
vun de staatlechen Aktivitéite bei
der Exploratioun vum Weltraum.
Déi zwee Texter, also deen Traité
an dës Deklaratioun, hunn d’Jalonë
geluecht fir déi friddlech Notzung
vun deem sou genannten Espace
extra-atmosphérique, well se nie-
went aneren...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...internationale Konventioune kloer
duergeluecht hunn, datt et net ka
sinn, datt de Weltraum u sech e
rechtsfräie Raum ass, wou alles
méiglech ass.

Et bedierf klorer Regele bei senger
Exploratioun, bei senger Exploita-
tioun, déi virun allem déi internatio-
nal Zesummenaarbecht an déi
friddlech Notzung an de Vierder-
grond stellen. Beispiller heivunner
sinn ënner anerem den Austausch
vun Informatiounen, d’Definitioun
vu generellen Norme fir d’Sécher-
heet ze assuréieren oder d’Not-

zung vun der Nuklearenergie am
Weltraum.

Niewent dësem Traité de l’Espace
gëtt et aner Traitéen, déi e ganz
generelle juristesche Kader an dë-
ser Matière stellen. Fir d’éischt gëtt
et en Accord iwwert d’Rettung vun
den Astronaute vun 1967, och den
19. Dezember 1967. Lëtzebuerg
huet deen Text ënnerschriwwen,
mä nach net ratifizéiert. Een Deel
dovunner gëtt och an dësem Text
scho geregelt.

En zweeten Text ass d’Konventioun
iwwer eng international Responsa-
bilitéit bei engem Schued, duerch
e Satellit zum Beispill. Et ass eng
Konventioun vum 29. November
1971. Déi hu mer duerch e Gesetz
vum 9. Juni 1983 approuvéiert.

En drëtt Instrument ass eng Kon-
ventioun vun 1974 iwwert d’Imma-
trikulatioun vu Satelliten an aneren
Objeten, déi esou am Weltraum
ronderëm fléien.

Ee véiert Instrument - och nach net
vu Lëtzebuerg ënnerschriwwen -
ass een Accord iwwert d’Aktivitéite
vu Staten um Mound an aneren
Himmelskierpere vun 1979. Do
gesäit een awer, datt scho ver-
schidden…

■ Une voix.- Mir kéinten och e
Referendum maachen.

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Mir kéinten och ee Re-
ferendum doriwwer maachen, an
déi Leit, déi mat Nee gestëmmt
hunn, kéinten och op de Mound
fléien, fir ze kucken, wéi et do aus-
gesäit.

(Hilarité et interruptions di-
verses)

A sengem Avis vum 7. Dezember
2004 huet sech de Statsrot hannert
dës Zilsetzung gestallt an dëse
Projet guttgeheescht. En huet awer
gläichzäiteg gemengt, datt déi
aner Texter, déi Lëtzebuerg ënner-
schriwwen…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

De Statsrot huet awer gemengt,
datt Lëtzebuerg misst déi aner
Konventiounen, déi Lëtzebuerg

ënnerschriwwen huet an déi awer
nach net ratifizéiert sinn, esou séier
wéi méiglech ratifizéieren, fir
d’Kohärenz vun deem ganze juris-
tesche Kader hierzestellen.

Am schrëftleche Rapport schluss-
endlech wäert Dir och dann déi Ba-
sisregelen erëmfannen, well och
eng Diskussioun an der Kommis-
sioun doriwwer war, wéi et mat der
Responsabilitéit vum Stat ass,
wann ee Satellit eroffält; wou d’Res-
ponsabilitéit vum Lëtzebuerger
Stat ass, wann een zu Lëtzebuerg
immatrikuléierte Satellit vun der
SES an engem anere Land géif
eroffalen, wéi de Schued do ass,
wéi d’Regele sech hale mam Kon-
ventiounsvertrag.

Et wier e bësse laang, fir dat hei
opzelëschten an ze explizéieren.
Dir kënnt dat an deenen zwee Ab-
schnitter, déi ech dozou consa-
créiert hunn am schrëftleche Be-
richt, noliesen. Dann ass dat alles
fir de schrëftlechen an de mënd-
leche Bericht.

Wat d’Fraktioun ugeet, sou wäert
d’CSV-Fraktioun mat grousser Be-
geeschterung dësem Text d’Zou-
stëmmung ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Éischte Riedner ass den
honorabelen Här Grethen.

Discussion générale

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, am Numm vu menger
Fraktioun däerf ech dem Rapporter
félicitéiere fir säin ausféierleche
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Ech däerf der Chamber soen,
dass mäi Kolleeg Charles Goerens
déif impressionnéiert ass iwwert
déi detailléiert Fachkenntnisser, déi
de Rapporteur hei exposéiert huet.
Dee Projet ass jo wichteg fir
d’Mënschheet. Dofir wäert et Iech
net wonneren, Här President, wa
meng Fraktioun deem Projet hir
Zoustëmmung gëtt. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Diederich huet
d’Wuert.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- No den ausféierlechen Er-
klärunge vum Rapporteur…

(Hilarité)

…wëll ech och dann den Accord
vun eiser Fraktioun bréngen. 

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- An als
leschte Riedner huet den honora-
belen Här Félix Braz d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech wëll och just kuerz dem Här
Santer Merci soe fir säi Bericht. Mir
brénge selbstverständlech och eis
Zoustëmmung zu dësem Text. 

■ M. le Président.- Fir d’Regie-
rung huet den Här Jean-Louis
Schiltz d’Wuert.

■ M. Jean-Louis Schiltz,
Ministre délégué aux Communica-
tions.- Här President, fir d’éischt
Merci dem Rapporteur fir säin aus-
féierleche Rapport iwwert déi wich-
teg Froen, déi och juristesch hei-
ansdo komplizéiert sinn. De Rap-
porteur ass am Detail op den Text
agaang.
Lëtzebuerg benotzt den Espace
extra-atmosphérique, well et ass
dat, wouvunner mer hei schwätzen.
Doduerjer datt d’SES, wéi de Rap-
porteur richteg gesot huet, déi haut
e Pilier vun eiser Ekonomie ass,
eng Satellitteflott exploitéiert,
bréngt déi Exploitatioun eng Ver-
antwortung mat sech. Mir ginn där
Verantwortung hei haut de Kader.
Et ass eng gutt Saach, datt mir do
Regelen hunn, an ech géif
d’Chamber also bieden de Projet
ze stëmmen.

■ M. le Président.- Domadder
ass d’Debatt ofgeschloss. Mir kéi-
men dann zum Vote vum Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmme bei kenger Nee-Stëmm an
ouni Abstentioun ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank (par M.
Marcel Oberweis), Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Lucien Thiel), Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri (par M.
John Castegnaro), Jos Scheuer,
Romain Schneider et Roland
Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Charles Goerens), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch et Carlo Wagner
(par M. Emile Calmes);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass mar de Mëtten um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.36 heures)

■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet den Här Krecké am Numm
vun der Regierung eng Kommuni-
katioun ze maachen?

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre des Sports.- Nach net, mä wann
et Äre Wonsch ass, ech hu vill 
Saachen um Häerz.

■ M. le Président.- Mir wäerten
Iech opmierksam dee ganze Mët-
ten nolauschteren, Här Minister.

Mir kommen direkt zur Diskussioun
vun dem éischte Projet de loi, dee
mer haut de Mëtten um Ordre du
jour hunn, an dat ass de Projet
4766 iwwert de Sport. Et si bis elo
ageschriwwen: d’Madame Hetto,
d’Madame Flesch, den Här Kox,
den Här Jaerling an den Här Hau-
pert. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
blen Här Alex Bodry. Här Bodry,
d’Tribün ass fir Iech.

1. 4766 - Projet de loi
concernant le sport et
portant

a) modification de la loi
modifiée du 7 juin 1937

ayant pour objet la ré-
forme de la loi du 31 oc-
tobre 1919 portant rè-
glement légal du louage
de service des em-
ployés privés;

b) modification du code
des assurances so-
ciales;

c) dérogation aux ar-
ticles 5 et 9 de la loi
modifiée du 24 mai
1989 sur le contrat de
travail
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mat dëser Dis-
kussioun a mat dësem Vote haut
den Nomëtteg gëtt Lëtzebuerg
sech en neit Sportsgesetz. Dat be-
stehend Gesetz wat de Sport regelt
dréit den Datum vum 26. Mäerz
1976.

No also bal 30 Joer ass sécherlech
eng allgemeng Revisioun vun der
Législatioun iwwert de Sport
ubruecht. Well de Sport sech
verännert huet an deene leschten
30 Joer, d’Ufuerderungen, d’Mis-
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Ordre du jour
1. 4766 - Projet de loi concernant le sport et portant

a) modification de la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant
pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 por-
tant règlement légal du louage de service des em-
ployés privés;

b) modification du code des assurances sociales;
c) dérogation aux articles 5 et 9 de la loi modifiée du 24

mai 1989 sur le contrat de travail

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Discussion générale - Vote et
dispense du second vote constitutionnel - Motions)

2. 4513 - Projet de loi portant approbation de la Convention
sur l'accès à l'information, la participation du public au
processus décisionnel et l'accès à la justice en matière
d'environnement, faite à Aarhus (Danemark), le 25 juin
1998

(Rapport de la Commission de l’Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

3. 5338 - Projet de loi portant création d'un Lycée technique
pour professions éducatives et sociales

(Rapport de la Commission de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale)

4. 5408 - Projet de loi portant modification de l'article 12 de
la loi du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l'enseignement musical dans le sec-

teur communal;

b) modification de l'article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur
le contrat de travail;

c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l'État

(Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Del-
vaux-Stehres, MM. Jeannot Krecké et Lucien Lux, Minis-
tres; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



sioune vum Sport an och d’Aus-
übung vum Sport an och d’Pro-
blemer, mat deenen de Sport sech
ausenaner ze setzen huet, net méi
déiselwecht si wéi an de 70er
Joren.

An och wann d’Grondkonzeptioun
vun 1976 net komplett falsch ass,
och haut nach net, muss awer Fol-
gendes festgestallt ginn:

1. De Vocabulaire an dat allge-
mengt Ausriichte vun deem Text
sinn deelweis net méi zäitgeméiss.

2. Eenzel Dispositioune vun deem
Gesetz vu ‘76 sinn ni ugewannt
ginn, a knapp 30 Joer Applika-
tioun.

3. Verschidde méi rezent Aspekter
vum heitege Sportswiese ginn an
deem 76er Text net ugeschnidden.

D’Fortschrëtter, an et sinn der eng
ganz Partie ginn, an der Förderung
vum Sport, an den 80er a beson-
nesch an den 90er Joren, wéi zum
Beispill d’Hëllefe fir d’Federa-
tiounen am administrativen, am
technesche Beräich, d’Schafe vun
der ENEPS, d’Centres de forma-
tion, d’Sportsmodeller, eenzel Hël-
lefe fir Spëtzesportler an esou wei-
der.

Dat sinn am Fong eng ganz Rëtsch
Initiativen, déi mer haut scho bal
als selbstverständlech ugesinn, déi
net duerch d’Sportsgesetz vu ‘76
komm sinn, mä déi eigentlech, mat
Ausnahm vum Congé sportif, nie-
went deem Gesetzestext vu ‘76
entstane sinn.

Si sinn entstanen duerch de poli-
tesche Wëlle vun deene sukzes-
sive Responsabelen, duerch Initia-
tiven, déi de Comité olympique,
respektiv d’Federatioune geholl
hunn, an déi schlussendlech zu
deene politeschen, administrativen
Décisioune gefouert hunn, déi da
gréisstendeels iwwert déi jeewei-
leg Budgetsgesetzer hir Assise
fonnt hunn an déi néideg Kreditter
fonnt hunn, fir kënnen ëmgesat ze
ginn.

Déi eenzeg Ausnahm, wou légifé-
réiert ginn ass, ass eigentlech d’Ar-
méigesetz vun 1997 gewiescht,
wou iwwert dat Gesetz d’Schafung
vun enger Sportssektioun fir Elite-
sportler an d’Liewe geruff ginn ass.
Eng Dispositioun, déi mer jo och an
deem heiten neie Sportsgesetz
wëlle mat iwwerhuelen.

Dësem Gesetzesprojet kann een
eigentlech dräi Ambitiounen zou-
schreiwen. D’Ambitioun eng
Grondlag duerzestellen, e Kader
ze bidde fir d’Promotioun a fir
d’Ausübung vum Sport hei zu Lët-
zebuerg. D’Ambitioun déi be-
stehend positiv Modeller an Expe-
rienze vu Sportsförderung ofzesé-
cheren an definitiv ze verankeren.
A schlussendlech d’Ambitioun och,
duerch eng Rei vun Neierungen,
en nach méi positiivt Ëmfeld fir
d’Ausübung vum Sport am Allge-
mengen a fir de Leeschtungssport
am Speziellen ze schafen.

Wann een elo deen Text hei analy-
séiert, da mengen ech soen ze
kënnen, dass am grousse Ganzen
deen Text hei där dräifacher Ambi-
tioun eigentlech Rechnung dréit,
zum gréissten Deel zumindest.
Sécherlech hunn net all Fuerde-
runge vun der Sportswelt oder vun
deenen engen oder anere Kreeser,
déi sech am Laf vun der laanger
Gestatioun vun deem heiten Text
zu Wuert gemellt hunn, kënne
berücksichtegt ginn.

Besonnesch den COSL hat och am
Laf vun deene leschte Joren déi
eng oder aner stramm kritesch Be-
mierkung ervirbruecht. Ech stellen
awer fest, dass och hien haut um
Standpunkt steet an et war eigent-
lech jo och de Standpunkt vun der
zoustänneger Kommissioun vun
dëser Chamber, dass elo de Mo-
ment komm wier fir de Projet zou-
zeschnüren, en ze stëmmen an
dann och natierlech Suerg ze
hunn, dass déi Bestëmmungen,
déi dra sinn, an déi Neierungen,
déi e beinhalt, an déi nei Pisten, déi
en opweist, dann och kënne kon-

kret an deenen nächste Joren ëm-
gesat ginn. An dozou, natierlech,
brauch een de politesche Wëllen
an déi néideg Kreditter, fir dat ze
maachen.

Mat dësem Projet geet et e bëssen
esou wéi mam EU-Verfassungsver-
trag, wann ech eng leschte Kéier
dee Verglach däerf beméien. Ei-
gentlech schreift e munches fest,
wat elo scho besteet, an an een-
zelne Punkte bréngt en e Plus vun
deem wat mer haut hunn.

Ech hunn awer keen Domän fonnt,
wou deen Text hei géif eng Regres-
sioun duerstelle par rapport zum
Gesetzestext vun 1976.

Well grad wéi dat Gesetz vun 1976
ass deen heiten Text och a gewës-
sen Aspekter éischter e poli-
teschen, éischter ee programma-
teschen Text, an nëmmen deelweis
e juristesch wierklech verbind-
lechen, e reng normativen Text.

D’Philosophie also an och den Op-
bau entspriechen duerfir a grous-
sen Zich deem, wat mer haut am
Sportsgesetz vun 1976 stoen hunn.
Mat allerdéngs, grad wat dat Nor-
matiivt ugeet, dräi wesentlechen
Ännerungen, déi eigentlech den
normative Charakter verstäerke
vun deem heiten Text par rapport
zu deem, wat mer haut vu Ge-
setzestext hunn.

An zwar och op dräi Punkten.

Éischtens emol d’Aféierung vun en-
ger neier Strofbestëmmung,
d’Aféierung vun engem Delikt vum
Doping an d’Lëtzebuerger Recht.
Dat ass eng fundamental Neie-
rung. Do si mer am normative
Beräich voll dran.

Zweetens och Ofännerunge vum
Code des Assurances sociales, fir,
wat d’Sozialofsécherung vun de
Spëtzesportler haaptsächlech
ugeet, kënnen eng Rei vun Erliich-
terungen ze bréngen. Och dat ass
normativ.

An déi drëtt wesentlech normativ
Ännerung an deem heiten Text par
rapport zu dem bestehende Ge-
setz, dat sinn och déi wichteg Aus-
nahmebestëmmungen, déi hei dra
si par rapport zu eiser Législatioun
iwwert den Aarbechtsvertrag,
respektiv d’Ofännerung vum Ge-
setz vu ‘37 iwwert d’legal Bestëm-
munge vun den Déngschtleesch-
tunge vum Employé privé.

Alles dat sinn also Dispositiounen,
déi nei sinn; Dispositiounen, déi e
reng normative Charakter hunn.
Déi also och de juristesche Wäert,
deen dëse Projet huet, ganz kloer
verstäerken.

Et bleift awer, dass dëse Gesetzes-
text, wéi dat bestehend Gesetz a
wéi och vill aner Gesetzer an anere
Beräicher, eng Rei vun Zilsetzunge
festleet, eng Rei vu Missioune vum
Stat, vum organiséierte Sport, vun
de Gemenge festleet, Verflich-
tungen, ouni dass direkt bei all Ver-
flichtung Sanktioune virgesi sinn,
ouni dass déi Verflichtungen direkt
vläicht alleguerten aklobar si viru
Geriicht.

Et ass eben déi méi programma-
tesch Ausriichtung, déi deelweis
an deem heiten Text dran ass, déi
zu där enger oder anerer Kritik
Ulass ginn huet am legislative Pro-
zess. De Statsrot an och eng ganz
Rëtsch vu Beruffschamberen hunn
dorobber higewisen.

Mä wéi gesot, ech wëll nach eng
Kéier drop hiweisen, dass déi Kritik
a mengen Aen nëmmen deelweis
berechtegt ass, well besonnesch
elo an deene leschte Joren a ganz
ville Beräicher: am Ëmweltberäich,
am Beräich vun der Famill, am
Beräich vum Konsumenteschutz,
eng Rei Texter vun der Chamber
als Gesetzer guttgeheescht gi sinn,
déi och éischter eng programma-
tesch Ausriichtung haten, déi also
net onbedéngt an alle Punkten di-
rekt juristesch verbindlech waren.

Mä och d’Zilsetzunge sinn heians-
do wichteg, an och d’Zilsetzunge
kënnen an engem Gesetzesprojet
hiren Nidderschlag fannen, wa se
natierlech gekoppelt si mat enger
ganzer Rëtsch vu konkreten, nor-
mative Festleeungen.

E reng normativen Text hätt a men-
gen Aen och bedeit, dass een
deem Ganze sécherlech méi eng
dirigistesch Ausriichtung hätt mis-
se ginn. Dat wollte mer jo aus-
drécklech net, an dat war eng Fro,
déi ofgeschwat gi war 1994/95 mat
de Responsabele vum COSL, fir vu
virera kloerzemaachen, dass et net
d’Absicht vun der Regierung vun
deemools war, a sécherlech och
net d’Absicht vun deene Regierun-
gen duerno, fir hei an iergend-
enger Form dirigistesch an de
Sportsbetrib anzegräifen.

Hei soll jiddferee seng Roll spillen
am Kader vun enger rationaler, ge-
rechter Opdeelung vun den Zou-
stännegkeeten an am Respekt 
virun der Autonomie vun deem 
engen a vun deem aneren. Hei
gouf also net an déi Richtung ge-
duecht, dass mer e statsdirigéierte
Sportsbetrib sollten hei zu Lëtze-
buerg kréien, an duerfir kann,
wann dat d’Haaptoptik war, eigent-
lech net en Text erauskomme mat
reng normativem Charakter.

E puer Wuert iwwert d’Entste-
hungsgeschicht an d’Entwécklung
vun där Iddi vun engem neie
Sportsgesetz. Et ass eigentlech
1994 lassgaange mat enger Table
ronde vum deemolege Sportsmi-
nister, dem Johny Lahure, organi-
séiert mat de Federatiounen, mat
eenzelne Spëtzesportler, fir ge-
meinsam ze kucken, wéi kënnt de
Sport, besonnesch de Leesch-
tungssport, hei zu Lëtzebuerg wei-
derentwéckelt ginn. An eng vun de
Konklusiounen, déi deemools an
där Table ronde am Fréijoer 1994
erauskomm war, war déi, dass ee
sech misst iwwerleeën eng Rei vun
Neierungen an engem neie Sports-
gesetz virzegesinn.

Déi Iddi ass vun där nächster Re-
gierung 1994/95 erëm opgegraff
ginn. Ech selwer hat d’Éier, wäh-
rend dräi an engem hallwe Joer de
Sportsressort ze verwalten, an ech
ka mech gutt drun erënneren, den
Här Haupert sécherlech och, dee-
mools waren eng Rei vu Virge-
spréicher. Dat war deemools keng
esou einfach Affär wou jiddferee
gesot huet: Hurra, elo kréie mer en
neit Sportsgesetz! Do waren eng
Rei vu Virgespréicher. Mir waren
zwee-, dräimol zesummen, wou
mer déi prinzipiell Fro fir d’éischt
emol diskutéiert hu mat de Res-
ponsabele vum COSL, ob eng
Noutwendegkeet besteet, en neit
Sportsgesetz ze maachen, a wat
d’Grondorientéierung vun engem
neie Sportsgesetz kéint sinn.

D’Suerg vun den deemolege Res-
ponsabele vum COSL war fir effek-
tiv gewährleescht ze kréien, dass
net sollt an iergendenger Form eng
Mainmise vun dem öffentleche
Pouvoir op de fräi organiséierte
Sport hei zu Lëtzebuerg kommen.
A wéi déi Préalabele gekläert wa-
ren, ass och versicht ginn, an en-
gem partnerschaftleche Geescht
virunzekommen. Et ass en Aar-
bechtsgrupp agesat ginn, mat
Responsabele vum Sportsminis-
tère, mat de Responsabele vum
Conseil supérieur vum Sport a vum
COSL, wou gekuckt ginn ass, fir
sech dann ze eenegen op en 
éischten Entworf vun engem Text.

Deen doten Entworf ass nach eng
Kéier am Ministère iwwerschafft
ginn an huet dann zu engem
Avant-projet de loi gefouert, deen
1998 eng éischte Kéier am Regie-
rungsrot virgestallt ginn ass. Dat
war, mengen ech, meng lescht
Amtshandlung, déi ech als Sports-
minister gemaach hunn. Ech men-
gen ech war souguer e puer Deeg
schonn net méi a Funktioun, ech
hunn awer nach d’Presentatioun
vum Projet de loi sengerzäit am Re-
gierungsrot gemaach.

Duerno ass festgehale ginn, dass
elo all déi aner Departementer a
Verwaltungen, déi mat Deelaspek-
ter vun deem Projet do ze dinn
hunn, géifen hiren Avis ofginn. An

dunn ass ganz kloer e bësse Sand
an d’Getriebe erakomm. Et kann
een net grad behaapten, dass on-
bedéngt en Excès de zèle gemaa-
ch gi wär vun deenen aneren Dé-
partements ministériels, fir u sech
hir Stellungnahm zu deem Ganzen
eranzeginn.

Dat huet sech da gezu bis iwwert
den Terme vun där Legislatur-
period 1999 eraus, bis da schlus-
sendlech am Februar 2001 vun der
Madame Brasseur als Sportsmi-
nister den Dépôt vun engem Projet
de loi konnt gemaach ginn, deen
am Wesentlechen d’Iddië bäibeha-
len huet, bis op eng oder déi aner
Ausnahm, déi am Fong och
schonn an deem Virprojet mat dra
waren. Och do ass et relativ lues vi-
rugaangen, et si méi kritesch Stel-
lungnahme komm, offizieller an of-
fiziöser.

Dat huet dann och déi viregt Re-
gierung dozou bruecht, fir nach
eng Kéier eng Rei vun Amende-
menter zum éischte Projet eranze-
reechen, dat war am Mee 2002. An
duerno huet et dann erëm eng
Kéier bal zwee Joer gedauert - mä
dat ass awer net der Regierung hir
Schold gewiescht - bis de Conseil
d’État säin éischten Avis zum Pro-
jet gemaach huet, dat war am Fe-
bruar 2004, en Avis wou u sech de
Prinzip guttgeheescht ginn ass,
wou eigentlech och déi meeschte
Moossname Gnod fonnt hunn an
den Ae vum Statsrot, mä wou awer
och dräi Opposition-formellen an
deem Avis vum Statsrot dra waren.

Déi deemoleg zoustänneg Cham-
berskommissioun huet dann hir
Aarbechten intensivéiert an deene
Fréijorsméint vun 2004. Et ass zu
enger Rëtsch vun Amendementer
komm, erëm eng Kéier d’Stellung-
nahm vum Statsrot, erëm eng Kéier
Amendementer, an dunn ass da
schlussendlech vun där Kommis-
sioun awer am Mee décidéiert ginn
- et war just zum Ofschloss vun der
leschter Legislaturperiod -, net méi
elo dee Projet do duerchzedrécken
an där leschter Sitzungswoch prak-
tesch an elo e bësse Rou erakom-
men ze loossen, esou dass eigent-
lech dann dës Chamber an déi
nächst Regierung deen heite Projet
mat iwwerholl hunn als Ierfschaft.

Am Regierungsprogramm vun
2004 steet dran, dass dat Sports-
gesetz soll esou schnell wéi méi-
glech verabschit ginn, an den neie
fir de Sport zoustännege Minister,
den Här Jeannot Krecké, huet 
sech dann och beméit, fir esou
schnell wéi méiglech mat deem
Projet elo an deem éischte Joer 
virunzekommen, doduerjer dass en
och relativ schnell an déi zou-
stänneg Chamberskommissioun
komm ass, och nach eng Rei vun
Iddië matbruecht huet, wéi een op
deem engen oder deem anere
Punkt nach kënnt deen Text hei
verbesseren.

Mir hunn déi diskutéiert, hunn och
nach déi eng oder aner eegen Iddi
vun der Kommissioun mat erage-
holl, an a véier, fënnef Sitzungen -
ech hunn net genau nogezielt - hu
mer dann iwwert deen heite Projet
diskutéiert, an no, wéi gesot, enger
Rei vun Amendementer als Kom-
missioun, no engem leschten Avis
vum Statsrot konnte mer eis da
schlussendlech op en Text 
eenegen. Dee Rapport vun der
Kommissioun ass och da bal
eestëmmeg vun der Kommissioun
ugeholl ginn, bei der Enthalung
vum ADR-Vertrieder.

Dat war - wéi gesot - de Werde-
gang vun deem heite Projet. Wann
een alles rechent, da sinn dat méi
wéi zéng Joer, bal eelef Joer. Ech
muss soen, et ass ganz kloer, et ass
sécherlech e Projet, dee global ge-
si positiv ass. Ech gestinn awer gä-
ren an, dass et kee Projet ass mat
engem revolutionäre Charakter, an
déi laang Gestatiounsperiod steet
net onbedéngt an engem direkte
Verhältnis zu der Envergure,…

(Interruption)

…déi deen heite Projet huet.

Mä et bleift awer, mengen ech,
dass en a ganz ville Punkten dat

verankert, wat elo vu Joer zu Joer
iwwert de Budget weidergeschriw-
we gëtt. Dat Bestehend kann also
definitiv gefestegt ginn.

Et sinn awer eng ganz Rëtsch vu
Punkten dran, déi eng Neierung
duerstelle par rapport zu haut an
déi dem Sport sécherlech an deem
engen oder aneren Aspekt hei zu
Lëtzebuerg och wäerte weiderhël-
lefen an deenen nächste Joren,
wann déi Texter seriö geholl ginn, a
wa jiddfereen de feste politesche
Wëllen huet, se och an der Praxis
an deenen nächste Joren ëmzeset-
zen.

Ech sinn eng Kéier iwwert den Text
geflunn an ech hunn a mengem
schrëftleche Rapport eng 18 
Punkte festgehalen, déi eng Neie-
rung duerstelle par rapport zu
deem, wat mer net nëmmen am
Gesetz vun 1976 stoen hunn, mä
och an der Praxis vun haut eigent-
lech Gültegkeet huet, wat also
wierklech Neierunge sinn.

Dat geet vun der Roll vun de Fede-
ratiounen iwwert déi ganz kloer
Festschreiwung vun der Autonomie
vum Sportsmouvement a vun der
subsidiarescher Roll a komplemen-
tarer Roll vun den öffentleche Pou-
voiren am Sportswiesen, bis hin op
esou eng Neierung, déi eréischt
elo viru kuerzem duerch en Amen-
dement drakomm ass, fir och um
Niveau vun der Éducation précoce
a vun de Spillschoulen obligato-
rescherweis sou genannt moto-
resch Aktivitéite fir déi Kanner ze
organiséieren.

Dann ass och eng nei Iddi dra-
komm duerch eng Suggestioun
vum heitege Sportsminister, fir e
Konzept, wat sech och am Regie-
rungsprogramm elo vun 2004 nid-
dergeschloen huet, an deem Text
hei verankert ze kréien, dat
heescht méi staark ze setzen op
eng proaktiv Politik tëschent der
Gesondheet an dem Sport, an
d’Gesondheet duerch Sport als Id-
di eigentlech méi staark ze pous-
séieren.

Et ass och ugeschnidden an deem
heiten Text - an als fréieren Ëmwelt-
minister weess ech, dass dat en
akute Problem war, an ech mengen
nach ëmmer bleift - d’Noutwendeg-
keet, fir och gewësse Sportaarten,
déi en Impakt op d’Ëmwelt hunn, fir
déi net zu Lëtzebuerg ausze-
schléissen, mä awer duerch eng
geziilten Implantatiounspolitik ze
erreechen, dass déi och d’Chance
hunn hei zu Lëtzebuerg sech kën-
nen ofzewéckelen, awer dat wéi
gesot an enger geuerdneter Form,
net diffus verspreet iwwert d’ganzt
Land, mä op verschiddene Plazen,
wou sech dann tëschent den De-
partementer muss eens gesat
ginn, wou dat ka sinn, wou also do
den Impakt am klengste bleift.

Dann natierlech och d’Utilisatioun
vun de Sportsinfrastrukturen. Och
dat ass interessant hei awer, dass
d’Iddi dra verankert ass. Ech men-
gen, dass besonnesch och dem
COSL um Häerz louch, datt, wat
d’Utilisatioun vun deene Sports-
infrastrukturen ugeet, do haapt-
sächlech an éischter Linn déi sol-
len dem Schoulsport an dem Com-
pétitiounssport déngen, an natier-
lech och fir eng aner öffentlech
Notzung vun de Leit sollen op sinn,
soufern déi zwou aner Utilisatiou-
nen dat nach méiglech maachen.

Da sécherlech och e wichtege
Punkt, dat ass u sech déi legal Of-
sécherung vun der jährlecher Hël-
lef, déi de Stat gëtt fir d’Sportsakti-
vitéiten an och fir den techneschen
Encadrement a fir den administrati-
ven Encadrement vum Sport, sief
dat um Niveau vum Sportsmouve-
ment, sief dat um Niveau vun dee-
nen eenzelne Federatiounen.

Dat sinn och ganz nei Iddië par
rapport zum Text vun 1976, déi een
haut sécherlech schonn erëmfënnt,
mä wou et awer wichteg ass, dass
een op Grond vun der Situatioun
am Sportswiesen do net verkennt,
dass mer do net um Endpunkt
ukomm sinn an dass do och nach
méi Besoine sécherlech sech ganz
kloer bemierkbar maachen. Mir
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kommen net laanscht eng gewësse
Professionaliséierung vum Sports-
wiesen, wa mer hei wëlle Resul-
tater opzeweisen hunn an deem
ganze Sportsberäich.

Dann eng Iddi, déi mer an der
Kommissioun an enge vun de 
leschte Sitzungen zréckbehalen
hunn, dat ass, dass mer u sech déi
Versécherung, wat d’Haftung
ugeet, d’Zivilhaftung ugeet respek-
tiv d’Ofsécherung géint Acci-
denter, dass mer déi net nëmmen
aféieren respektiv confirméiere fir
Leit, déi lizenzéiert sinn, fir Sportler,
also respektiv déi Leit, déi eng Li-
zenz bei enger Federatioun hunn,
mä dass mer do och déi sou ge-
nannte geleeëntlech fräiwëlleg
Mataarbechter mat eranhuelen.
Dat sinn also déi Leit, déi spontan
erugezu ginn, wann et drëm geet
eng Sportsmanifestatioun ze orga-
niséieren. Dat kënnen déi Leit sinn,
Pompjeeën oder anerer, déi de
Verkéier versichen ze regléieren,
an déi Leit, déi fir Sécherheets-
zwecker mat erugezu ginn.

■ M. le Président.- Här Bodry,
ech mengen den Här Minister wëllt
Iech eng Fro stellen.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre des Sports.- Neen, neen!

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Dat hätt mech jo gewon-
nert, wann de Minister mer hätt
wëllen eng Fro stellen!

(Hilarité)

Déi Leit, déi een also nach muss
mat erunzéien, wat oft d’Eltere sinn
zum Beispill, déi eng Hand mat
upaken, wann et drëm geet fir
eppes ze organiséieren. All déi Leit
falen an Zukunft also hei ënnert déi
obligatoresch Versécherung a ginn
an Zukunft mat ofgeséchert. Dat
ass och ee konkrete Schrëtt fir dem
Éierenamt, der fräiwëlleger Mataar-
becht, entgéintzekommen.

Da wéi gesot d’Aféiere vun engem
Spezialstatut am Interesse vun de
sou genannten Elitesportler, den
Héichleeschtungssportler, wou
eng ganz Rëtsch vu Moossnamen
hei verankert sinn, fir deene kën-
nen entgéintzekommen.

Dat betrëfft de schoulesche Be-
räich mat dem Horaire aménagé,
mat der Méiglechkeet fir d’Exame
kënnen och getrennt duerchzeféie-
ren; dann déi vill diskutéiert Priori-
téit bei den Astellunge beim Stat
respektiv am öffentleche Secteur -
ech soen herno nach e puer Wuert
méi am Detail dozou -, wéi och
d’Prise en charge vun der Säit vum
Stat vun engem Deel vun de so-
ziale Chargë fir déi doten Héich-
leeschtungssportler, déi keen
Akommes oder nëmmen e ganz
klengt Akommes hunn. Alles dat
sinn, mengen ech, wichteg Neie-
rungen, déi an deem heiten Text
verankert sinn, par rapport zu der
Versioun vun 1976.

Dann natierlech, an dat hunn ech
schonn ervirgestrach, e ganz we-
sentleche Volet, deen erakomm
ass, dat ass d’Aféierung vun 
engem Delikt fir den Doping ze
bekämpfen.

Dat hu mer bis dato zu Lëtzebuerg
net kannt. Hei hätt ee missen ei-
gentlech op aner Texter zréckgräi-
fen, fir strofrechtlech géint Doping
virzegoen, a wou also an deem hei-
ten Text virgesinn ass, dass haapt-
sächlech déi Leit, déi esou Do-
pingsprodukter beschafen, dass
déi u sech hei mat ganz staarke
Strofen ze rechnen hunn, mat
Geldstrofen, héije Geldstrofen an
och mat héije Prisongsstrofe vun
dräi Joer an deem enge Fall a bei
enger Rezidiv mat bis zu fënnef
Joer Prisong. Hei ass schonn de
politesche Wëllen an deem heite
Gesetzestext mat dran, fir wierk-
lech mat staarke Geschützer ei-
gentlech virzegoen, fir dem Pheno-
meen Doping probéieren Här ze
ginn.

Wat opfält an deem heiten Text, dat
ass eng Optioun, déi d’Regierung
bei der Ausaarbechtung vun 
dësem Projet de loi sengerzäit ge-

holl huet, nämlech déi, dass de
Sportler selwer eigentlech net 
direkt ënner Strof gestallt gëtt. Dee
kéint à la rigueur iwwert d’Compli-
citéit respektiv als Coauteur vun
engem Delikt mat a Fro kommen.
Mä de Sportler u sech, dee sech
dopt, gëtt iwwert deen heiten Text
net ënner Strof gestallt. Dat ass
eng Optioun, déi geholl ginn ass.

Doriwwer kann ee gedeelter Mee-
nung sinn. Dat wëll ech ganz kloer
och hei a mengem perséinlechen
Numm zum Ausdrock bréngen. Mä
hei huet Lëtzebuerg eben déi 
doten Optioun geholl. Et muss ee
gesinn, wéi gesot, wéi sech dat 
doten an der Praxis elo da wäert
bewähren.

Dann en aneren, e wesentleche
Punkt, deen och der Suerg vun der
Sportsbewegung eigentlech ent-
sprécht, ass, fir munches, wat de
Sport betrëfft, aus de Geriichtssäll
erauszehalen. Well u sech den nor-
malen Oflaf vum Sport dach awer
duerch eng Lawin vu Geriichtspro-
zesser sécherlech net virugedriw-
we gëtt, mä éischter behënnert
gëtt, war ëmmer d’Suerg fir ze kuc-
ken, fir esou wäit wéi méiglech Pro-
blemer, déi am Zesummenhank
mat dem Sport entstinn, net virun
déi ordinär Geriichter ze bréngen,
mä wa méiglech iwwert de Wee
vun engem Arbitrage, vun enger
Schlichtung eigentlech op e gutt
Enn ze féieren. Déi Iddi fënnt een
och an deem Gesetzestext hei
erëm.

Natierlech ass d’Sportswiesen och
kee rechtsfräie Raum. Dat wëll ech
och soen. Dorobber hunn ech ëm-
mer als Jurist higewisen, dass dat
net ka sinn. Wann een net zu sen-
gem Recht kënnt, muss een och
engem Sportler oder wien et och
ëmmer ass d’Recht zougestoe fir
virun déi uerdentlech Geriichter ze
goen. Mä virdru soll ebe probéiert
gi sech am Gudden ze eenegen an
eng Léisung ze fannen, déi dann
all Sträitparteien zefridde stellt. Déi
Iddi fënnt sech an deem heiten
Text erëm.

Gradesou och wéi d’Iddi fir ge-
meinsam géint Gewalt an och géint
de Friemenhaass am Sport virze-
goen, engem Phenomeen, dee méi
e rezente Charakter huet, mä deen
een net däerf ënnerschätzen. Dofir
och hei déi méi programmatesch
Ausso, dass ee gemeinsam wëllt
dergéint virgoen.

Da schlussendlech als leschte
Punkt - ech hu jo schonn am Virfeld
dorop higewisen - déi Ofännerun-
gen am Aarbechtsrecht, déi Aus-
nahmbestëmmungen, déi fir de
Sport elo hei agefouert ginn, wat
den Aarbechtsvertrag ugeet, wat
d’Méiglechkeet ugeet fir e Contrat
à durée déterminée kënnen ze
maachen, respektiv och déi Méig-
lechkeet, déi hei elo agefouert gëtt,
wann et sech ëm Aarbechtsverhält-
nisser zu Trainere respektiv zu
Sportler handelt, dass déi net on-
bedéngt mussen iwwer e regel-
rechten Aarbechtsvertrag geregelt
ginn, wann dat nëmmen eng Nie-
wentätegkeet vun där Persoun,
deem Trainer oder deem Sportler,
ass. Do ginn also gewëssen As-
souplissementer gemaach fir
d’Sportswiesen, wat sécherlech
och deem Ganzen zegutt kënnt.

Voilà, dat si grosso modo déi we-
sentlech Ännerungen, déi deen
heiten Text bréngt. E puer Wuert
nach zu enger Kritik, déi oft geäus-
sert ginn ass, haaptsächlech och
vum COSL an och vun eenzelne
Chambres professionnelles: Firwat
gëtt net méi fir de Bénévolat ge-
maach? Dat ass eng Diskussioun,
déi och schonn an deene leschte
Jore gefouert ginn ass, beson-
nesch: Firwat gëtt net méi am fiska-
lesche Beräich gemaach?

D’Kommissioun war der Usiicht,
dass een à ce stade fir de Sport
eleng deen Dossier net méi sollt
opmaachen, well u sech jo och de
Bénévolat an d’Stëtzung vun der
éierenamtlecher fräiwëlleger Tä-
tegkeet keng Affär nëmme vum
Sportssecteur ass, mä mir brau-
chen de Bénévolat an alle gesell-
schaftleche Beräicher. Mir hunn en

och glécklecherweis nach an alle
gesellschaftleche Beräicher.

Dofir war d’Kommissioun der Mee-
nung, dass et eis net wäit géif
bréngen, eleng fir de Sport hei
speziell Bestëmmungen an deem
dote Beräich anzeféieren, mä dass
eng méi global Reflexioun vun der
Regierung misst gemaach ginn iw-
wer zousätzlech Ënnerstëtzungs-
moossname fir d’éierenamtlech Tä-
tegkeet, an dozou och natierlech
d’Fro soll gekuckt ginn, ob sech
net am fiskalesche Beräich do
Méiglechkeeten erginn, woubäi ee
sech muss bewosst sinn, dat ass
ganz kloer, dass, wann een de Leit
wëllt um steierleche Plang ent-
géintkommen, dat nëmmen deene
Leit eppes bréngt, déi och Steiere
bezuelen.

Leit, déi keng Steiere bezuelen,
well se an deenen ënneschten
Akommeskategorië leien, deenen
hëlleft een net mat steierlechen Of-
schreiwungsméiglechkeeten an
Ähnlechem, well déi scho souwi-
sou keng Steiere bezuelen. Do
misst ee sech dann also och fir déi
eng Kategorie aner Hëllefsmooss-
namen afale loossen, wann ee wëllt
an deem ganze Beräich do eppes
maachen. Mir waren der Meenung,
dass ee wéi gesot net méi wäit à ce
stade kéint komme wéi dat, wat elo
an deem Gesetzestext hei dra-
steet.

Verschwonnen aus deem Text ass
eng onglécklech Bestëmmung, déi
an de Projet eragerutscht war, déi
virgesinn hat, dass bei gewëssene
Sportsmanifestatioune vu gréisse-
rem Charakter, wou och eng kom-
merziell Iddi hannendru wier, dat
heescht wou Benefiss géif eraus-
sprangen, d’Organisateure gehale
wieren, fir ze participéieren un de
Mehrkosten, déi dat dote fir d’öf-
fentlech Hand mat sech bréngt,
zum Beispill wat d’Polizeiorganisa-
tioun ugeet. Do war eng Opposi-
tion formelle vum Statsrot a sou-
wuel déi viregt Kommissioun wéi
dës Kommissioun waren der Mee-
nung, dass een effektiv esou een
Text net kënnt hei bestoe loossen,
well do géint d’Gläichheet virum
Gesetz verstouss gëtt.

Well wa sech déi dote Fro stellt, an
déi ka sech stellen, sécherlech net
nëmmen am Sport, mä och an ane-
re Beräicher, wou grouss Manifes-
tatioune stattfannen a wou Mehr-
koste fir d’öffentlech Hand ufalen,
a wann een esou eng Regelung
mécht, da misst dat selbst-
verständlech gëlle fir sämtlech
Sektoren, an et misst een natier-
lech och am Detail d’Kritäre fest-
leeën, no deenen déi dote Rege-
lung soll spillen. Dat war en anere
Kritikpunkt, deen de Conseil d’État
mat Recht geäussert huet, a wou
d’Chamber der Meenung ass, dass
effektiv een esou en Text net kann
dra bestoe loossen.

Eng Meenungsverschiddenheet
hate mer mat engem niewe-
sächleche Punkt, de Sportsmusée,
wou mer trotz reegem Bréifwiessel
mam Conseil d’État op kee Kon-
sensus komm sinn. Do war eppes
falsch verstane ginn. Mir hunn et
awer net fäerdeg bruecht, dat erëm
riichtzebéien, sou dass mer dee
Passage iwwert de Sportsmusée
hei erausgeholl hunn. Wéi gesot
ech mengen, dass doduerch awer
den Text u sech net u Wäert ver-
léiert. Voilà, dat zum Inhalt vun
deem Text.

En Text ass dat eent, d’Ëmsetze
vun engem Text ass eppes
Zweetes, an d’Suerg, déi mer an
der Kommissioun haten, dat war
och, dass mer d’Regierung gäre
géife gesinn, an och déi nächst Re-
gierunge gäre géife gesinn, dass
se mat dozou bäidroen, wéi d’Ge-
mengen och, wéi de Sportsmouve-
ment och, fir deen heiten Text mat
Liewen ze erfëllen, och déi néideg
Budgetsmëttel zur Verfügung ze
stellen. Ouni déi geet et net, fir
dass eenzel nei Dispositioune vun

deem heiten Text och wierklech
kënnen um Terrain gräifen. Wann
dat geschitt, mengen ech, dass
mer haut en uerdentleche Gest ge-
maach hunn am Sënn vum Lëtze-
buerger Sport.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Als éischt Riednerin ass
d’Madame Françoise Hetto age-
schriwwen. Madame Hetto, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, haut bal
véier an en halleft Joer nom Dépôt
an der Chamber ass dann dat sou
genanntent Sportsgesetz endlech
op der Ligne d’arrivée ukomm. De
Werdegang vum Gesetzesprojet,
iwwert dee mer haut de Mëtteg of-
stëmme wäerten, ass bekannt a
gouf och elo grad nach eng Kéier
vum Rapporteur, dem honorabelen
Här Alex Bodry, beschriwwen, 
deem ech op dëser Plaz och am
Numm vu menger Fraktioun wëll fé-
licitéiere fir säi kompletten an ex-
cellentë schrëftlechen an och
mëndleche Rapport.

Här President, och wann d’Leit
schonn am leschte Jorhonnert
sportlech aktiv waren, sou ass de
Stellewäert vum Sport an eiser hei-
teger Gesellschaft awer e ganz
anere ginn. Gouf virun honnert Joer
de Sport nach méi als eng Fräizäit-
beschäftegung ugesinn, sou ass
de Sport vun haut méi wéi nëmmen
en Zäitverdreif an och en Amuse-
ment.

Sport ass haut eng Plaz vu sozialer
Kommunikatioun an Interaktioun,
Ausdrock vun engem moderne Lie-
wensstil, en Zeeche vu Liewens-
qualitéit an awer virun allem ee
Facteur vun engem preventive Ge-
sondheetssystem. Wéi mer alle-
guerte wëssen, leide ganz vill Leit
an eiser moderner schnelllieweger
Gesellschaft, ob dat elo Jonker
oder Aler sinn, u verschiddenen Zi-
vilisatiounskrankheeten, zum Bei-
spill Häerz-Kreeslaf-Krankheeten,
Bluthéichdrock oder chroneschem
Iwwergewiicht. Et ass erschrec-
kend festzestellen - an dat sollt eis
wierklech alleguer e bësselchen ze
denke ginn -, dass am Moment
uechtert d’Welt méi Mënschen
duerch verschidde Krankheete
stierwen, déi eng direkt Konse-
quenz vu Fettleibegkeet sinn, wéi
et Mënsche gëtt, déi duerch Ënner-
ernährung ëm d’Liewe kommen.

Falsch Ernährung op där enger
Säit an e Mangel u Bewegung op
där anerer Säit droe ganz sécher
dozou bäi, dass eis Gesellschaft
ëmmer méi zu enger kranker Ge-
sellschaft verkënnt. Eng krank Ge-
sellschaft, déi also och ëmmer méi
zur Laascht vun eisem Gesond-
heetssystem an eise Krankekeese
gëtt. Fir deem entgéintzewierke
gëtt et zum Beispill an Däitschland
zënter dem Abrëll 2003 d’Initiativ
„Deutschland bewegt sich für ein
gesünderes und längeres Leben“.
Dës Initiativ gëtt ënner anerem vun
der BARMER, der gréisster däit-
scher Krankekeess gedroen an
huet als ganz kloert Zil, d’Gesond-
heetspreventioun an de Käpp vun
der Bevölkerung ze verankeren.

Duerch Televisiounsspotten a Re-
klammen an der geschriwwener
Press ginn d’Leit iwwer verschidde
Sportaarte wéi Walking, also ganz
einfach Sportaarten, oder Vëlofue-
ren informéiert an opgekläert an
niewebäi gi se awer och dozou op-
geruff fir sech méi ze bewegen.
Dat Ganzt mam Hannergedanke
vun enger aktiver Gesondheets-
preventioun. Dass hannert dëser
Initiativ déi gréissten däitsch
Krankekeess steet, verwonnert net,
well och si wäerten erausfonnt
hunn, dass duerch de Sport de Ri-
siko fir zum Beispill u Bluthéich-
drock oder Obésitéit ze erkranke
verringert gëtt. De positiven
Nieweneffekt vun dëser Initiativ spi-
gelt sech dann och sécherlech an

de méi niddregen Dépensë vun
der Krankekeess erëm.

Ech sinn der Meenung, dass mir
och hei zu Lëtzebuerg sou eng
ähnlech Initiativ misste starten. Dat
Ganzt an enker Kollaboratioun mat
eise Sportsfederatiounen, dem
Sportsministère an dem Gesond-
heetsministère.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, menger Meenung no ass de
Sport eng, wann net déi Äntwert fir
eiser ëmmer méi kranker Gesell-
schaft ze hëllefen. Well d’Leit
dacks eréischt da sportlech aktiv
ginn, wa se bis gesondheetlech
Problemer verspieren, musse mer
preventiv handelen an och duerfir
suergen, dass si sech ëmmer méi
an ëmmer méi fréi sportlech betä-
tegen. Dat zielt och fir eis Kanner a
Jugendlecher.

Dëser Revendicatioun, wéi se och
am Koalitiounsaccord vum Juli
2004 festgehale gouf, gëtt duerch
dat neit Sportsgesetz Rechnung
gedroen. Gesondheetserzéiung
fänkt duerfir net - wéi dat fréier de
Fall war - eréischt am Préscolaire
un, mä gëtt elo ausgeweit op de
Précoce. Elo geet et awer hei net
dorëms fir elo déi kleng Däbbes-
sen doe komplizéiert Übungen ze
maachen, mä et geet am Fong ge-
holl méi dorëms fir se ze be-
geeschteren, fir hiren Defizit u Be-
wegung auszegläichen a fir déi
motoresch Bewegungsofleef ze
verfeineren. D’Mesure fir de Sport
schonn am Précoce unzebidde
gouf iwwregens och vum Statsrot
ganz staark begréisst.

Sport an der Schoul déngt net
nëmmen der Gesondheet vun eise
Kanner, mä léiert si och wichteg
mënschlech Wäerter an Normen.
De Sport kann dës Roll bei eise
Kanner awer nëmmen dann erfël-
len, wa si e qualitativ héichwäer-
tege Sportsunterrecht ugebuede
kréien. An duerfir sollten d’Gemen-
gen am Kader vun hirer Schoul-
organisatioun och versiche qualifi-
zéiert Personal am Sportsunter-
recht anzesetzen, an d’Sportsuni-
téiten esou ze gruppéieren, dass
d’Kanner beschtens kënnen do-
vunner profitéieren, an net wéi dat
dacks de Fall ass, dass wierklech
wäertvoll Zäit verluer geet duerch
vill ze vill laang Bustrajeten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, net nëmmen eis Kanner,
och de Rescht vun eiser Popula-
tioun huet Urecht op eng adequat
Sportsoffer a Sportsinfrastrukturen.
Dëser ëmmer méi grousser De-
mande an der Bevölkerung gëtt elo
Rechnung gedroen. Am neie Ge-
setz steet geschriwwen, dass
Sportsinfrastrukturen nieft der
Schoul an dem Leeschtungssport
och dem breede Public mussen
zougänglech gemaach ginn, dat
virun allem ausserhalb vun de
Schoulstonnen, also och während
de Vakanzen.

Ausserdeem sollen d’Gemengen,
esou wéi de Statsrot et och recom-
mandéiert huet, spezifesch Sports-
programmer fir hir Bierger aus-
schaffen an ubidden. Dat ganz be-
sonnesch awer fir d’Kanner a fir déi
Jugendlech. Hei sinn also eis Ge-
menge gefuerdert, fir sech déi néi-
deg Mëttel ze ginn, fir den Erwaar-
dunge vun hire Bierger an Awunner
gerecht ze ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en anere wichtege Punkt,
deen ech wierklech wëllt ervir-
hiewen, ass d’Ausweitung vun der
Assurance sportive. Nei ass näm-
lech, dass net nëmmen d’Sportler
an déi Dirigents sportifs, mä an Zu-
kunft sämtlech Bénévolen, Colla-
borateure vun de Veräiner, och déi,
déi wierklech nëmme geleeëntlech
aushëllefen, duerch eng ganz nei
staatlech Assurance ofgeséchert
ginn, déi de Stat mat engem oder
méi Assurancenorganisme kann
ofschléissen.

Ech mengen, mir sinn dat och eise
ville Bénévolë schëlleg, well ouni si
ka kee Sportsclub effikass fonc-
tionnéieren a keng Sportsveran-
staltung mat Succès iwwert d’Bühn
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bruecht ginn. Dëst ass ganz kloer
eng Unerkennung fir hir wäertvoll
Aarbecht, déi si fir de Veräin Woch
fir Woch leeschten.

Ech denken an deem Kontext am
Besonneschen un déi vill Elteren,
déi sech an de Sportsveräiner en-
gagéieren, fir Chauffeur fir d’Equipe
vun hirem eegenen Kand an och
där vun deenen anere Kanner ze
spillen.

Ech hätt awer elo an dësem Kon-
text eng Fro un de Minister iwwer
eppes, wat nach net ganz kloer er-
virgaangen ass aus dem Projet de
loi: Gëllt dës Assurance elo nëm-
men, wéi dat beschriwwen ass
«lors des activités sportives», oder
och während där Zäit virdun an
duerno, wou se muss preparéiert
ginn?

Ech ginn elo just e puer Beispiller:
Zum Beispill, wann d’Elteren d’Tri-
kotë musse siche fueren; wann
d’Kanner um Rendez-vous eng
Stonn waarde virum Match; wann
d’Eltere mat hire Kanner mat hirem
eegenen Auto op Matcher oder
Tournéieren an d’Ausland fueren
an hir eege Kasko net onbedéngt
wëllen op d’Spill setzen; wann een
duerch e Mëssgeschéck engem
Kand de Fanger a senger Autos-
dier quëtscht; oder wann de Sand
virum Beachvolleyball scho muss
um Terrain verdeelt ginn an, an, an.

Ech mengen, do gëtt et eng ganz
Partie Beispiller, wou et fir déi
Concernéiert wichteg ass ze wës-
sen, ob se an deem Fall dann elo
mat verséchert sinn duerch dës nei
Assurance oder net. Ech wär frou,
Här Minister, wann Dir mir herno
dorobber kéint eng Äntwert ginn. 

Dës Mesure, fir déi bénévole Mat-
aarbechter an eng Assurance mat
anzeschléissen, war iwwregens
och e Wonsch vum Comité olym-
pique, deen hien a sengem Avis
mat erabruecht huet.

Mir begréissen natierlech och de
Fait, dass de Stat weiderhin eis
Elitesportler ënnerstëtzt, eis Spët-
zesportler vun haut, sief dat elo de
Benoît Joachim, de Kim Kirchen,
d’Gebridder Schleck am Cyclis-
sem, d’Liz May am Triathlon, 
d’Tessy Scholtes am Karate oder
eis Tennis-Crackë Muller, Kremer,
Schaul a Minella fir nëmme si ze
nennen. Si beweisen eis op alle
Fall, Dag fir Dag, zu wéi enge
Leeschtungen eng spezifesch a
laangjähreg Förderung ka féieren.

All eis Elitesportler droen ausser-
deem duerch hir gutt Leesch-
tungen dozou bäi, eist Land an der
Welt ze representéieren an och méi
bekannt ze maachen. Si sinn awer
net nëmmen ee positiivt Aushän-
geschëld vun eisem Land an der
Welt, mä heiheem sinn a bleiwe si
Virbiller, Idoler an Idealer vun eise
Kanner, déi versichen hinnen et no-
zemaachen. Duerfir ginn a mussen
si och weiderhi mat den néidege
Mëttel vum Stat ënnerstëtzt ginn.

Här President, ech kommen esou
lues zum Schluss. De Motto „mens
sana in corpore sano“, also de ge-
sonde Geescht an engem geson-
de Kierper, ass haut an eiser ag-
gressiver, schnelllieweger a ge-
stresster Gesellschaft méi wéi jee
aktuell, an de Sport verdéngt do-
hier och e besonnesche Stel-
lewäert.

Net nëmmen dass déi Jonk an hire
Veräiner léieren sech mat Gläich-
altregen ze moossen a sech ze dé-
fouléieren, si kréien hei jo och
Wäerter vermëttelt, wéi Toleranz,
Respekt, Fairplay, Zesummenhalen
- Wäerter ouni déi eng Gesellschaft
net fonctionnéiere kann.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat neit Sportsgesetz mat
deem laange Baart ass doud-
sécher net perfekt, mä et huet awer
vill positiv Aspekter an et ass och
schlussendlech e Schratt an déi
richteg Richtung. D’Experienz
wäert eis da sécherlech weisen,
wou an op wéi enge prezise Punk-
ten nach muss a kann och vläicht
nogebessert ginn. Domadder wëll
ech schléissen.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet a bréngen och hei-
madder den Accord vu menger
Fraktioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Hetto. Als nächst Riednerin
ass ageschriwwen déi honorabel
Madame Colette Flesch. Madame
Flesch, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, léif Kolleegen, eng gewësse
Fatalitéit schéngt op de Sportsge-
setzer hei am Lëtzebuerger Land
ze laaschten: Si ginn duerch eng
ganz laang Period vu Preparatioun,
da falen se an administrativ Tergi-
versatiounen, da kënnt eng ganz
laang Period vu Consultatiounen,
an domadder lafe mer de Risque,
dass bis zu deem Moment, wou de
Projet an d’Chamber kënnt, e scho
wäitgehend zerriet ginn ass.

Dat war 1920 de Fall bei enger Pro-
position de loi, déi dunn agereecht
ginn ass, an déi Proposition de loi
ass schliesslech 1939 verworf
ginn. Dat war och de Fall fir
d’1976er Gesetz, dat kann ech aus
perséinlecher Erfahrung bezeien.
Ech war deemools dobäi, an ech
weess, wéi vill et hin- an hiergaan-
gen ass, a wéi laang et gedauert
huet. An dat ass och wouer fir dat
Gesetz, wat mer haut diskutéieren.

Gëschter hat eng Dageszeitung
zwou Säiten iwwert dat neit Sport-
gesetz an huet d’Ahnengalerie vum
Sportgesetz publizéiert. Fënnef Mi-
nisteren, huet „d’Wort“ geschriw-
wen, haten deen Text op hirem Bü-
ro leien: den Här Johny Lahure,
den Här Alex Bodry, den Här
Georges Wohlfart, d’Madame Anne
Brasseur an den Här Jeannot Krec-
ké.

Et ass effektiv wouer, an de Rap-
porteur huet drun erënnert, dass
d’Iddi gebuer ass 1994 zur Zäit
vum Minister Johny Lahure. Deen
éischten Avant-projet ass virge-
luecht ginn am Conseil de Gouver-
nement 1998; et ass awer dunn zu
kengem Projet komm. D’Consulta-
tiounen interministerieller Aart hu
gedauert vun 1998 bis 2000. De re-
maniéierte Projet ass dunn den 13.
Februar 2001 déposéiert ginn. Du
sinn déi extern Consultatiounen
ugaange mat de Chambres profes-
sionnelles, dem COSL, dem Syvi-
col, an hu bis 2002 gedauert. De
Projet ass zimlech fundamental vun
der Regierung amendéiert ginn
den 12. Juni 2002, an d’Aarbech-
ten an der Chamber sinn ënnerbra-
ch ginn duerch d’Wahle vum
13. Juni 2004.

Wa mer haut also kënnen dee Pro-
jet diskutéieren, géing ech soen,
da sinn et haaptsächlech dräi Leit,
déi de Mérite dovun hunn. Fënnef
Ministeren haten de Projet op hirem
Büro leien; ee Minister huet de Pro-
jet fäerdeg gestallt, boucléiert an
déposéiert 2001, an dat war d’An-
ne Brasseur, Minister vun der Édu-
cation nationale, vun der Formation
professionnelle a vum Sport. D’Ma-
dame Brasseur huet weider am
Joer 2002 de Projet relativ funda-
mental amendéiert, fir gewësse
Kritike Rechnung ze droen. An
deen Text, dee mer haut stëmmen,
ass guer net wäit entfernt vun
deem, deen deemools déposéiert
an dunn amendéiert gouf.

De jëtzege Sportsminister, den Här
Jeannot Krecké, huet d’Aarbech-
ten direkt reaktivéiert no der Prise
de fonction vun der neier Regie-
rung, an den Alex Bodry als Rap-
porteur huet d’Kommissioun mus-
se leeden duerch en ausser-
gewéinlech voluminéisen Dossier.
Et ass seelen, dass mir an der
Chamber esou vill Grammen u Pa-
beier hunn, wou mer eis mussen
derduerchwullen.

Also, deenen dräi e ganz spezielle
Merci, dass mer haut kënnen zu
engem Ofschloss vun deem Projet
kommen.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

De But dovun ass ganz kloer: Den
Text, deen 30 Joer alen Text vum
Sportsgesetz soll moderniséiert
ginn; e soll adaptéiert ginn un
d’Evolutioun vum Sport an der mo-
derner Welt, un d’Exigenze vum
Sport, un d’Evolutioun vun der Ge-
sellschaft och, an och un d’Evolu-
tioun vum internationale Kontext,
sief dat de Conseil de l’Europe, sief
dat d’Union européenne, sief dat
och de Comité International Olym-
pique.

Esou wéi d’Deeler II bis IV vum
Rapport vun der parlamenta-
rescher Kommissioun et beweisen,
sinn déi eenzel Objektiver an dë-
sem Gesetz erfëllt an erziilt ginn.

Ganz perséinlech wéilt ech zwar
eng Remarque bäifügen an déi
wär, dass ech mam Rapporteur
d’accord sinn an deem wat en op
Säit 6 vu sengem Rapport gesot
huet a wat en awer net méi ganz
geschéngt huet ze deelen a sen-
gem mëndleche Rapport, dass
den Text, dee mer haut diskutéie-
ren, éischter - an ech zitéieren en
«d’essence programmatique» ass
an net «à caractère strictement
normatif».

Am Souci vun enger gudder legis-
lativer Prozedur hätt ech mer
gewënscht, dass mer e bësse méi
normativ virgaange wieren. Ech ha-
len dobäi fest, dass et sécher keen
Zoufall ass, wa véier vun deene
fënnef Beruffschamberen, déi en
Avis zum Gesetz ofginn hunn, eben
och bedaueren, dass et éischter
eng Déclaration d’intention ass wéi
en Text de loi, dee kloer juristesch
Normen etabléiert.

Mä wann ech dat soen, dann ass
dat einfach e Bedaueren zur Form
a guer net zum Fong vum Gesetz,
well effektiv stellt dëst Gesetz e we-
sentleche Fortschrëtt duer par rap-
port zum Text vun 1976. Déi Fort-
schrëtter, déi enregistréiert gi sinn
oder déi Plus-valuen - wéi de Rap-
porteur se nennt -, et sinn der 18,
dat sinn déi, déi hien a sengem
Rapport opgezielt huet. Ech men-
gen et sinn der wéinstens 19 oder
20. Mä dat kann een alles fannen
op Säit 6 a 7 vum Rapport vun der
parlamentarescher Kommissioun.

Déi Fortschrëtter sinn all wichteg,
mä menger Meenung no gëtt et der
vläicht, déi méi an d’Woschuel fale
wéi anerer, an do zielen ech der si-
wen. Dat ass d’Tatsaach, dass an
dësem Gesetz d’Federatiounen
unerkannt ginn an, wéi soll ech
soen, protégéiert ginn, legal proté-
géiert ginn, dass an dësem Gesetz
d’Autonomie vum Mouvement
sportif rechtlech festgeschriwwe
gëtt, an dass och rechtlech fest-
geschriwwe gëtt, dass d’öffentlech
Hand beim Sport eng subsidia-
resch Roll ze erfëllen huet.

Weider schéngt et mer ganz wich-
teg, dass hei och festgeschriwwe
gëtt, dass de Stat dozou beruff
ass, de Sport ze ënnerstëtzen. Et
ass also net nëmme méi eng 
Saach vun enger jährlecher Déci-
sioun beim Budget, mä hei gëtt ee
fir alle Mol festgeschriwwen, dass
de Stat hei muss intervenéieren. De
Montant vun der Dotatioun hänkt
dann natierlech all Joer vun de
Budgetsdiskussiounen an -déci-
siounen of.

Et ass och wichteg, dass mer e
Statut spécial fir ons Elitesportler
am Gesetz festschreiwen. Et ass
enorm wichteg, dass mer de
Kampf géint den Doping hei recht-
lech consacréieren an dass mer
soen, sans préjudice vun deene
Moossnamen, déi um private Plang
vun der Sportswelt à l’égard vun de
Sportler geholl ginn, sollen an Zu-
kunft Sanctions pénales, streng
Sanctions pénales ugewannt gi
géigeniwwer deenen, déi mat Dro-
gen handelen, se verschreiwen
oder de Sportler se verpassen. Dat
ass menger Meenung no e ganz
wesentleche Punkt, deen norma-
tive Charakter huet an deen enorm
wichteg ass an dësem Gesetz.

Schliesslech ass och dat Engage-
ment wichteg, géint d’Violence a
géint d’Xénophobie am Sport ze
kämpfen, an dann, last but not
least, déi spezifesch Regelen, déi
virgesi si fir d’Aarbechtsrelatioune
vu souwuel Trainere wéi och Sport-
ler mat de Verbänn ze regelen. Dat
ass jo e Problem, deen ëmmer
erëm opgeworf ginn ass, och an
den Assembléeë vum COSL, a
wou endlech elo hei eng kloer
Sprooch geschwat gëtt.

Dat sinn also alles Dispositiounen,
déi der Evolutioun vun der Gesell-
schaft Rechnung droen, déi der
Evolutioun vun der Roll vum Sport
an der moderner Welt Rechnung
droen an déi - a leider ass dat och
néideg - Garde-fouen opriichten, fir
déi Dériven ze bekämpfen, déi lei-
der hautdësdags och mam Sport
verbonne sinn.

D’parlamentaresch Kommissioun -
an de Rapporteur huet dat gesot -
huet allgemeng unerkannt, dass ee
misst eppes virgesinn, fir de Béné-
volat ze ënnerstëtzen, esou wéi de
COSL dat a sengem Avis vum 25.
Abrëll gefrot hat. D’parlamenta-
resch Kommissioun war aus dee-
nen Ursaachen, déi de Rapporteur
opgezielt huet, awer der Meenung,
dass déi Mesurë sech net kéinten
op de Sport beschränken, mä dass
se missten d’application générale
sinn.

Et kann ee sech ganz gutt virstel-
len an et weess een, dass de Bé-
névolat eng ganz wichteg Roll och
an der Kultur spillt, an och bei dee-
nen, déi sech Suerge maachen iw-
wert d’Erhale vun onsem Environ-
nement. Et soll hei ganz allgemeng
iwwert de Bénévolat nogeduecht
ginn, an d’Kommissioun huet d’Re-
gierung opgefuerdert, eng global
Reflexioun zu deem Sujet ze féie-
ren.

Ech wär dem Minister also dank-
bar, wann hien ons kéint soen, wéi
hien d’Äntwert zu där Fro vun der
parlamentarescher Kommissioun
gesäit. Ech wëll en passant, wat de
Bénévolat betrëfft, awer och fest-
halen, wéi de Rapporteur, dass
d’Kommissioun, entgéint dem
Conseil d’État an entgéint anere
Kritiken, déi komm waren, der Mee-
nung war, dass d’Assurance spor-
tive accidents och soll gëlle fir déi,
déi, wéi soll ech soen, occasionnel
dem Sport Déngschter leeschten.
Also net nëmme fir déi, déi voll en-
gagéiert sinn, mä och fir déi, déi
bei dëser oder där Geleeënheet
bénévole dem Sport eng Hand
upaken.

Här President, den Avis vum Syvi-
col werft bei mir wéinstens eng Fro
op. De Syvicol insistéiert, a menger
Meenung no zu Recht, op d’Auto-
nomie communale, mä freet awer
dann, dass de Stat soll d’Frais de
fonctionnement et d’entretien vun
de kommunale Sportsinstallatioune
mat begläichen. Dat schéngt mer
eng Fuerderung ze sinn, déi a
Contradictioun ass mam Prinzip
vun der Autonomie communale.
Wann et sécherlech legitim ass,
dass de Stat soll eng Hand mat
upaken, fir Sportsinstallatiounen ze
bauen, esou wéi dat och bei der
Kultur de Fall ass, da schéngt et
mir, dass d’Gemengen awer sollen
hir Installatiounen esou konzipéie-
ren, dass se an der Lag sinn, duer-
no se och ze verwalten.

De Conseil d’État huet dat ganz
kloer gesot a mir hunn dat an dëser
Chamber och gesot, wéi mer zwee
Kulturprojeten an d’Participatioun
vum Stat bei deene Kulturprojeten
diskutéiert hunn. Dat waren
d’Centres culturels zu Ettelbréck
an zu Iechternach. Et ass nach
guer net esou laang hier, dunn hu
mer gesot, d’Gemenge sollen sech
awer Gedanke maachen, wéi déi
Installatiounen duerno kënnen, sol-
len a musse fonctionnéieren.

Här President, de Conseil d’État
huet och bei dësem Projet méi
Avisë gi wéi mer gewinnt sinn - et
sinn der véier insgesamt - an huet
domadder wesentlech zu der
endgülteger Form vun dësem Pro-
jet bäigedroen. D’Kommissioun
ass bei deenen Awänn vum

Conseil d’État meeschtens de Sug-
gestioune vum Conseil d’État no-
gaangen, voll oder deelweis, an
net nëmme wann eng Opposition
formelle vum Conseil d’État komm
ass. Och a Fäll wou de Conseil 
d’État einfach eng Suggestioun ge-
maach huet, ass d’Kommissioun
higaangen an huet déi Sugges-
tioun mat an den Text erageholl.

Nëmme bei dräi Froe war dat net
de Fall. Dat war bei den Artikelen
2, 4 a 16 vum Projet. Beim Artikel 2
hat de Conseil d’État zweemol ge-
frot, et soll een d’Raison sociale
vum COSL aus dem Gesetz eraus-
loossen. D’Kommissioun war net
där Meenung, well se zu Recht a
mengen Ae gemengt huet, dass et
scho wichteg wär, dass dat och am
Gesetz verankert wär, also d’Voka-
tioun vum COSL als Daachorgani-
satioun vum organiséierte Sport.

D’parlamentaresch Kommissioun
huet och de Conseil d’État net sui-
véiert wéi en am Artikel 4 kritiséiert
huet a gemengt huet, dass d’Roll
vun de Gemengen net prezis ge-
nuch ëmschriwwe wär an dass een
do misst méi wäit goen. D’Kommis-
sioun huet gemengt - an ech dee-
len déi Meenung -, dass d’Mise à
disposition vu sportlechen Infra-
strukturen effektiv ënnert d’Mis-
sioune vun de Gemenge fält an
dass een do net weider misst vill a
laang Explikatiounen zum Gesetz
ginn.

Beim Artikel 16 huet de Conseil
d’État gemengt, et soll een net mat
enger allgemenger Notioun ope-
réieren am Kampf géint den Do-
page a sech référéieren op «un or-
gane représentatif sur le plan natio-
nal». Hien huet gemengt, et soll
een explicitement déi Institutioun
mam Numm nennen. Or, déi rezent
Erfahrung weist, dass domadder
Gefore verbonne sinn. Am Laf vun
deene leschte Méint a Joren huet
déi Institutioun geännert, souwuel
wat hir Statute betrëfft wéi och wat
hir Dénominatioun betrëfft. Esou
dass d’Kommissioun der Meenung
war, dass mer solle bei der allge-
menger Definitioun bleiwen, déi
d’Situatioun ofdeckt, egal wéi dann
den Numm vun där Institutioun
duerno ka sinn.

Et gëtt eng aner Bestëmmung, déi
och schonn erwähnt ginn ass, an
dat ass den Artikel 18, deen d’Vio-
lence dans le sport betrëfft. Do war
d’Kommissioun mam COSL an och
mam Conseil d’État der Meenung,
dass déi Dispositioun, déi virge-
sinn huet, am Ufank, dass d’Orga-
nisateure vu Manifestations spor-
tives à but commercial missten
d’Frais de service d’ordre rembour-
séieren, an déi do schonn ofgeän-
nert gi war als eng Kann-Bestëm-
mung, fort misst. Déi ass dann och
ganz aus dem Text erausgeholl
ginn.

Schliesslech, wat den Artikel 5 be-
trëfft, huet d’Kommissioun den Text
komplettéiert, andeem si virge-
schloen huet, dass bei deene Me-
suren, déi am Artikel 5 stinn, d’Ën-
nerstëtzung vun deene Program-
mer soll virgesi sinn, déi dozou
déngen d’Gesondheet duerch de
Sport ze préservéieren.

Ech weisen dorop hin, dass de
Conseil d’État sech deem Amende-
ment ralliéiert huet mat der Bedin-
gung, dass d’Regierung misst de
Gemengen d’Méiglechkeete ginn
déi Programmer utile ze organi-
séieren. Ech wier also och do frou,
wann de Minister ons kéint soen,
wat seng Iddië sinn, fir där Bedin-
gung vum Conseil d’État entgéint-
zekommen.

Dann, Här President, ier ech of-
schléissen, wollt ech d’Fro opwerfe
vum Sport an der Schoul. Dat
schéngt mir vun äusserster Wich-
tegkeet ze sinn, well d’Schoul bes-
ser wéi all aner Institutioun kann
dozou féieren, dass d’Kanner an
déi jonk Leit effektiv Sport maa-
chen. Sécherlech ass et gutt, wa si
vun de Familljen hier mat op de
Wee kréien, si solle Sport maa-
chen, mä déi, déi dat doheem net
matkréien, déi sollen et da wéins-
tens an der Schoul matkréien.
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D’parlamentaresch Kommissioun
huet an hirer drëtter Serie vun
Amendementer vum Abrëll vun dë-
sem Joer virgeschloen, dass 
d’Éducation précoce soll mat abe-
zu gi bei deene pedagogeschen
Domäner, fir déi eng Activité mo-
trice obligatoresch ass. Also net
Éducation sportive, mä Activité
motrice, wat, mengen ech, dem Al-
ter vun de Kanner besser ent-
sprécht. Et ass eng gutt Saach.

Sengersäits huet de Conseil d’État
gemengt, dass d’Reglementatioun
iwwert de Sport bei der Uni net soll
ënnert d’Sportsgesetz falen, mä
soll geregelt ginn am Gesetz iw-
wert d’Uni Lëtzebuerg, sou dass
de rechtleche Rahme vum Sport an
der Schoul an deem Gesetz, wat
mir haut diskutéieren, sech be-
schränkt op engersäits d’Éduca-
tion précoce an de Préscolaire,
wou d’Activités motrices obligato-
resch sinn, an dann de Primaire, de
Secondaire, de Secondaire tech-
nique, wou d’Éducation sportive
obligatoresch ass an och bewäert
gëtt an der Schoulzensur. De Mi-
nister vun der nationaler Erzéiung
soll de Volume an de Contenu vun
deem Enseignement definéieren.

Wéi de Sportsminister, den Här
Krecké, seng Fonctiounen opge-
holl huet, do huet hien ee Change-
ment de cap préconiséiert, eng
Tendenzwende beim Schoulsport.
An ech hunn him doropshin eng
Fro gestallt, an ech hunn eng ähn-
lech Fro un de Minister vun der
Éducation nationale geschéckt.
D’Ministerin vun der Éducation na-
tionale huet mir den 3. September
2004 geäntwert, si hätt nach net
den Detail vun de Propositioune
vum Sportsminister, a si géing 
sech virbehale spéider op déi Ini-
tiativen zréckzekommen, notam-
ment wa si d’Konklusiounen hätt
vun enger Etüd iwwert d’Mobilitéit
vun de jonke Leit zu Lëtzebuerg.

An enger Äntwert, an engem blu-
mege Stil, also dans „un style fleu-
ri”, huet de Sportsminister de 26.
Oktober 2004 mir geäntwert, hie
wier gedriwwe vun der Suerg - an
ech zitéieren - «de mettre un terme
à des pratiques courantes si elles
révèlent un certain laisser-aller, de
définir les problèmes qui se posent
et d’aller à la recherche de solu-
tions vivables».

Hien huet mech weider dorop hige-
wisen, dass de Sport net méi an
den direkte Kompetenze vum Mi-
nister vun der Éducation nationale
wier, an dass doduerjer et inéluc-
table wier «un dialogue permanent
et une relation de complicité avec
la Ministre de l’Éducation natio-
nale» ze hunn, an hien huet an
deem Zesummenhang eng Refe-
renz gemaach op de Pilotprojet
Ganzdagsschoul.

Hien huet mir schliesslech gesot,
dass gewësse Servicer vu sengem
Departement dee Moment, dat war
also am Oktober vum leschte Joer,
amgaang wiere Consultatiounen ze
féiere mat allen implizéierte Partner
a mat dem Zil «d’identifier les
pistes à suivre notamment au profit
du sport scolaire».

Bon, Här President, d’Regierung
ass elo bal ee Joer am Amt. D’Ge-
setz iwwert de Lycée-pilote ass
gestëmmt. D’Chamber ass drop an
drun d’Gesetz iwwert de Sport ze
stëmmen. Et géing mech also inter-
esséieren ze wëssen, wat déi kon-
kret Resultater sinn, zu deenen
d’Relation de complicité vum
Sportsminister mat der Educa-
tiounsministerin geféiert huet.

(Interruption)

Wat sinn d’Konklusioune vun 
deene Consultatiounen, déi 
d’lescht Joer engagéiert si ginn?
Wat sinn d’Pisten, déi de Minister
identifizéiert huet au bénéfice vum
Sport an der Schoul? Wat sinn
d’Mesuren, déi hie préconiséiert,
an d’Virschléi, déi sollen ëmgesat
ginn? Well ech si mam Rapporteur
d’accord: D’Gesetz ass eng Saa-
ch, mä nach muss een duerno kuc-
ken, wéi et ëmgesat gëtt, a wat do
geschitt. Mir wieren also frou ze
wëssen, wat d’Iddien, wat d’Vi-

sioun vum Minister an deem Ze-
summenhang ass.

Dat gesot, Här President, si mir als
demokratesch Fraktioun der Mee-
nung, dass dëse Projet wierklech
ee Fortschrëtt bedeit par rapport
zum Gesetz vun 1976, dass de
Projet de bestehenden Text ver-
bessert a moderniséiert, dass hien
ons sportlech Gesetzgebung
adaptéiert un d’Evolutioun vun der
Gesellschaft an un d’Exigenze vum
Sport an och un d’Evolutioun vum
internationale Kader. Mir wäerten
also dee Projet stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch, ier den Här Kox
d’Wuert kritt, huet den Här Bodry
nach d’Wuert gefrot.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
Här President, ech hat just nom
Rapport vergiess d’Kap als LSAP-
Spriecher unzedoen. Ech géif na-
tierlech dann och am Numm vu
menger Fraktioun den Accord zu
dësem Text ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Xavier Bettel (DP).- Mir
hate schonn Douten; mir hunn dru
gezweifelt.

■ M. le Président.- Mir huelen
dat zur Kenntnis, mat Freed. Här
Kox, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Bon, och vu
menger Säit wëll ech fir d’éischt
dem Rapporteur nach eng Kéier
Merci soe fir deen ausféierleche
schrëftleche wéi mëndleche Rap-
port. Mir haten zwar e bësse Pro-
blemer, well mir eng Rei vu Rap-
porten hannereneen do iwwer-
kucken an unhuelen hu missen.

Als fréiere Sportsminister a Presi-
dent vun enger grousser Sports-
federatioun ass de Rapporteur jo
perfekt mat der Matière vertraut,
sou dass scho bal alles méi oder
manner iwwert d’Zustanekomme
vun dësem neie Gesetz souwéi déi
eenzel Neierunge par rapport zum
ale Sportsgesetz vun 1976 gesot
gouf.

Dofir wollt ech och direkt am Ufank
vu menger Interventioun den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem neie Sportsgesetz ginn.

Et hätt ee sécherlech an deem en-
gen oder anere Punkt vun dësem
Gesetz vill méi wäit kënne goen,
besonnesch wat den obligato-
resche respektiv normative Cha-
rakter vun dësem Gesetz ugeet.
Sou berout de Rôle vum Stat a ville
Punkten éischter op enger allge-
menger Absichtserklärung, déi
gläichzäiteg och nach relativ vag
gehalen ass, wéi op enger aktiver
Gestaltung vum Stat innerhalb der
Sportswelt. 

Dëst gouf och praktesch vu sämt-
leche Chamberen an deene re-
spektiven Avisë bemängelt. Dass
deem esou ass, schéngt jo hei zu
Lëtzebuerg historesch sou ge-
wuess ze sinn a berout op dem
Wonsch vun enger staarker Auto-
nomie säitens de sportlechen Insti-
tutiounen an Organisatiounen. Wat
awer noutgedrongen zu munchen
net vermeidbare Konflikter të-
schent konkurréiernde Federa-
tioune féiert, déi net ëmmer am In-
térêt vum Sportler beziehungsweis
vum Sportsmouvement am Allge-
menge sinn.

Wann d’Aufgabe vum Stat nach am
Gesetz vun 1976 als Missioune vun
der allgemenger Orientatioun, der
Koordinatioun, der Ënnerstëtzung
an dem Encouragement definéiert
goufen, esou huet de Stat sech
awer an der Tëschenzäit ëmmer
méi vun dësen Aufgabe verabschit
an huet sech progressiv a méi
komplementär Beräicher ëmorien-
téiert. A Beräicher, wou natierlech
déi méi oder manner autonom
Sportswelt noutgedrongen aus fi-
nanzielle Grënn net kann aktiv
ginn. Besonnesch an deene Beräi-
cher, déi mam Bau a mam Ënner-
halt vu Sportsinfrastrukturen ze
dinn hunn.

Dëst féiert awer dozou, wéi dat
esou oft hei zu Lëtzebuerg de Fall
ass, dass mer éischter an de Bëton
wéi a mënschlech Ressourcen in-
vestéieren. E gutt Beispill heifir ass
sécherlech d’Coque um Kierch-
bierg. Näischt géint déi excellent
baulech wéi architektonesch
Leeschtung. Et erweist sech awer
bei ville prakteschen Uwendungen
an der leschter Zäit, déi do waren,
dass dës monumental Sports-
infrastrukturen net ëmmer den ei-
gentleche sportleche Bedürfnisser
gerecht ginn.

Dës Kritik zielt awer net nëmme fir
d’Infrastrukture vum Stat, mä och fir
d’Sportsinfrastrukturen an de Ge-
mengen. Hei kënnt een och eng
ganz Rei vu rezente Beispiller op-
zielen, wou d’eigentlecht Zil, näm-
lech eng breet a villfälteg sportlech
Notzung, net ëmmer erreecht gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëst Gesetz bitt deemno éi-
schter, esou wéi scho vu ville vu
menge Virriednerinnen a Virriedner
hei développéiert, nëmmen e Ka-
der mat enger Rei vun néidegen
Adaptatiounen, déi dat un déi jët-
zeg Praxis e bëssen upassen. De
Stat probéiert also esou gutt wéi
méiglech, sech aus der Sportswelt
erauszehalen a just nom Prinzip
vun der Subsidiaritéit ze handelen.
Ob dëse Prinzip awer de richtege
Wee ass, wëll ech elo hei net wei-
der développéieren.

Duerfir wäert ech och nëmmen op
e puer Aspekter vun dësem
Sportsgesetz agoen, déi, mengen
ech, awer essenziell fir de Sport,
mä net nëmmen eleng fir de Sport
sinn.

D’gesellschaftlech Entwécklung
vun de leschte Joren hei zu Lëtze-
buerg weist, dass de Stat eng ëm-
mer méi wichteg Roll a bestëmmte
Beräicher vum Sport muss iwwer-
huelen. De Stat muss duerfir seng
Aufgaben nei iwwerdenken. Ewech
vun der normaler staatlecher Ver-
waltung hin zu méi enger aktiver
staatlecher Gestaltung, ouni awer,
an dat ass wichteg, och hei zu Lët-
zebuerg, déi sensibel Autonomie
vun de sportleche Veräiner a Fede-
ratiounen op d’Spill ze setzen.
Duerfir brauche mer u sech och
keen neit Sportsgesetz, mä de
Wëllen, do wou de Stat muss a
kann aktiv ginn, dëst mat der néi-
deger Seriositéit och unzepaken an
duerchzeféieren.

Dës wichteg Aufgab als Gestalter
gesinn ech fir d’éischt a beson-
nesch an der Schoul, speziell beim
Schoulsport a bei de parascolairë
Sportsaktivitéiten. Dësen Engage-
ment ass net nëmmen en Engage-
ment fir der Sportswelt eng Hëllef-
stellung bei der Talenterkennung
unzebidde respektiv Brécken ze
bauen tëschent der Schoul, de
Veräiner an de Federatiounen, mä
virun allem déi staatlech Verflich-
tung fir zu enger ausgeglachener
Entwécklung vun eise Kanner res-
pektiv Jugendleche bäizedroen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Schoulsport huet eng
ganz wichteg Roll bei der Entwéck-
lung vun eise Kanner a Jugend-
lechen ze iwwerhuelen. Bei der
Entwécklung vun eise Kanner a Ju-
gendleche mussen all méiglech
Facettë vum mënschleche Wiesen
ugesprach an développéiert ginn.
D’Bewegung ass a bleift e Grond-
besoin vum Mënsch, ganz beson-
nesch vum Kand, well se vital ass
fir seng physesch, motoresch, psy-
chesch, intellektuell a sozial
Entwécklung. Dëse Bewegungs-
prozess hëlleft mat, dass seng Per-
séinlechkeet besser entwéckelt,
geformt a stabiliséiert gëtt.

E weidere ganz wichtege Punkt
vum Sport ass d’Betätegung an
d’Deelhuelen um kulturellen a ge-
sellschaftleche Liewen. Wien net
derbäi ass, riskéiert ausgeschloss
ze sinn. De Sportsunterrecht soll
deemno hei jiddferengem d’Viraus-

setzung schafen, fir kënnen derbäi
ze sinn. E soll een zolitten a villfäl-
tege Grondbagage bei jidder Kand
a Jugendlechen entwéckelen, fir
dass se sech duerch d’Mat-
maachen um Sport kënnen inte-
gréieren.

E weideren Aspekt, an deen ass
scho vu menge Virriednerinnen
ugeschwat ginn, dee leider ëmmer
méi an de Vierdergrond réckelt,
ass dee vun der Gesondheet vun
eise Kanner a Jugendlechen. Dëse
Phenomeen spigelt sech beson-
nesch am Iwwergewiicht vun eise
Kanner zréck. Déi kierzlech
duerchgefouert Ënnersichung vum
Service médical des écoles huet
erginn, dass och hei zu Lëtzebuerg
schonn 19,1% vun de Schoulkan-
ner an der Primärschoul un Iwwer-
gewiicht respektiv Fettsucht leiden.
Ech mengen, e katastrophale Be-
fund. An Däitschland ass mëttler-
weil all fënneft Kand an all drëtte
Jugendleche mat Iwwergewiicht
geplot.

Et schéngt sech ze bestätegen,
dass d’Iwwergewiicht an d’Fett-
sucht an hir Folgen op d’Gesond-
heet sech zu enger grousser Pro-
blematik vun eiser moderner Ge-
sellschaft vum 21. Jorhonnert
entwéckelen. Eis Gesellschaft gëtt
ëmmer méi zu enger prononcéier-
ter Bewegungsmangelgesellschaft
mat dramatesche Folge fir d’Ge-
sondheet an deemno och fir eis
Krankekeesen. Déi alarmant Etüd
weist op, dass eng dramatesch
Verschlechterung, wat de Gesond-
heets- a Bewegungszoustand vun
eise Kanner betrëfft, festzestellen
ass.

De Schoulsport - an do muss, Här
Minister, onbedéngt aktiv ugepaakt
ginn - huet deemno fir mech eng
dräifach preventiv Missioun:

1. duerfir ze suergen, dass bei de
Kanner eng positiv Astellung zum
Kierper, zur kierperlecher Ustren-
gung a sportlecher Betätegung op-
gebaut a fixéiert gëtt;

2. esou ze handelen, dass och
d’Viraussetzung geschafe gëtt,
dass keng Schied do weider op-
trieden, wat natierlech op e qualifi-
zéiert Personal muss zréckgefouert
ginn an

3. duerch d’Kombinatioun mat
Ernährungsprogrammer zu méi en-
ger staarker Sensibilitéit, zu enger
gesonder an ausgeglachener Iess-
kultur bäizedroen.

Et gëtt nämlech eng ganz kloer a
staark Korrelatioun tëschent dem
Bewegungsmangel engersäits an
der falscher Ernährung op där ane-
rer Säit. Duerfir ass et immens
wichteg, dass de Stat endlech op
deem Plang aktiv gestalteresch vir-
geet. Et ass duerfir begréis-
senswäert, dass dës Problematik
an dësem Gesetz och behandelt
gëtt. Mä och hei geet d’Gesetz fir
mech net wäit genuch an net méi
wéi eng Absichtserklärung kann
een an deem ganzen Text sichen.

Zréck awer nach eng Kéier zum
Schoulsport. Aus menger 14-jähre-
ger Tätegkeet als Prof an engem
Lycée technique weess ech, dass
de Sport oft net mat der néideger
Seriositéit éischtens emol respek-
téiert gëtt an zweetens och duerch-
gefouert gëtt. Hei mengen ech si
mer och net wäit ewech vun engem
sportleche PISA-Debakel. Duerfir
musse mer och endlech an deem
Beräich eng seriö Debatt iwwert de
Stellewäert vum Sport an der
Schoul féieren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Dës souwuel an der Primärschoul
wéi an de Lycéeën.

Duerfir hunn ech mer erlaabt, am
Numm vun der Grénger Partei eng
Motioun auszeschaffen, déi d’Re-
gierung opfuerdert, de Stellewäert
vum Schoulsport nei ze iwwerden-
ken an de preventive Charakter
vum Schoulsport, besonnesch am
Zesummenhang mam Bewegung-
smangel an dem Iwwergewiicht
vun eise Kanner a Jugendlechen,
nei ze evaluéieren an entsprie-

chend Handlungsfelder ze defi-
néieren an ëmzesetzen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que l’activité phy-
sique est élémentaire pour per-
mettre le développement phy-
sique, moteur, psychique et intel-
lectuel chez l’enfant;

- considérant que le sport est un
excellent moyen d’intégration qui
favorise la cohésion sociale et en-
gendre des sentiments d’apparte-
nance à la collectivité;

- considérant qu’une hausse sen-
sible de l’obésité peut être consta-
tée chez les jeunes et que ce phé-
nomène risque de devenir un des
plus grands problèmes de santé
du 21e siècle;

- considérant que notre culture
d’alimentation couplée à une sé-
dentarisation importante des loisirs
des jeunes conduit effectivement à
la surcharge pondérale;

invite le Gouvernement

- à reconsidérer l’importance du
sport à l’école et à réévaluer le ca-
ractère préventif du sport sur la
santé des enfants et des adoles-
cents;

- à redéfinir et à mettre en œuvre
les domaines d’activités qui crée-
ront les conditions qui permettent
de lutter contre l’inactivité physique
et l’obésité chez les jeunes.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer nach zum
Schluss op e weideren Aspekt vum
Sport am Zesummenhang mat der
Schoul anzegoen, méi speziell déi
parascolaire Aktivitéite wéi 
d’LASEP an d’LASEL. Dës para-
scolaire Aktivitéite sinn e ganz
wichtegt Instrument fir de Kanner
an de Jugendlechen iwwert den
normale Schoulsport eraus weider
interessant sportlech Aktivitéiten
unzebidden an de Goût, fir Sport
ze maachen, weiderzeentwécke-
len. Des Weidere stellen déi Akti-
vitéiten eng ganz wichteg Bréck të-
schent de Veräiner hier a bidden
en idealen Terrain, fir talentéiert
Sportler ze entdecken a vläicht
weiderzevermëttelen an ze förde-
ren.

Dësen Idealfall gëllt awer leider net
fir all Gemenge respektiv Lycéeën.
Et ass oft dem Zoufall iwwerlooss,
ob eppes an enger Gemeng leeft
oder net. Mat engem optimalen,
flächendeckenden, deels regional
organiséierten Ugebot u parasco-
lairen Aktivitéite kéint de Kanner
wéi der Sportswelt e groussen
Déngscht geleescht ginn, ouni déi
sensibel Autonomie vun der
Sportswelt unzetaaschten.

Duerfir bitt dëst neit Sportsgesetz
och hei d’Geleeënheet, zesumme
mat den Acteuren um Terrain, déi
jo oft och am Bénévolat déi Aktiou-
nen duerchféieren, de Rôle vum
Stat bei der Orientatioun, der Koor-
dinatioun, der Ënnerstëtzung an
dem Encouragement am Zesum-
menhang vun de parascolairen Ak-
tivitéiten ze evaluéieren an och hei
nei Handlungsfelder ze definéieren
an ëmzesetzen.

Duerfir erlaabt mer, dass ech eng
zweet Motioun déposéieren, fir
grad och do d’Regierung opzefuer-
deren, sech zesumme mat den Ac-
teuren un en Dësch ze setzen an
d’Evaluatioun vun de parascolairen
Aktivitéiten ze ënnersichen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant le rôle important que
jouent la LASEP et la LASEL au-
près des enfants et des adoles-
cents en organisant et en dévelop-
pant la pratique des sports à tra-
vers leurs activités parascolaires;

- considérant leur position privilé-
giée, entre l’école et les associa-
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tions sportives, pour détecter
d’éventuels talents sportifs parmi
les jeunes et ensuite les orienter
vers les disciplines sportives qui
leur conviennent le mieux;

- considérant que de grandes dis-
parités existent dans l’offre d’activi-
tés sportives à travers les diffé-
rentes communes ou régions de
notre pays;

invite le Gouvernement

- à évaluer le rôle de l’État dans
l’orientation et la coordination des
activités parascolaires sportives;

- à redéfinir et à mettre en oeuvre,
avec l’ensemble des acteurs du
terrain, les domaines d’activités
sportives afin de détecter les nou-
veaux défis sportifs parascolaires.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

Bon, domadder sinn ech um
Schluss vu menger Interventioun
ukomm. Wéi schonn am Virfeld ge-
sot, bréngen ech den Accord vu
menger Fraktioun zum Sportsge-
setz heimat eran. Ech freeë mech
schonns, nom Triathlon vu Remer-
schen an nom Gesondheetslaf vun
Iechternach op déi nächst sport-
lech Kompetitioun mat eisem
Sportsminister an op eng nächst
sportlech Kompetitioun tëschent all
de Memberen hei aus der Cham-
ber.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Nom Här
Kox huet dann den Här Jaerling
d’Wuert. Här Jaerling, wann ech
gelift.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mäi
léifst Thema!

■ M. le Président.- Dir sidd fir
30 Minutten ageschriwwen, Här
Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
déi packen ech gutt.

(Interruption)

■ Une voix.- En ass duerch-
trainéiert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer och fir d’éischt
dem Här Bodry fir säin ausféierle-
che Rapport Merci ze soen.

Den Haaptgesiichtspunkt, no
deem mer dat heite Gesetz gesinn,
ass sozialpolitescher Natur, mä mir
gesinn et awer och ënnert dem
wichtegen Aspekt vun der öffent-
lecher Gesondheet. Leider leet
dëst Gesetz säi Schwéierpunkt
haaptsächlech op d’Förderung
vum sou genannten Elitesport. Et
ass och just do, wou et säi gréiss-
tendeels deklarative Charakter
opgëtt a konkret gëtt. Do leien och
déi wesentlech Neierungen. Dat
meescht, wat par rapport vum
1976er Gesetz ännert, gëtt iwwre-
gens schonn haut am Alldag vum
Sport praktizéiert.

Här President, déi Europäesch
Kommissioun huet alarméiert fest-
gestallt, dass ronn 200 Millioune
Bierger an der Unioun un Iwwerge-
wiicht leiden. Wann d’Haaptur-
saach dovunner nieft enger net
adaptéierter Ernährung de Bewe-
gungsmangel an eiser moderner
Sëtzgesellschaft ass, dann hu mer
als Politik eis eiser Verantwortung
ze stellen. Ech weess, vu wat dass
ech schwätzen! Dëst ëmsou méi,
well och ëmmer méi Kanner ënnert
de genannte Problemer ze leiden
hunn.

Ech denken, datt wann et eleng ëm
Erwuessener géif goen, da kéint
een doriwwer streiden, ob d’Allge-
mengheet, also de Stat sollt sech
do aktiv amëschen. Mir sinn eng
fräi Gesellschaft, an als Erwues-
sene misst ee grouss an al genuch
sinn, fir ze wëssen, wéi ee gutt lieft
oder wéi ee muss liewen. Ech sinn
e liewegt Beispill dovun, wéi een et
net soll maachen.

(Hilarité)

Et gëtt awer nach deen een oder
deen anere Sumo-Ringer weider
heibannen. Ech sinn net deen een-
zegen!

(Interruption)

Bei de Kanner awer handelt et 
sech ëm d’Zukunft vun eiser Ge-
sellschaft, a si kënnen net wielen.
Si ginn eragebuer an eng Gesell-
schaft, déi a villem net méi ganz
gesond ass. Eis Kanner wäerte mat
de Konsequenze vun deem onge-
sonde Liewensstil, an dee si erage-
buer ginn, musse liewen an a spéi-
dere Joren nach ellen ze kämpfen
hunn, fir dat riichtzebéien, wat mir
a mat eisem deelweis onverant-
wortleche Liewensstil un hinne ver-
brach hunn.

■ Une voix.- Sou ass et!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
mécht eis besonnesch Suergen,
dass hautdësdags bei Kanner a
Jugendlecher Krankheeten zou-
huele wéi Blutthéichdrock, Häerz-
erkrankungen, Deformatioune vum
Bewegungsapparat a virun allem
Diabetes vum Typ 2, eng Krank-
heet, déi fréier als Altersdiabetes
bezeechent ginn ass. Dozou gesel-
len sech nach wuessend moto-
resch Defiziter a Koordinatiouns-
problemer.

Aus der Fuerschung iwwert d’Léie-
re wësse mer jo ganz kloer, datt të-
scht Kierperbeherrschung, kierper-
lechem Wuelbefannen a Léierver-
méigen en enken Zesummenhank
besteet.

Mir wëssen awer och, an dorobber
wëll ech hei explizit opmierksam
maachen, datt et sech beim wues-
sende Bewegungsmangel och ëm
e soziale Problem kann handelen.
Obésitéit a Bewegungsmangel
ginn oft zesumme mat Aarmut a
schlechte Bildungsviraussetzun-
gen aus dem Elterenhaus verbon-
nen. Mat dëse Gesondheetspro-
blemer gëtt en zousätzleche Pro-
blem vu sozialer Exclusioun ge-
schafen a grad bei Kanner weien
esou kierperlech Benodeelegunge
ganz schwéier. Hei sti mer als poli-
tesch Verantwortlech vun eiser Ge-
sellschaft virun enger grousser ge-
sondheetspolitescher Erausfuerde-
rung. 

Dowéinst begréisst den ADR aus-
drécklech, datt dëst Gesetz och fir
d’Éducation préscolaire an d’Édu-
cation précoce, déi sech jo ëmmer
méi an eiser Gesellschaft duerch-
setzt, d’physesch Aktivitéit obliga-
toresch mécht. An eiser Sëtz-,
Computer-, Video- an Tëleesgesell-
schaft heescht et schonns bei dee-
ne Jéngsten den Hiewel preven-
tiv…

(Interruption)

An Autosgesellschaft! Do hutt Der
och Recht.

D’Bewegung a virun allem d’Freed
u sportlecher Aktivitéit muss
schonn a jéngste Joren intensiv
gefördert ginn. Dofir begréisse mer
och déi nei Obligatioun hei aus-
drécklech. Besonnesch och well
déi gewielte Formel flexibel ge-
nuch ass fir mat de personellen an
infrastrukturelle Realitéiten an eise
Gemenge gutt eens ze ginn. 

Virum aganks ernimmte gesond-
heetspoliteschen Hannergrond be-
gréisse mer och de Fait, datt am
Artikel 5 vum Gesetz Stat a Ge-
menge verflicht gi gesondheetlech
preventiv Programmer duerch de
Sport ze ënnerstëtzen.

Dat war eng traditionell Fuerderung
vum ADR an déi hat mam Dokter
Jean Colombera hire ferventeste
Verfechter. Mir bedaueren awer,
datt et just bei dëser Deklaratioun
am Gesetz bleift an datt se net kon-
kretiséiert ginn ass.

Wat heescht dat zum Beispill kon-
kret, dass de Stat an d’Gemengen
«soutiennent des programmes de
préservation de la santé par le
sport»? Wéi soll dat geschéien?
Duerch wat fir eng Organer an Ins-
titutiounen? Bis zu wat fir engem
Käschtepunkt? Firwat gëtt dofir net

an Zukunft e konkrete Budgetspos-
ten agesat oder eng Kommissioun,
déi esou Programmer kënnt aus-
schaffen?

An et kéint ee weider esou Froen
opwerfen. Dëst Gesetz gëtt op
esou Froen awer keng Äntwert. Do
hätt ee vill méi wäit kënne goen, jo
souguer vill méi wäit misse goen!

Wann een däitsch Statistiken hei
op Lëtzebuerg kann iwwerdroen,
da bewegen sech d’Büros-
mënschen hautdësdags aktiv nëm-
men 20 bis 25 Minutten den Dag.
Dobäi réit de Sportsmedeziner dë-
ser Kategorie Leit zu zwou- bis
dräimol d’Woch bis minimum 30
bis 45 Minutten Ausdauersport wéi
lafen, Vëlofueren oder schwammen
oder soss Sportaarten.

Bei eisem däitschen Noper ginn
d’Käschte vun der moderner Sëtz-
gesellschaft, wéi ech se nennen,
op zeg Milliarden Euro geschat.
Dës duerch Bewegungsmangel
provozéiert Käschte fir d’Allge-
mengheet entstinn duerch be-
stëmmte Forme vun Diabetes, Réc-
keproblemer, Iwwergewiicht- an
Häerz-Kreeslaf-Problemer.

Ech sinn der Iwwerzeegung, datt,
wa mer den Artikel 4 (1) vun dësem
Gesetz iwwert d’Obligatioun vu
Sport am Précoce an am Présco-
laire effektiv notzen an ëmsetzen,
dëst e grousse Schrëtt fir d’Preven-
tivmedezin bedeit, esou wéi den
Dokter Colombera dat hei ëmmer
erëm gefuerdert hat, a wéi hien dat
och an enger Proposition de loi am
Spierkel 2003 konkretiséiert huet.

■ Une voix.- Très bien!

(Interruption)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
Leeschtungssport ass net esou
einfach.

Här President, datt sech e geson-
de Liewensstil, zu deem regelméis-
seg kierperlech Aktivitéite gehéie-
ren, rentéiert, dat hu Laangzäit-
etüde beluecht. Ech zitéieren hei
just eng Etüd vun der Stanford Uni-
versity, wou den James Fries zwou
Gruppe suivéiert huet. Um Ufank
vum Pensiounsalter huet d’Grupp
vun den iwwergewiichtege Fëm-
merte mat Bewegungsmangel due-
bel esou heefeg Hëllef am Alldag
gebraucht, wéi d’Grupp vun de
schlanken, Sport dreiwenden net
Fëmmerten. Altersbedéngt
Aschränkunge sinn an der Sport
dreiwender Grupp och eréischt bis
sechs Joer méi spéit fir d’éischt
agetratt.

An dat muss och d’Zil vun der Pre-
ventivmedezin duerch de Sport
sinn: D’Leit zu engem Liewensstil
animéieren, dee se esou laang wéi
méiglech gesond hält. Dofir be-
gréisse mir och ausdrécklech den
Artikel 1 vum Gesetz, deen ee fir al-
le Mol festhält, dass de Sport d’in-
térêt général ass an datt jiddfereen
d’Recht op seng Ausübung huet,
mam Zousaz awer leider «dans la
limite des facilités matérielles exis-
tantes».

Ech mengen, et ginn eis ëmmer
duerch finanziell Contraintë Grenze
gesat, wa mer wëllen an de
Mënsch investéieren.

Dësen Zousaz féiert mech awer
och dozou, alt erëm eng Kéier op e
gravéierende Mangel an de Lëtze-
buerger Sportinfrastrukturen hinze-
weisen. Ech hunn hei an deem
Sënn schonns den Hierscht 2002
intervenéiert an och eng Motioun
zur Ofstëmmung bruecht. Meng
Fraktioun huet doranner d’Regie-
rung opgefuerdert am Programme
directeur d’équipements sportifs e
Keelen- a Bowlingcenter virzege-
sinn. 2004 hat ech an enger Ques-
tion parlementaire nach eng Kéier
nogehaakt.

De leschte Samschdeg huet den
Här Sportsminister um Kongress
vun de Keelesportler bei 500 Leit
eng kleng Ouverture gemaach,

eng Ouverture fir e Keelesportcen-
ter an de Plan quinquennal vun de
Sportinfrastrukture mat nach ane-
ren Infrastrukturen ze integréieren.

Den internationale Keelesport ge-
héiert engersäits zu enger sport-
lecher Disziplin, déi am COSL
unerkannt ass. De Keelesport ass
och déi Sportaart, déi hei am Land
déi meeschte Weltmeeschtertitele
mat heembruecht huet, an dat sou-
wuel am individuelle wéi am Mann-
schaftssport.

(Interruptions)

Wat gëtt et fir e Land méi Wäert-
volles am Sport wéi e Weltmeesch-
tertitel?

Et gëtt do derniewent awer och 
näischt méi Aarmséileges wéi e
Land, wat dës Titelen net emol offi-
ziell unerkennt.

Den Hobbykeelesport ass eng
sportlech Distraktioun fir vill Leit,
déi sech déi méi deier Sportaarten
net leeschte kënnen. Et ass do der-
niewent nach e kulturellt Zesum-
mentreffe vu Leit aus allen Natiou-
nen, wat och hëlleft den Integra-
tiounsprozess ze förderen.

De Bowling, eng aner Aart Keele-
sport, deen och an d’Keelefedera-
tioun integréiert ass, ass drop an
drun olympesch ze ginn. Och an
deem Beräich hu mer eng Rei aus-
seruerdentlech Sportler, déi, wann
et esou wäit ass, och prett si fir eis
eng zweet Medail vun den Olym-
pesche Spiller mat heemzebrén-
gen. Dofir brauchen se awer deen
néidegen infrastrukturellen Enca-
drement an déiselwecht Virausset-
zungen, wéi all aner Sportler och.

Här President, och op aner Defi-
ziter an der sportlecher Fräizäitin-
frastruktur, grad am dicht bevöl-
kertste Süde vum Land, weisen
ech och schonn zënter Joren hin.
An ech denken hei besonnesch un
d’Offer vun oppene Schwemmen.
Dat huet sech eréischt dëst Joer
mat der jorelaanger erwaarter Ré-
ouverture vun der Rodanger
Schwemm e bësse geännert.

Ech kommen awer elo zu Punkten,
a besonnesch Exceptiounen, déi
dëst Gesetz schaaft, mat deenen
ech net d’accord ka sinn. Dat sinn
éischtens emol d’Derogatiounen
zum Aarbechtsrecht an zweetens
eng oppen Atteinte vum Prinzip
vun der Gläichheet vun de Bierger
virum Gesetz. An dat och nach, no-
deems der Opposition formelle
vum Statsrot méi oder wéiniger
Rechnung gedroe gouf.

Zu Punkt 1: Mat sengem 22. Artikel
versicht dëst Gesetz de sou ge-
nannte legale „flou”, dee bis elo am
Beräich vun de bezuelten Traineren
a Sportler geherrscht huet, ze léi-
sen. Dat gëtt gemaach, andeems
formell Exceptiounen zum Aar-
bechtsrecht legaliséiert ginn. An
dat ass fir mech inakzeptabel.

Et gëtt hei erméiglecht, Aarbechts-
kontrakter à durée déterminée ze
maachen, déi eng Lafzäit vu méi
wéi 24 Méint hunn an déi och méi
wéi 2-mol erneiert kënne ginn. Dat
ass elo schonn déi siwent legali-
séiert Atteinte vun de Regele vum
1998er Gesetz iwwert d’befrist Aar-
bechtskontrakter.

Befrist Aarbechstverträg solle just,
a mussen dat och bleiwen, Verträg
fir aussergewéinlech Situatioune
sinn. De Contrat à durée détermi-
née ass per Definitioun schonns
den Ausdrock vun engem prekäre
Beschäftegungsverhältnis.

Ech stelle fest, dass dës prekär
Beschäftegungsverhältnisser zu
Lëtzebuerg zouhuelen. An ech
stelle fest, dass dëst Gesetz e wei-
deren Nol am Sarg vum exception-
nellë Charakter vu befristeten Aar-
bechtsverträg ass.

Mat dësem Gesetz wäert de
Contrat à durée déterminée d’Re-
gel am Sportssecteur ginn. Dat,
nodeems e schonn am Schoulsec-
teur vum Préscolaire bis an de Su-
périeur duerch esou legal Deroga-
tiounen omnipresent ginn ass. An
ech erënneren drun, datt och fir de
Pool vun Educateuren, déi e psy-
chosozialen Encadrement vu Chô-

meuren assuréiere sollen, esou Ex-
ceptiounen zougelooss goufen.

Déi kloer Philosophie vum 1989er

Gesetz iwwert d’Aarbechtskontrak-
ter gëtt an der Praxis grad op staat-
lecher Säit ëmmer méi opge-
weecht. Dat ass Sozialofbau am
Konkreten. Dat ass ee vun deene
Grënn, firwat ech dësem Gesetz
net einfach esou zoustëmme kann.

Dobäi besteet a mengen Ae fir
esou Exceptiounen och am profes-
sionelle Sportsberäich keng wierk-
lech Noutwendegkeet. Och Kon-
trakter, déi à durée indéterminée
ofgeschloss goufen, kënnen de
Particularitéite vun deem Secteur
gemäss flexibel gehandhaabt ginn.

E Contrat à durée indéterminée
kann ëmmer de commun accord
gekënnegt ginn. Wann en eesäiteg
gekënnegt gëtt, da mussen déi ge-
setzlech Kënnegungsfriste respek-
téiert ginn an da mussen déi
spillen, a soss näischt anescht.

Här President, ech schléissen of
mat eisem zweeten Haaptkritik-
punkt; e Punkt, wou de Statsrot mat
enger Opposition formelle gedréit
huet. Dëst wéinst der Violatioun
vun engem fundamentale Prinzip
an engem Rechtsstat.

Eng generell Astellungsprioritéit
soll mat dësem Gesetz fir sou ge-
nannten Elitesportler geschaf ginn.
Dat trëppelt de Prinzip vun der
Gläichheet vun de Bierger virum
Gesetz mat Féiss. Och wann dunn
den Zousaz koum, datt dat net fir
Plaze gëllt, wou en Examens-
concours am Virfeld muss ge-
maach ginn.

De jure gesäit dat elo vläicht bes-
ser aus, mä de Wëllen, datt se par
rapport zu Gläich- an esouguer
Besserqualifizéierte Prioritéit ge-
néissen, bleift kloer bestoen.

A mir wësse jo och, wéi dës Exa-
mens-concours beim Stat heians-
do gehandhaabt ginn. Dass do de
Kandidate gläich Chancë just vir-
gegaukelt ginn. Mä datt de Mérite,
d’Plazéierung guer näischt doriw-
wer seet, wien da schliesslech eng
Plaz kritt.

De wichtegste Kritär ass oft d’Par-
teikaart, respektiv geleeschten
Déngschter fir eng vun deene jee-
weilege Regierungsparteien. A
wann een dat weess, da weess
een och wou ee sech deen Zou-
saz, deen op Drock vum Statsrot
hei erakoum, hei zu Lëtzebuerg
kann histiechen.

Frot Iech just emol, wou verschid-
den Attachéë vun enger bestëmm-
ter Fraktioun no de Wahlen hi ver-
schwonne sinn. Deelweis scho vi-
run dem leschte Statsexame waren
se a verschiddene Ministèren en
place. Den Exame war just nach
eng Formalitéit. Dat nennt een On-
rechtsstat, dat nennt een net
Rechtsstat.

D’Ongläichheet virum Gesetz hei
zu Lëtzebuerg kënnt an deem Ge-
setz hei och onverschimmt zum Vir-
schäin. Iwwerhaapt ass d’Gesetz
och völleg onkloer, wat dann elo en
Elitesportler soll sinn. E gëtt net
kloer definéiert. Et gëtt just op de
COSL higewisen, wann deen en-
gem seng sportlech Qualifikatioun
unerkennt.

(Interruption)

Ech hunn de COSL net a Fro ge-
stallt. Ech wëll just soen, dass hei
an dësem Gesetz d’Kritären, wien
en Elitesportler ass, net kloer virge-
si sinn, an och beim COSL kënnt
dat net esou kloer zum Virschäin.

Dann ass een en Elitesportler,
wann ee vum COSL unerkannt
gëtt, an da kann ee vun deenesel-
wechten Avantagen, déi dëst Ge-
setz fir dës bestëmmte Minoritéit
schaaft, profitéieren. Dat ass alles
anescht wéi ee gudden Text.

Op deem Punkt kann et nach ga-
rantéiert sëllech Contestatioune
ginn.

Dës arbiträr, eesäiteg, elitär a favo-
ritistesch Ausriichtung vum neie
Sportgesetz ass einfach net akzep-
tabel.
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Och wat de Bénévolat am Sport
ugeet, deen iwwregens net defi-
néiert gëtt a wou et just heescht,
de Stat géing deen ënnerstëtzen,
gesi mer e gewaltegen Defizit an
dësem Gesetz.

Bis op de Congé sportif. Dat ass
déi eenzeg konkret Mesure, déi fir
d’Bénévoler an deem Gesetz dran
ass a wou d’Bénéficiairë vun dëser
Mesure definéiert ginn.

An och hei ass den elitäre Charak-
ter net ze iwwersinn. Et gëtt dëse
Congé just fir Jugen an Arbiteren
um internationale Plang. Dat ass fir
Elitesportler an hiert Encadre-
mentspersonal och net grad e Fort-
schrëtt. Den Asaz fir de Sport um
lokalen an nationale Plang zielt net.

Ech kann hei just d’Regierungspar-
teien zu Folgendem opfuerderen:
Si sollen de Bénévolatsproblem,
wa schonn net spezifesch fir de
Sport an dësem Gesetz, da wéins-
tens awer allgemeng an en anert
spezifescht Gesetz apaken. An do-
fir wëll ech dann och hei eng Mo-
tioun deponéieren, fir d’Regierung
opzefuerderen, an déi Richtung ze
goen.

Motion 3

D’Volleksvertriederkummer,

- gesäit am Bénévolat en onver-
zichtbaart Element vum gudde
Fonctionnement vun eiser Gesell-
schaft an alle Beräicher;

- begréisst, datt dat neit Sportsge-
setz d’öffentlech Hand verflicht de
Bénévolat am Sportsberäich ze ën-
nerstëtzen;

- ass iwwerzeegt vun der Noutwen-
degkeet, d’éierenamtlech Aar-
becht am associativë Beräich ganz
allgemeng, an net nëmmen am
Sportsberäich, duerch e favorabe-
le sozialen a legale Kontext ze för-
deren;

- erënnert un d’«Proposition de loi
portant institution d’un congé asso-
ciatif» vum 6. am Chrëschtmount
2000;

fuerdert d’Regierung op

- der Volleksvertriederkummer e
kohärent Konzept fir d’Förderung
vum Volontariat virzeleeën;

- den associativë Secteur als legiti-
me Gespréichspartner am polites-
chen Entscheedungsprozess ze
berücksichtegen;

- eng öffentlech Promotiounscam-
pagne op d’Been ze stellen, déi
den éierenamtlechen Engagement
vun de Bierger valoriséiert;

- e sou genannten «congé associa-
tif» anzeféieren, vergläichbar dem
«congé sportif»;

- de legislativen, fiskalen a bud-
getäre Kader vum éierenamtlechen
Engagement ze verbesseren,
haaptsächlech duerch Infrastruktu-
ren, déi zur Verfügung gestallt
ginn, duerch d’sozial Ofsécherung
vu Bénévolen an duerch d’Réck-
erstattung vun de Käschten, déi
hinnen an hirer Tätegkeet entstinn.

(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Här President, wann och eng
Rëtsch gutt Intentiounen an dësem
Gesetz ze erkenne sinn, kann ech
dëst Gesetz dach net esou einfach
matstëmmen. Dëst Gesetz weist
eng sëlleche Lacunen op, net nëm-
me wat de Bénévolat oder d’Förde-
rung vum Breedesport ugeet; et
ass a ville Punkten onkloer an on-
prezis. Et violéiert esouguer de fun-
damentale Rechtsprinzip vun der
Gläichheet virum Gesetz bei Astel-
lunge beim Stat. An et legaliséiert
alt erëm Derogatiounen zum nor-
malen Aarbechtsrecht.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech stëmme kee Gesetz, wat Dero-
gatiounen zum Aarbechtsrecht mat
sech bréngt, an ech stëmmen och
kee Gesetz, wou d’Chancëgläich-
heet um Aarbechtsmaart bradéiert
gëtt.

Et kann net sinn, datt gesond an
deelweis scho verhätschelt Athle-

ten och nach de Virrang kréie virun
all deenen aneren Demandeurs
d’emploi, déi keng Zehnkämpfer
sinn.

Et ass scho schlëmm genuch, datt
a verschiddene Beräicher d’Partei-
kaart an d’Dozougehéieren zu en-
gem Sportsveräin méi en héije
Wäert hu wéi Leeschtung a Qualifi-
katioun.

Mir hunn an eiser Arméi eng
Sportssektioun, an déi sech all Eli-
tesportler ka mellen an doduerch
schonn eng Rei Virdeeler kritt. Dofir
brauche mer net nach weider Privi-
legien ze schafen.

Mir schwätzen an dësem Haus ëm-
mer méi oft vu Chancëgläichheet.
Mat dësem Gesetz gëtt d’Chancë-
gläichheet mat Féiss getrëppelt.
Wann Der vu Chancëgläichheet
schwätzt, da wann ech gelift fir
jiddfereen. An da mengt och wann
ech gelift dat, wat Der sot. Soss sot
wann ech gelift hei näischt méi iw-
wer Chancëgläichheet.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Den Här Haupert huet
nach d’Wuert gefrot. Honorablen
Här Haupert, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, ee Gléck datt ech
nach nom Här Jaerling hei ka
schwätzen, soss hätten d’Leit do-
baussen op eemol d’Impressioun,
wéi wann een Héichelitesportler an
den Elitesport wierklech bei eis am
Land verpönt géife ginn. Mä no-
deem datt den Här Jaerling awer
wierklech op den Detail vum Ge-
setz agaang ass, kann ech mech
mat e wéineg méi allgemenge
Considératiounen iwwert dat Ge-
setz hei ofginn.

Ech mengen, ech wéilt awer ufanks
dem Rapporteur, dem Här Bodry,
félicitéiere fir deen ausféierleche
Rapport an him besonnesch Merci
soen, well en a senger Fonctioun
als fréiere Sportsminister wesent-
lech och zu deem Gesetz hei bäi-
gedroen huet, an datt mer och zu
där Zäit eng flott Kollaboratioun,
wat d’Elaboratioun vun dësem Text
ubelaangt, haten.

De Projet 4766 gesäit ee Kaderge-
setz fir de Lëtzebuerger Sport vir.
Wéi dat bestehend Gesetz, an den
Här Bodry huet drop higewisen, et
staamt scho vun 1976, baséiert dë-
se Projet och op zwee wichtege
Prinzipien, wat d’Organisatioun
vum Sport an eiser fräier Gesell-
schaft ubelaangt: de Prinzip vun
der Autonomie vun dem Mouve-
ment sportif an de Prinzip vun der
Subsidiaritéit, wat d’Roll vun den
öffentlechen Instanzen am Sport
ubelaangt.

De Mouvement sportif mat senge
Veräiner, de Federatiounen an och
mat sengem Daachverband, dem
COSL, soll d’Sportgeschehen an
eisem Land eegestänneg féieren
an och organiséieren. De Stat an
d’Gemenge sollen nëmmen do in-
tervenéieren, wou dem Mouvement
sportif seng Kompetenzen a Mëttel
net méi duerginn, an dat nom Prin-
zip „esou vill Stat wéi néideg an
esou wéineg Stat wéi nëmme
méiglech“.

De Projet 4766 iwwerhëlt och ver-
schidden Dispositiounen, déi
schonn am Gesetz vun 1976 ent-
hale sinn, bréngt awer och eng Rei
vu wichtegen neien Elementer an
eis Gesetzgebung eran, wéi zum
Beispill déi vum Kampf géint den
Doping, vum Tribunal arbitral fir de
Sport, der Regelung vum Aar-
bechtsrecht vun de professionellen
Trainer a Sportler, déi an eise Veräi-
ner täteg sinn, a spezifesch Ën-
nerstëtzungsmoossname fir d’Elite-
sportler.

Här President, och wann den Elite-
sport d’Aushängeschëld no baus-
se vum Sport duerstellt, well hien
déi grouss Mass begeeschtert an
d’Schlagzeile vun der Sportsrubrik
vun de Medie monopoliséiert, esou
muss een awer, wann ee vu Sports-
politik schwätzt, de Sport ënner all

senge Facetten an an all sengen
Dimensioune betruechten. Dëst
sinn de Sport als gesondheetsför-
dernde Facteur, wann e mat Mooss
bedriwwe gëtt, de Sport a senger
sozialer Dimensioun, an dat sou-
wuel wat den aktive wéi och de
passive Sport ubelaangt, de Sport
als Integratiouns- a Resozialisa-
tiounsfacteur, de Sport als Er-
zéiungsfacteur, a last but not least
de Sport a senger wirtschaftlecher
Dimensioun wat d’Schafung vun
Entreprisen an Aarbechtsplazen
ubelaangt.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, an eiser Gesell-
schaft, déi duerch en iwwerméis-
sege Sédentarisme - a verschidde
vu menge Virriedner, d’Madame
Flesch an den Här Kox a souguer
den Här Jaerling hunn drop hige-
wisen -, also eis Gesellschaft…

■ Une voix.- Besonnesch, net
souguer.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Ben, hie besonnesch.

Also an eiser Gesellschaft, déi
duerch dee Sédentarisme geprägt
ass, muss de Sport als Erzéiungs-
facteur eng méi grouss Roll spille
wéi dat bis elo de Fall war. Wann
de Sportsminister och keng direkt
Kompetenzen huet, wat de Schoul-
sport ubelaangt, esou muss hien
als responsabele Regierungsmem-
ber fir de Sport säi ganzt Bestrie-
wen asetzen, fir datt an Zukunft eis
Jugend duerch de Sport zu geson-
de Bierger eropwiisst, déi hir Roll
an eiser Gesellschaft meeschtere
kënnen a besonnesch d’Interesse
vun eisem Land an der globali-
séierter Welt vertriede kënnen.

D’Kolleegin Françoise Hetto an och
den Här Kox hu virdrun op dat
chronescht Iwwergewiicht vun eise
Kanner higewisen. Dëst kënnt zum
Deel duerch eng falsch Ernährung,
awer och a besonnesch duerch e
Manktum u Bewegung. Eis Kanner
hu gréisstendeels verléiert, an der
fräier Natur ze spillen an ze Fouss
oder mam Vëlo an d’Schoul ze goe
respektiv ze fueren. No der Schoul
sëtzen se allze oft a vill ze laang vi-
run der Televisioun oder dem Com-
puter.

■ Une voix.- Dat ass wouer.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Sécher fanne mer nieft der Schoul
och am privat organiséierte Sport a
souguer a kommerzielle Betriber
an an öffentleche Strukturen e bre-
et Angebot fir physesch Betäte-
gungen, awer net all Kand mécht
fräiwëlleg vun deem Angebot Ge-
brauch, an déi am wéinegsten, déi
et am néidegsten hätten. Hei ass
d’Schoul gefuerdert fir dee Mank-
tum u Bewegung vun eise Kanner
ze kompenséieren.

Ech weess, datt eis Schoulpro-
grammer schonn iwwerlaascht
sinn, an d’Enseignantë vun all 
Fach mengen, hiert Fach misst na-
ch méi Plaz an de Schoulprogram-
mer kréien. Hei musse mer awer
wësse wat mer wëllen. Ass eise
Kanner genotzt, wa se zwar vill
Wësse mat op de Wee kréien, awer
keng Energie fannen, fir dat Wës-
sen oder fir hiert Wësse wäertvoll
ëmzesetzen? Och an de Schoul-
programmer musse mer verstoen,
Prioritéiten ze setzen, wa mer aus
eise Kanner selbstänneg Bierger
wëlle maachen. Et geet jo ëm eis
Kanner an net ëm déi verschidde
Fächer.

An deem Sënn muss och am Kader
vun enger Ganzdagsschoul oder
Ganzdagsbetreiung - an d’Ma-
dame Flesch huet och schonn drop
higewisen - eng besser Zesum-
menaarbecht tëschent Schoul a
private Sportsassociatiounen, be-
sonnesch am Primärunterrecht
ugestrieft ginn. Esou eng Kollabo-

ratioun kéint mat Sécherheet dozou
bäidroen, de Sport an der Schoul
ze revaloriséieren, de Veräiner an
hirer Aktivitéit entgéintzekommen,
a besonnesch eise Kanner hëllefen
zu gesonde Bierger eropzewues-
sen. Op dësem Plang ziele mer be-
sonnesch op eise Sportsminister,
fir datt an Zukunft de Sport an der
Erzéiung vun eise Kanner déi Plaz
anhëlt, déi fir hir kierperlech
Entwécklung onerlässlech ass.

Esou eng Zesummenaarbecht vu
Schoul a Sportsveräiner kéint och
deelweis dozou bäidroen, dee lei-
dege Problem vum Bénévolat am
Sport ze léisen. Mir sinn eis all be-
wosst, datt dee Problem sech op
anere Pläng vun eiser Gesellschaft
stellt. Och den Här Jaerling huet a
senger Ried dorop higewisen. Eent
steet fest: Ouni de Bénévolat kéint
eist Zesummeliewen an der Gesell-
schaft bal net méi fonctionnéieren.
Eleng déi dausenden an dausende
Stonnen, déi vun den Dirigente vun
eise Veräiner onentgeltlech ge-
leescht ginn, stellen eng onschätz-
bar Kontributioun vun de Fräiwëlle-
gen zu eisem Gesellschaftsliewen
duer, déi, wa se misste vu Profes-
sionelle geleescht ginn, eng
schwéier Belaaschtung fir d’Bud-
gete vun eisem Stat a vun eise Ge-
menge géing duerstellen.

Esou eng Professionaliséierung
géing zwar nei Aarbechtsplaze
schafen, wat awer net onbedéngt
de Problem vum Bénévolat géing
léisen, deen awer fir d’Gedeie vun
eisem Gesellschaftsliewe vu grous-
ser Wichtegkeet ass. Och eng for-
faitaire Ofschreiwung vum be-
steierbaren Akommes vun den
Onkäschten, déi dem Bénévolë bei
der Ausübung vu senger Tätegkeet
am Veräin operluecht ginn, hätt
menger Meenung no - an do sinn
ech mam Här Bodry d’accord - zu
kenger valabler a scho guer net zu
enger équitabler Léisung vum Pro-
blem gefouert, well jo nëmmen déi
Leit dovu profitéiert hätten, déi
Steiere bezuelen, an dat si mat Sé-
cherheet net all eis Bénévoler. Nieft
dem administrativen Opwand,
deen esou eng Moossnam mat 
sech bruecht hätt, hätt se och nach
zu onnëtzen Ongerechtegkeeten
an Onzefriddenheete gefouert, wat
dem Bénévolat mat Sécherheet net
gedéngt hätt.

Här President, a puncto Bénévolat
wëllt ech hei awer och nach op e
Mëssstand hiweisen, dee sech be-
sonnesch an enger Sportaart breet
gemaach huet. Hei sti Leit Stonnen
a Stonnen, Woch aus, Woch an, hi-
rem Veräin onentgeltlech zur Verfü-
gung fir Geld duerch Baler, Tombo-
laen an de Verkaf vun Thüringer an
d’Keess ze bréngen, fir Sportler
kënnen ze bezuelen, déi fir hire
Plëséier zwee- bis dräimol an der
Woch trainéieren a sonndes och
nach eng Kompetitioun spillen. An
anere Sportaarten trainéieren
d’Sportler all Dag ouni nëmmen
een Euro ze kréien, an hir Leesch-
tunge sinn och nach international
gesi vill besser wéi déi vun deenen
Éischtgenannten.

Hei hu Mëssstänn sech agebier-
gert, well deen een oder anere
Veräin vorübergehend e Sponsor
fonnt huet, dee säi perséinlechen
Ego beim sportlechen Erfolleg vu
senger Equipe befriddege konnt,
deen awer, wann e säi Sponsoring
agestallt huet, de Veräin mat eide-
len Hänn oder besser gesot mat ei-
deler Keess zréckgelooss huet, an
deen da mat zousätzlechem Béné-
volat huet misse versichen, dat 
Lach ze stoppen. Och esou Mëss-
stänn droen net zur Förderung vum
Bénévolat bäi. Déi Mëssstänn kën-
nen awer net duerch e Gesetz ge-
léist ginn. Hei muss de privat orga-
niséierte Sport a besonnesch déi
zoustänneg Federatioun selwer fir
Uerdnung suergen.

Wann een allgemenge Problem vu
Bénévolat an eiser Gesellschaft
besteet, da muss versicht ginn, an
Zesummenaarbecht tëschent öf-
fentlechen Instanzen a private
Veräiner - an ech mengen, den Här
Kox huet och schonn drop higewi-
sen -, eng Léisung hei erbäizeféie-
ren. Hei huet de COSL an enger vu

senge Publikatiounen, dem „Flam-
beau“, e wichtegt Basisdokument
ausgeschafft, dat valabel zu enger
konstruktiver Diskussioun iwwert
dee Problem kéint bäidroen.

Här President, eng wesentlech
Neierung a Verbesserung vum Ge-
setz bréngen déi nei Moossnamen
zu Gonschte vum Héichleesch-
tungssport mat sech, déi den Här
Jaerling awer vu sengem Stand-
punkt aus hei e wéineg kritiséiert
huet. Duerfir muss ech dat e wéi-
neg erëm riichtbéien.

Den Héichleeschtungssport huet
sech an deene leschte Joren ëm-
mer méi professionaliséiert - ech
mengen dat ass e Fait, do hunn
och scho meng Virriedner drop hi-
gewisen -, awer net an alle Sport-
aarte besti professionell Strukturen,
a besonnesch net all Elitesportler
ass gewëllt fir säi Studium oder
seng Aarbecht länger Zäit opze-
ginn, fir eng professionell Sports-
carrière anzeschloen.

Dofir ass et och ze begréissen, datt
duerch dat neit Gesetz de Stat
sech nach méi un de Moossname
vum Mouvement sportif asso-
ciéiert, fir den Elitesportler d’Méig-
lechkeet ze bidde während hirer
sportlecher Carrière hire Sport op
eng quasi professionell Manéier
ausüben ze kënnen, an hir sozial a
berufflech Aglidderung no hirer
sportlecher Carrière hëlleft virzebe-
reeden an ze assuréieren. Dës be-
rufflech a sozial Rekonversioun
muss awer och fir de professionelle
Sportler zielen. Dës Dispositioune
mussen awer nach mat Inhalter
gefëllt ginn.

Net all Beruffssportler a schonns
guer net all Héichleeschtungs-
sportler verdéngt a senger kuerzer
sportlecher Carrière genuch, fir 
sech duerno an d’Pensioun zréck-
zezéien. Neen, déi meescht mus-
sen sech no enger Aarbecht ëm-
kucken, fir hire Liewensënnerhalt
an dee vun hirer Famill assuréieren
ze kënnen. Hei huet d’Allgemeng-
heet eng moralesch Verflichtung.
Schliesslech huet den Héich-
leeschtungssportler och zum posi-
tiven Image vum Land bäigedroen
a ville Leit an eiser Gesellschaft
während Joren zu grousser Be-
geeschterung gehollef.

Wat déi aner Dispositiounen zu-
gonschte vum Leeschtungssport
ubelaangt, esou si meng Virriedner
am Detail op déi Moossnamen
agaangen, esou datt ech net nach
eng Kéier hei brauch dorobber
zréckzekommen.

Här President, als weider Erneie-
rung hält de Projet de verstäerkten
Engagement vun dem Stat an dem
Mouvement sportif sengem Kampf
géint de Gebrauch vum Doping am
Sport fest. Bis elo huet de Stat an
de COSL am Kader fir d’éischt vum
Comité national de lutte contre le
dopage dans le sport, deen duer-
no Agence luxembourgeoise anti-
dopage genannt ginn ass, e ge-
meinsame Kampf géint den Do-
ping gefouert. De Stat huet d’Lo-
gistik fir den Dépistage vun den
Dopingssënner gestallt an de Mou-
vement sportif huet iwwer seng ee-
gen Instanze Strofe fir den er-
wëschte Sportler no der Strofe-
skala vun de jeeweilegen interna-
tionale Verbänn ausgesprach.

De COSL huet sech ëm d’Iwwer-
waachung vun dem Verhängen a
vun der Ausféierung vun de Strofe
gekëmmert an esou fir eng équita-
bel Ausleeung vun den Anti-Do-
ping-Dispositiounen tëschent de
Sportler vun alle Sportaarte ge-
suergt. Fir déijéineg, déi dem
Sportler den Doping verschaaft
oder administréiert hunn, ware
keng direkt Strofe virgesinn. Si sinn
ënnert d’Dispositioune vun dem
Gesetz iwwert d’pharmazeutesch
Produkter gefall.

De Projet, dee mir hei virleien hunn,
gesäit zolidd Strofe - a meng Vir-
riedner, d’Madame Flesch an den
Här Bodry, hu schonn drop higewi-
sen - fir déijéineg vir, déi onerlaabt
Dopingprodukter hiergestallt, ver-
kaaft oder transportéiert hunn, fir
d’Dokteren, déi Doping fir de Ge-
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brauch am Sport verschriwwen
hunn, a besonnesch fir d’Soigneu-
ren, déi de Sportler Dopingspro-
duiten administréiert hunn.

D’Gesetz gesäit awer keng Strofe
fir de Sportler vir, deen an enger
Kontroll erwëscht gëtt. De COSL
war ëmmer der Meenung, datt dat
eng Ugeleeënheet vum Sport wier,
wou de Stat sech net soll amë-
schen. Well net nëmmen am Sport
gëtt gedoppt, och an anere Beräi-
cher vun eiser Gesellschaft, ouni
datt déi Leit bestrooft ginn, an et
geet jo schliesslech ëm hir Ge-
sondheet.

Am Sport ass et awer esou, datt
deejéinegen, dee sech dopt, net
nëmme senger Gesondheet
schuet, mä och d’Resultat vun der
sportlecher Compétitioun an direk-
tem Vergläich mat senge Konkur-
renten, déi sech net gedopt hunn,
verfälscht.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Well et sech also ëm eng sportlech
Ugeleeënheet handelt, war de
COSL och ëmmer der Meenung,
datt d’Dopingssënner am Sport
misste sanktionéiert ginn, awer iw-
wert déi eegen Instanzen an no
den eegene Regele vum Mouve-
ment sportif.

Fir datt d’Sportler vu sämtleche
Sportaarten am Fall vun engem
Dopingverstouss d’selwecht be-
handelt kéinte ginn, huet déi inter-
national Agence am Kampf géint
den Doping versicht gläich Regele
fir all Sportaarten opzestellen.

Dat huet net all internationalem
Verband an de Krom gepasst a si
wollten sech hir eege Regele ginn.
Bei Geleeënheet vun der Assem-
blée vun der internationaler 
Agence am Fréijoer a Kanada huet
den deemolege President vum
Sportministeschrot vun der Eu-
ropäescher Unioun - eise Sportsmi-
nister - eng onmëssverständlech
Positioun vun der Europäescher
Unioun an dëser Ugeleeënheet
vertratt, an deenen internationale
Verbänn, déi gemengt hunn de
Luussert kënnen ze spillen, de 
Krich ugekënnegt, woufir ech hien
hei vun dëser Plaz aus och wéilt fé-
licitéieren.

Här President, dat sinn e puer Be-
mierkungen, net nëmmen zum
Sportsgesetz, awer doriwwer eraus
zum Sport am Allgemengen, déi
ech hei développéiere wollt. Och
wann dat neit Gesetz an Zukunft
net all Problemer an dem Sport
wäert regelen, esou bréngt et dach
eng Rei wesentlech Ännerungen
an Erneierunge fir de Sport, esou
datt ee begréisse muss, dass no
esou enger laanger Zäit de Projet
endlech accouchéiert, woufir ech
besonnesch de Sportsminister,
awer och seng Mataarbechter an
all déi Leit, déi bei der Ausscha-
fung vum Projet eng Hand uge-
paakt hunn, vun dëser Plaz wëll fé-
licitéieren. 

Ech soen Iech Merci fir d’Nolau-
schteren. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Dann ass als leschte
Riedner virgesinn den Här Sports-
minister Jeannot Krecké. Här Mini-
ster, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre des Sports.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
nodeem dass e fréiere bekannte
Sportler, och nach President vum
COSL an Deputéierten hei eng Rei
Saache riichtgebéit huet, fält et mir
méi einfach dat eent oder dat anert
un Iech ze bréngen.

Dir hutt et selwer gesinn, d’Ma-
dame Flesch huet et retracéiert an
den Här Bodry ass drop agaan-
gen: Déi Diskussioune hunn 1994
ugefaangen, mat engem Dépôt Fe-
bruar 2001 ass et weidergaangen,
fënnef Ministeren hunn un deem
Gesetz do geschafft, plus all déi vill
Mataarbechter.

Wéi ech ugetruede sinn, hat ech a
mengem For intérieur d’Décisioun
geholl, et misst elo duergoe mat
diskutéieren an duergoe mat ver-
handelen. Ech hunn eng Optioun
geholl, déi mer och net Leed deet,
ech hunn nämlech gesot ech géing
mat der Chamberskommissioun
zesummeschaffen an ech géing
mam Rapporteur enk zesumme-
schaffen, fir ze kucken dann zu en-
gem Resultat ze kommen, nodeem
dass mer laang, laang op e Resul-
tat gewaart hunn.

An dofir muss ech soen, dass mer
eis décidéiert haten déi Entschee-
dungen ze huelen. Duerch den
Avis, deen de Conseil d’État eis
dohinner geluecht huet, duerch
Opposition-formellen, déi hie ge-
maach huet, hu mer missen Ent-
scheedungen huelen an déi eng
oder aner Richtung. Mir hu gesot,
dass mer seng Propositiounen, déi
e gemaach huet, an och Saachen,
déi a mengen eegene Kompetenze
sinn, haaptsächlech mol nach géi-
fe kucken, an dann alles, wat do-
riwwer erausgeet a wat erëm aner
Administratioune betraff hätt,
erauszehalen. Net ze vergiessen,
dass mer an enger Presidentschaft
waren, an ech awer mäi Versprie-
chen, dat doten an engem Joer ze
maachen, trotzdeem wollt duerch-
zéien.

Ech muss soen, et ass garantéiert
méiglech wéi bei all Gesetzer nach
e besseren Text ze kréien. Dir
wësst, dass ech schonn eng Kéier
gesot hunn - d’Madame Flesch
huet et selwer gesot -, et wier vill
schonn zerriet ginn. Meng Angscht
war, et géing nach zerriet ginn. Et
wier besser mol eng Rei Saachen,
déi Besserungen déi dra sinn, ze
festegen, déi mol festzeschreiwen
an da kann een duerno iwwer
Saache schwätzen.

Ech war elo zu Andorra an hunn do
e Fall erlieft vun engem Spëtze-
sportler, dee verletzt gouf, deen In-
dépendant ass an deen elo an en-
ger Situatioun ass, wou hie keen
Akommes huet - an deem Mooss!
Do sinn doudsécher Lacunen, déi
mer de Moment hunn an déi ee
misst opfëllen.

Stellt Iech awer elo vir, ech hätt elo
gesot, okay, dat do hunn ech elo
erkannt, elo fänke mer nach eng
Kéier un iwwert d’Sozialverséche-
rungen ze schwätzen. Da wiere
mer erëm fir dräi Joer fort ge-
wiescht! Ech hu gemengt, mir sol-
len dat mol festegen, wat elo do
ass an déi Problemer net vergies-
sen, déi hei ugeschnidde gi sinn
an déi sécherlech - muss ech soen
- och hire Stellewäert hunn.

Den Här Jaerling ass net do, mä
ech wollt him awer soen…

(Interruption)

Neen, neen, Dir sot em dat. Dat ass
léif. Ech hunn dat net béisaarteg
gemengt; ech hat dat net gesinn.

Mä hien huet esou vill géint Spëtze-
sportler geschwat. Ech kënnt him
ganz vill Beispiller vu Leeschtungs-
a Spëtzesportler weisen, déi awer
wierklech hu misse leiden dorën-
ner, dass si eist Land vertrueden
hunn, dass si sech agesat hunn, fir
an engem National-Equipe-s-Tricot
unzetrieden. Zu Andorra hu se am
Numm vun eisem Land dee Sport
gedriwwen, dee si sech eben
erausgewielt haten, a mam Resul-
tat, dass se elo perséinlech Abous-
sen hunn.

Dofir gesinn ech net dee risegrous-
sen Avantage, deen den Här Jaer-
ling huet wëllen ausmaache bei de
Spëtzesportler, deen déi hätten.

Wéi gesot, ech hunn déi Démarche
mat der Chamber an haaptsäch-
lech och mam Rapporteur ge-
maach, well ech wousst, dass hien
och à la base dovunner war. D’Foto
weist jo, dass dat laang gedauert
huet. Am Artikel, deen Der gewisen
hutt, si jo zwou Fotoen. Dass dat
laang gedauert huet, dat gesäit
een e bëssen - en ass mir net béis
- un de Fotoen!

(Hilarité)

Ech war frou, dass vu mir net déi
Foto vun haut an dann déi Foto vun
deemools dra war, deemools wéi
ech och schonn eng Kéier eppes
mat deem Sportsgesetz ze dinn
hat, nämlech dem Sportsgesetz
vun 1976, wéi ech am Ministère
geschafft hunn, war ech domat
beoptraagt eng Rei Saachen ëm-
zesetzen, wat dat dote Gesetz
beinhalt. Ech si frou, dass déi Foto
net do ass, esou dass dat Vorher-
Nachher mat mir net noutwendeg
war.

(Interruption)

Ech wollt op e puer Punkten agoen,
déi hei awer ervirgestrach gi sinn,
an nach eng Kéier kloer ënnersträi-
chen, dass fir mech et dräi, vläicht
véier Beräicher gëtt, déi wichteg
sinn an op déi ech mech och wäert
achséieren. Dir sot mir: „Mir mier-
ken nach net genuch dovunner.“
Dat eent ass awer de Schoulsport,
well do alles ugeet, well do d’Basis
geschafe gëtt vun deem, wat soll
geschéien.

Et ass net fir näischt, an ech kom-
men awer nach op e puer Elemen-
ter zréck, dass mer och elo am Ge-
setz déi Éducation précoce, iwwert
déi mer awer hei e bësse locker
driwwer ewech ginn, dass do fest-
geschriwwe gëtt, dass mer eng
Aufgab hunn, déi sou fréi wéi méig-
lech muss ufänken. Nämlech déi,
déi Bewegungsméiglechkeeten de
Kanner ze ginn, déi hinnen op 
anere Plaze feelen. A maacht Iech 
näischt vir, och wa mer dat maa-
chen, da brénge mer knapps fäer-
deg dat ze redresséieren, wat se
verluer hunn, doduerch dass se
haut net déi Méiglechkeeten hunn,
déi mir alleguerten haten, wéi mer
jonk waren.

Dass dobäi Spaass muss entstoen,
ass essentiel. Well mir kënnen net
méi dekretéieren, dass ee weiderhi
Bewegung mécht, dass ee weider-
hi Sport mécht, dass ee Spëtze-
sport oder Leeschtungssport
mécht. Mir kënnen em just Spaass
ginn. An ech mengen et war
d’Françoise Hetto, wat gesot huet:
Et ass wichteg, dass déi Leit dobäi
sinn, dass se eppes maachen.

Dat ass ass dat wat mer musse
fäerdeg bréngen, nämlech dass se
duerno weiderfueren. An eis Ge-
sellschaft ass nun eben esou op-
gebaut, dass vill, loosse mer soe
Vakanzen, vill Loisirë ronderëm de
Sport dréinen. Wann een do bei-
spillsweis net ka schwammen,
dann ass een ausgeschloss vun
enger ganzer Rei Aktivitéiten, déi
nun ebe stattfannen, wou
d’Schwammen d’Basis ass.

An Dir dierft net vergiessen, dass
do ronderëm dee Breedesport, vu
Schoulsport eriwwer op Breede-
sport, dass do och ganz villes ents-
tanen ass, wat mëttlerweil eng wirt-
schaftlech Aktivitéit duerstellt.

A schlussendlech ass de Leesch-
tungssport, an ech loosse mer dat
net vermiesen, trotzdeem och fir
eis ënnerstëtzenswäert. Ënnerstët-
zenswäert aus deene Schwaach-
punkten, déi ech virdrun unhand
vun engem Beispill gewisen hunn,
mä awer och well et d’Lokomotiv
ass. Et ass d’Lokomotiv, fir dass
aner Leit och dat do maachen. Déi
beschte Reklamm ass sonder
Zweifel, wa mer gutt Leeschtungs-
sportler hunn. Besonnesch an een-
zelne Sportaarte gesäit een, dass
dann automatesch och vill Leit an
déi Richtung ginn.

Ee Wuert zum Stellewäert, Här Pre-
sident. De Stellewäert ass net dee
vum Sport hei am Lëtzebuerger
Land, trotz ville gudden Interven-
tiounen, déi ech haut héieren hunn
hei. Ech mengen, en ass gepräegt
duerch keng Polemik an duerch
wierklech déif gräifend gutt argu-
mentéiert Rieden, mä de Problem
ass, dass dat dobausse vläicht a
Sonndesriede ganz oft esou gesot
gëtt, mä wann et drop ukënnt - an
am Schoulsport hu mer et heians-

do gesinn -, da sinn aner Saachen
op eemol méi wichteg. An et ass
richteg, wa mer an enger Zäit lie-
wen, wou mer soen, iwwert de Lis-
sabon-Prozess hu mer eis eng
ganz Rei Aufgabe ginn, dann ass
de Sport vläicht net déi aller-
ieweschte Prioritéit.

Mä wa mer e vernoléissegen, be-
zuele mer et iergendwann, an dat
sinn ech sécher, ganz deier. An
ech hoffen, dass dee Stellewäert,
deen ech awer gehofft hat, an
nächster Zäit kënnen ze verbesse-
ren, duerch d’Aart a Weis, wéi mer
och d’Sportspolitik gestalten, dass
dee kéint besser ginn.

Ech hat och gehofft, deen Traité iw-
wert dee mer glécklecherweis hei
zu Lëtzebuerg zumindest eis posi-
tiv ausgedréckt hunn, dass mer iw-
wert dee Wee och de Stellewäert
vum Sport kéinten hiewen. Et ass
net ze vergiessen, dass den Artikel
282 do endlech de Sport als ee-
gestännege Beräich consacréiert,
an net als Unhängsel an Annexe
vun iergendengem anere Beräich.
Vill Leit hunn dat vergiess. Vill Leit
hunn net dorunner geduecht.

Letztendlech hänkt et och dovun
of, ob een erkläert kritt, dass dee
Stellewäert mëttlerweil och en eko-
nomesche Stellewäert huet. Dat
ass net nëmme well d’Saache sech
professionaliséieren, mä well ron-
derëm de Sport eng ganz Rei Be-
ruffer entstane sinn, induzéiert de
Sport jo eng ganz Rei Aktivitéiten,
déi haut gréisser Ausmoossen
hunn. Well ech muss Iech soen,
ech weess net ob ee Robinson
Club oder Club Méditerranée, ob
een dat an den Hotelsberäich eriw-
wer muss maachen oder ob een
dat net zum Beräich Sportsaktivi-
téite muss zielen, well dat eent ouni
dat anert géing mat Sécherheet net
fonctionnéieren.

Dann ee Wuert, Här President, zur
Fro: Hätt ee solle méi wäit goen hei
an deem Gesetz? Ech hu versta-
nen, dass den Här Kox gemengt
huet, éischtens dat Gesetz wier an
deem Mooss net esou noutwendeg
an zweetens wann, da misst ee
vläicht méi incisiv Elementer dran
erëmfannen.

Sécherlech schreiwe mer hei
haaptsächlech déi Punkte fest um
Niveau Autonomie, déi gefrot sinn.
Ech hat verstanen, an ech wollt dat
net grondleeënd ëmänneren, well
et och meng Iwwerzeegung ass,
dass d’Sportspolitik vu Säite vun
der Regierung an och vun den Au-
toritéiten op lokalem Plang soll
komplementar sinn, baséierend op
dem Subsidiaritéitsprinzip. Mir
hunn ee grousse Partner do, deen
och representativ ass, dat ass de
COSL, an dee wollte mer och hei
iwwert dat Gesetz consacréieren,
op déi do Aart a Weis.

An ech ginn Iech ee Beispill: Beim
leschte Kongress vum Handball
war op eemol ze liesen an deenen
hirem Rapport, ech hätt gesot, déi
missten obligatoresch een Natio-
naltrainer kréien. Ma ech denken
am Dram net drun, hinnen dat ze
soen. Dat steet an hirem Rapport.
Wat ech awer gesot hunn ass:
Wann der gär bénéficiéiert vu Me-
sures spéciales, an déi Mesures
spéciales sinn opgebaut op eng
Nationaléquipe, da musst der och
eng Nationaléquipe hunn, ergo en
Nationaltrainer, deen iwwert
d’ganzt Joer schafft, an net een,
deen nëmme véier Wochen hei an
nach eng Kéier zwou Wochen do
eppes mécht.

Dat muss een dann esou gesinn an
dozou stinn ech. Ech wëll also hin-
nen net soen, dass se dat musse
maachen - dat ass e gutt Beispill fir
ze illustréieren -, mä op där anerer
Säit soen ech, d’Mesures promo-
tionnelles, déi hänken awer drun,
ob dee Cadre A, ob déi National-
équipe och funktiounsfäeg ass an
deementspriechend och organi-
séiert ass. A wann dat a mengen
Aen nëmmen ze erreechen ass iw-
wert den Nationaltrainer, da muss
d’Federatioun selwer décidéieren,
ob se een Nationaltrainer astellt an
ob se dee ganz astellt, an dee Mo-
ment kritt si e subsidiéiert wéi 

anerer och, zu deem Tarif, deen do
virgesinn ass.

Ech hale mech do eraus, ob se et
maachen oder net, sou wéi ech
mech och eraushale mat de Resul-
tater, déi heiansdo dobäi eraus-
kommen. De Sportsminister ass
och weiderhin net responsabel fir
d’Resultater, déi bei där enger oder
anerer Federatioun erauskommen.

Wat d’Gemengen ubelaangt, fir déi
ze berouegen, déi vläicht op dee
Gedanke géinge kommen, beson-
nesch haut. Ech muss soen, déi
Gemengen, déi déi Aufgaben
hunn, et ass hei gefrot ginn: „Jo,
wat hutt Der da wëlles?”, ech men-
gen et war d’Madame Flesch: „Wat
wëllt Der da genau domadder
maachen?”

(Interruption)

Jo, jo. Ech muss éierlech soen, Ma-
dame Flesch, deen do Passus
kënnt jo net vu mir. Ech wollt jo net
dat Gesetz hei nach grondleeënd
ëmänneren. Ech hunn dat Gesetz
geholl, esou wéi et ausgeschafft
ginn ass vun der Madame Bras-
seur, well ech dat e gudde Fong
fonnt hunn, an ech hat kee Grond
fir mech dorunner reiwen ze goen.
Ech hu mer näischt drënner virge-
stallt direkt, mä ech war awer d’ac-
cord mat deem wat d’Madame
Brasseur an deen Text do erage-
schriwwen huet.

Ech muss allerdéngs soen, a mir
haten déi Diskussioun um Rand
mat Momenter, d’Gemengen hunn
och eng Aufgab heiranner. Wa mir
soen, de Sport ass wuel fräi, mä
mir wëssen awer, dass mer et deier
bezuelen, wa mer et net fäerdeg
bréngen déi sportlech Aktivitéiten,
haaptsächlech am Breedesport,
oprechtzëerhalen, da soen ech,
dann huet de Stat do eng Aufgab,
an domat d’Regierung, mä dann
huet d’Gemeng awer och eng. Well
do kënne mer net ufänken ze soen,
jo wann der gär hätt, dass mer
eppes maachen, da musst der eis
subsidiéieren dofir.

Do huet eng Gemeng, an do sinn
ech awer formell, och eng eegen,
ureegen Aufgab fir dofir ze suer-
gen, dass dat do méiglech ass an
dass si iwwert dee Wee och d’Ge-
sondheet vun hire Leit am A behält.
Well ech hunn Iech gesot, dat do
bezuele mer eng Kéier ganz deier
muer an de Krankekeesen, an dat
gesi mer am Moment kommen. Ech
kommen nach op déi Etüd zréck.

An da schlussendlech wollt ech
soen, dass et e véierte Beräich
gëtt, beispillsweis och fir ze wei-
sen, dass ech net nëmme mech
mat Leeschtungssportler aus-
enaner setzen, a fir och ze weisen,
wéi een d’Autonomie léisst an awer
kann awierken. Ech hu festgestallt,
dass et am Handicapéierteberäich
ee Grupp gëtt, dee ganz aktiv ass,
gutt funktionéiert; do wäert ech
mech och mat Sécherheet net 
amëschen. Et gëtt een anere
Grupp, dee funktionéiert am Mo-
ment guer net, sou dass den Han-
dicapéiertesport op deem Beräich
flaachläit.

Do geschitt guer näischt. Ech hunn
do Initiative geholl. Ech hunn eng
Fra, d’Ginette Krings, genannt, déi
am Fong geholl mäi Représentant
e bëssen an deem Milieu soll sinn.
Eng Fra, déi och do eng Kompe-
tenz huet an och do scho bekannt
ass. A si soll mer e bëssen hëllefen
an Ureegung ginn. A si ass déi Fra,
déi ech identifizéiert hunn, fir déi
Ureegunge bei mech weiderze-
reechen, déi mer kënne maachen.
Ech wäert am September mat Pro-
positiounen erauskommen an
deem dote Beräich.

Dat weist, wann eng Kéier iergend-
wou eppes ass, wat ech essenziel
a wichteg fannen, dass ech dann
agräifen, doduerch dass ech pro-
béieren Initiativen ze huelen. Ech
wäert net selwer déi Federatioun
als Sportsminister erëm eng Kéier
op d’Bee bréngen. Mä ech wäert
probéieren, dass awer ee sech
drëm bekëmmert, dass een aneren
dat erëm eng Kéier mécht. Sou ge-
sinn ech de Rôle vum Sport. An
ech wäert och an de Budget spe-
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ziell Kreditter abauen, fir hinnen ën-
nert d’Äerm ze gräifen, fir eppes
unzeleieren, an duerno muss et
erëm vum selwe rullen. Sou gesitt
Dir op alle Fall, wéi deen aktuelle
Sportsminister déi do Aarbecht
gesäit.

Well et ass gesot ginn, dass mer
besser - normalerweis a Gesetzer,
ech mengen ech hunn der genuch
erlieft, ech war 15 Joer hei - méi
normativ Elementer hätten. Ech
mengen den Alex Bodry huet
wierklech excellent gewisen, firwat
dat nu wierklech hei an dësem Fall
schwiereg ass.

Madame Flesch, ech ka mer net
virstellen, wann dat eent d’Basis
ass, Autonomie, komplementar,
subsidiaresch, an ech wollt datsel-
wecht och dem Henri Kox soen,
dass een da vill normativ Elemen-
ter dra mécht.

Well normativ Elementer sinn déi,
déi si contraignant. Déi sinn herno
déi, déi imposéieren. Wann een dat
net wëllt, dann ass d’Konsequenz
déi, dass een dat och an deem
Mooss net kann abauen.

Mir hunn et agebaut op e puer Pla-
zen, wéi notamment wat den Do-
ping an haaptsächlech d’Liwwe-
rung vun Dopingselementer ube-
laangt. Jo, do si mer ganz contrai-
gnant. Mir waren op een, zwee
aner Punkten et och, wou et men-
gen ech vertrietbar ass. Mä ech
menge fir méi wäit ze goen, do än-
nert een total d’Philosophie an der
Zesummenaarbecht mat de
Sportsverbänn, mat de Sportsauto-
ritéiten, déi et par ailleurs ginn, an
dat war u sech net mäin Optrag,
deen ech mer ginn hat.

Dat Gesetz ass noutwendeg - fir
déi, déi dorunner zweifelen -, well
ech soen Iech, et ass éischtens net
méi zäitgemäss, dat vu ‘76. Ech
kennen et, wéi gesot, gutt; d’Ma-
dame Flesch kennt et vläicht nach
besser. Mä mir hu just iwwert d’Ar-
méigesetz bis elo eppes gemaach.
Fir de Recht hu mer eng Rei Saa-
chen agefouert, déi gutt waren, mä
déi net déi Basis hunn, dass d’fi-
nanziell Ënnerstëtzung och mol
kann iwwer ee Gesetz ofgeséchert
sinn. D’Héicht ass selbstverständ-
lech net ofgeséchert, mä awer de
Prinzip ass domadder emol uner-
kannt.

Da war ee wichtege Punkt, wann
ech richteg verstanen hunn, dee
vum Bénévolat, wou den Alex Bo-
dry schonn eng ganz Rei Äntwerte
ginn huet, an och den Här Haupert
huet gewisen, firwat dass mer am
steierleche Beräich nun décem-
ment et net kënne maachen. Ech
mengen do sinn nach aner Ele-
menter, déi mat eraspillen, et kann
een dat net begrenzt just op een
Deel bezéien.

Ech muss Iech soen, ech war ëm-
mer dergéint fir fiskalesch Mesuren
ze huelen, fir de Bénévolat ze ën-
nerstëtzen, well Dir musst wëssen,
dass 40% - et sinn der muer vläicht
45 oder 35, mä an der Moyenne
40% - vun de Leit iwwerhaapt keng
Steiere bezuelen. Da rechnen ech
nach net déi, déi der net vill bezue-
len. Wann een net vill Steiere bezilt,
kann een och net vill vun Abatte-
menter hunn. Also ass dat eng Me-
sure, déi déi meescht Leit net be-
trëfft.

Si ass menger Meenung no net
gutt, well se nëmmen dann op de
Sport bezu wier an aner Associa-
tioune kéimen direkt hannendrun.
An et ass souwisou eng Iwwerbe-
laaschtung vun eisem Steierrecht.
Ech hätt léiwer mir géingen eis
aner Saachen afale loossen, an
duerfir, Här Jaerling, wollt ech Iech
soen, dass ech déi Motioun, déi
Der hei hutt, mam beschte Wëllen
an där Form net unhuele kann, och
wann ech vill Saachen hei kann ak-
zeptéieren. Also ech hu kee Pro-
blem och, ech wëll net soen, ech
géing der Chamber recomman-
déieren Neen ze soen. Hei si Saa-
chen dran, déi si gutt, mä déi iw-
wersteigen awer meng Kompeten-
zen, Här Jaerling.

Wann ech hei gesinn, den associa-
tivë Secteur ass legitime Ge-

spréichspartner, da froen ech:
Wien ass dat dann, deen associa-
tivë Secteur? Wann Dir mer sot,
d’Förderung vum Volontariat, dat
geet largement iwwer meng Kom-
petenzen eraus, dat geet an de So-
zialberäich, an de kulturelle Be-
räich.

Wat ech Iech also ka virschloen,
Här Jaerling, dat ass, dass mer déi
Motioun do mat an d’Regierung
huelen, well hei sinn awer masseg
Dispositiounen, wou de Sportsmi-
nister sech net umiesst ze soen,
ech huelen un oder ech huelen net
un. Wann Dir also domat d’accord
sidd, da géing ech einfach froen,
ob ech se dierf mat an d’Regierung
huelen, well e Congé associatif dé-
cidéieren ech jo net haut de Mëtteg
hei beim Mikro, och wann ech 
Loscht hätt dat ze maachen, mä
dat ass net a menger Kompetenz.
Wann Dir also domat d’accord
wiert, géing ech dann an deem
Moment se mat…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Zwëschefro
vum Här Jaerling?

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Selbstver-
ständlech!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Minister, ech wëll Iech just drop op-
mierksam maachen, dass dat do
eng Motioun ass, déi d’LSAP, wéi
se nach an der Oppositioun war,
hei eraginn huet.

(Interruption)

Da misst Der awer och dem Här
Bodry säin Avis froen, well et ass
nämlech eng Motioun vun him, déi
ech just op Lëtzebuergesch iwwer-
sat hunn,…

(Interruptions diverses)

…an ech wollt Iech nach eng Kéier
d’Méiglechkeet ginn, fir se elo, wou
Dir an der Regierung sidd, dann
awer hei an d’Realitéit ëmzesetzen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, wéi war dann elo Är Fro? Dir
hat d’Wuert gefrot, fir eng Fro ze
stellen.

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Här President,
ech ginn him eng Äntwert op eng
Fro, déi en net gestallt huet. Ech
soen Iech ganz einfach, Dir hutt
mech jo héieren, ech ginn net Nee
soen, well ech dat hei…

(Interruption)

Ech hu jo net Nee gesot zu deem
doten, ech wousst dat do emol net
méi. Mäin Erënnerungsverméigen
ass net esou grouss, an ech sinn
och net esou schlecht un esou
eppes ze denken, wéi Dir.

(Interruptions)

Mä ech hu jo gesot, et sinn awer
Saachen, déi stinn net am Regie-
rungsprogramm. Sti se net am Re-
gierungsprogramm, da kann ech
dat net hei maachen - och wann et
engem an der Regierung heiansdo
kribbelt fir selwer Décisiounen ein-
fach ze huelen. Duerfir hunn ech
Iech proposéiert, ech huelen se
mat an d’Regierung an dann disku-
téiere mer doriwwer.

(Interruption)

Wat de Bénévolat ubelaangt, muss
ech Iech soen, dat Dokument vum
COSL, wat excellent ass, ass uge-
sprach ginn, mä ech hunn op een-
zelne Punkten nach net méi Saa-
chen eraginn. Dat huet zum Deel
mat deem ze dinn, wat ech dem
Här Jaerling elo gesot hunn. Do
sinn aner Gruppéierungen och be-
traff. Mä ech muss Iech soen, dat
gëllt och fir déi Gruppéierungen,
déi déi Saache froen. Mä hei am
Besonneschen och wat de COSL
freet.

Do gi beispillsweis steierlech Avan-
tagë fir Federatiounen a fir Clibb
gefrot. Dat hu mer haut schonn!
D’Fro ass: Hu mir dat Instrument
iwwerhaapt ëmmer gebraucht?
Huet d’Keelefederatioun, där Dir
virgestanen hutt, huet déi dat Ins-

trument vun de steierlechen Of-
schreiwungen an deem Mooss ge-
braucht? Sot mir dat, Här Jaerling,
an da sinn ech domat d’accord fir
doriwwer ze schwätzen.

Mir hunn haut eng ganz Rei
Hëllefsstellungen, déi méiglech
sinn an déi haut A.s.b.l.en zoukom-
men. Déi meescht vun de Federa-
tioune mussen a sinn och alleguer-
ten A.s.b.l.en. D’A.s.b.l.en hunn
eng ganz Rei Avantagen, déi se
kënnten ausspillen. Ech stelle fest,
dass dat an deem Mooss bis elo
net geschitt ass. Dat gëllt garan-
téiert och fir Är.

Huele mer de Congé-éducation als
Beispill, anstatt elo erëm en neie
Congé hannendrun ze hänken.
Dee Congé-éducation, ass deen
esou ausgenotzt ginn, wéi e bis elo
auszenotze war? Ech woen et ze
bezweifelen. Et geet also drëm,
besser ze kucken dat ze gebrau-
chen, wat haut do ass, anstatt vill
Neies derbäizemaachen.

Wat d’Versécherungen, wat de Bé-
névolat ubelaangt, wëll ech der
Madame Hetto soen, déi sech do
ganz vill Suerge mécht:

Éischtens, dat ass e ganz allge-
menge Prinzip. Ech hätt net gär, wa
mer géingen d’Leit hei op d’Iddi
bréngen, dass se bei allem wat se
maachen, och am Loisirsberäich,
ofgeséchert si bis un d’Liewen-
senn. Ech muss soen, e bësse
muss an deem Land hei nach ge-
schéien, ouni dass een d’Fro stellt
vun der Ofsécherung! Well soss si
mer vir bäi an hanne widder. Also
wa mer elo jiddferee bis op d’Aller-
lescht mussen ofsécheren, dat ass
einfach e Prinzip, et huet näischt
mam Sport ze dinn, dat ass eppes
wat ech perséinlech muss lass-
ginn: Ech fannen, dass mer ze vill
a Watt apaken an net méi déi eege
Responsabilitéit nach selwer spille
loossen.

Mä fir de Rescht, Madame Hetto,
versécheren ech Iech eent: Meng
Mataarbechter sinn amgaangen,
d’Diskussioun mat där Assurance
ze féieren, an där mir sinn, fir dass
sech déi Ausbesserungen a Ver-
besserungen, déi do virgesi sinn,
exakt wäerten applizéieren, fir déi
dote Leit wéi fir all déi aner Leit, déi
haut schonn ënnert déi Verséche-
rungsbestëmmunge falen. Exakt
déiselwecht, do gëtt et keng Diskri-
minatioun, weder positiver nach
negativer Natur.

Dir kënnt Iech net virstellen, dass
mer awer fir déi Leit, déi net lizen-
zéiert sinn an nëmmen heiansdo
fueren, op eemol eppes ganz
aneschters maache wéi dat, wat
mer fir déi Leit, déi Joer an Dag ak-
tiv sinn, maachen. Mir probéiere
genau datselwecht fir déi ze maa-
chen, an duerfir ass et och am sel-
wechten Abschnitt wou et ass.

Ee Wuert zum Doping. Beim Do-
ping hunn ech ëmmer gesot - mä
och meng Virgängerin huet dat ge-
sot - Toleranz zéro. Ech fuere mat
deem weider wat si engagéiert
huet. Do trennt eis iwwerhaapt guer
näischt, wéi an eenzelnen anere
Punkte selbstverständlech och net.
Mä hei hu mer säit kuerzem eng
eegen Agence, an duerfir war et
och gutt, dass mer net drage-
schriwwen hunn, dass et dee Co-
mité sollt sinn, well mir hunn eng
Agence misse grënnen opgrond
vun eiser Zesummenaarbecht mat
der internationaler Agence, déi zu
Montréal ass. Mir hu se Alad ge-
nannt, et ass d’Agence luxembour-
geoise antidopage. Duerfir kënne
mer esou eppes net aschreiwen.
Mir stinn dozou, dass ee ganz 
anere Wand am Dopingberäich,
am Antidopingberäich - komm, mir
maachen et esou - am Moment am-
gaangen ass opzekommen.

Am Oktober wäerte mer eng Kon-
ventioun unhuelen zu Paräis bei
der UNESCO, déi da sämtlech

Länner liéiert, déi Konventioun, déi
aus der WADA, dat haut déi inter-
national Agentur ass, kënnt. Dat
Instrument plus de Code, deen An-
tidopingcode, deen dorunner
hänkt, mécht och dann d’Applika-
tioun an alle Länner, wou et also të-
schent dem privat organiséierte
Sport, där Antidopingagence an
de Regierungen zu enger Zesum-
menaarbecht kënnt an enger mu-
tueller Unerkennung vun den Dis-
positiounen. Dat gëtt e risege Fort-
schrëtt, menger Meenung no.

Den Här Haupert huet sech Suerge
gemaach iwwer eng Federatioun
haaptsächlech, déi do nach en Al-
leingang gemaach huet. Ech hunn
et net dobäi belooss, dass ech eng
Kritik ausgesprach hunn, ech hu se
och hei empfaangen, hu mer dat
ugehéiert, hu fonnt, dass se op en-
gem Punkt Recht haten, op zéng
anerer net, hunn hinne proposéiert,
déi zéng aner Punkte falen ze loos-
sen, an op deem enge géing ech
probéiere mat der WADA ze ver-
handelen. Ech waarden op d’Re-
sultat.

Op alle Fall huet d’FIFA meng Me-
diatiounsproposen ugeholl, déi ech
hinne sengerzäit hei gemaach hat,
an ech hoffen, dass dat zu engem
gudden Enn gefouert gëtt. Ech
waarden nach op d’Äntwerte sou-
wuel vum Här Rogge wéi och vum
Här Pound a kucken an hoffen, wéi
gesot, dass domat da Schluss ass.

Ee Wuert zum Här Jaerling senge
Kritiken un den Aarbechtskontrak-
ter. Här Jaerling, ech ka mer net
virstellen, dass et Iech virschwieft,
dass elo alles texto am Sport esou
ugewannt gëtt. Ech hat gemengt,
eng Spezifissitéit am Sport kënnt et
ginn. Wéinstens eng Rei Saachen.
Et gëtt een, deen d’Exception spor-
tive schonn eng Kéier als Journa-
list préconiséiert huet. Ech nennen
et Spezifissitéit.

Ech ginn Iech e Beispill. Wa mer
dat do applizéiere bei den Traine-
ren, déi e Salariésstatut dann hunn,
da kréie se emol all Sonndeg wou
se op den Terrain gi 70%. Dat ass
de Minimum, dee se nämlech méi
kréien. D’Feierdeeg kréie se dann
100%! Kënnt Der Iech virstellen,
dass dat do fonctionnéiert? Dat
kann net fonctionnéieren! An all
Spiller, deen e Kontrakt huet, géing
dann och dodrënner falen, vu dass
mer vun déterminé an non détermi-
né schwätzen. Dat géing op all déi
aner…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- An
d’Contrats à durée déterminée
och, Här Minister.

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Majo! Ech
weess…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
gëtt keng Exceptioun.

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Ech weess dat.
Mä ech soen Iech, et gëtt eng Rei
Spezifissitéiten doranner, a wann
Der déi net wëllt unerkennen, dann
ass dat Äert gutt Recht, mä erkläert
awer dann de Federatiounen, wa
se owes erausginn, da mussen se
jo och extra Zäiten hunn. Ech hue-
len un, dass dann och an den Aar-
bechtskontrakt drastoe kënnt, bis
wéini dass se ze schaffen hunn.
Ech géing awer gär deen Aar-
bechtskontrakt op där doter Dispo-
sitioun gesinn, sou dass ech men-
gen, dass dat hei schonn eng gutt
Regelung ass, dass mer déi eng
oder aner Spezifissitéit hei agebaut
hunn.

A gleeft mer et, bei der Astellungs-
politik, déi relativ restriktiv wäert
sinn, wäerte mer eis un den Defini-
tioune vum COSL orientéieren, an
et deet mer Leed, do si keng Par-
teikaarte gewënscht. Hutt Dir de
COSL am Verdacht, dass hie Pro-
positioune wäert maache mat Par-
teikaarten?

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Neen, neen, neen! Ech hunn déi
Richteg am Verdacht!

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Jo, jo, jo! Ben,
ech hunn e bëssen d’Impressioun,
dass Der Är Chancëgläichheets-
punkten op deem doten op alle Fall
falsch ubruecht hutt.

Ech wëll dann e Wuert zu den In-
frastrukture soen. Et ass richteg,
mir hunn am Infrastrukturpro-
gramm fir de Vëlo eng Pist virge-
sinn, déi mer mat engem Partner
wäerte maachen. Do sollen och
souwuel d’Keele wéi de Pétanque
berücksichtegt ginn. Den INS gëtt
ausgebaut. Dee gëtt elo ugefaan-
gen. Lëlz gëtt ganz frësch gemaa-
ch do uewen, an et gëtt och eng
nei Maison des Sports erausge-
sicht. Ech kann Iech awer och
soen, dass an nächster Zäit um Ni-
veau vun den Infrastrukturen doud-
sécher Aménagement-du-terri-
toires-Aspekter wäerte mat era-
spillen.

Ee Wuert dann zu der Madame
Flesch hirer Fro, fir de Schoulsport
méi viabel ze maachen. Dat, wat
ech do wëlles hunn, méi viabel ze
maachen, dat ass…

(Interruption)

Wéi?

■ Une voix.- Vivabel steet do!

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Jo! Ech hat net
gesot, ech géing dann einfach der
Madame Delvaux virschloen, si soll
erëm dräi Stonnen aféieren. Dat
wier dat Einfachst, wat ech kënnt
maachen. Mir hunn eis zesumme-
gesat a mir hunn doriwwer ge-
schwat. An ech soen Iech, Dir
wäert net elo ongedëlleg ginn,
wann ech Iech soen, dass am Sep-
tember, Oktober Proposë vu Säite
vun der Madame Delvaux, vum Här
Di Bartolomeo a vu mir selwer
wäerte kommen, déi an eng Rich-
tung wäerten zéien. Do wäerte vill
ganz flott a ganz vill Neierungen
dra sinn, an ech géing Iech also
just bieden nach vläicht eng Zäit ze
waarden. Ech wëll nach eng Rei
Diskussiounen ofwaarden.

A wat déi Complicitéit betrëfft, déi
Der dann nach eng Kéier uge-
schwat hutt: Tëschent eis zwee
besteet eng grouss Complicitéit.
Ech hoffen, dass zwëschent der
Madame Brasseur an hir selwer
och eng grouss Complicitéit sen-
gerzäit bestanen huet.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech hat ni e Problem mat mir sel-
wer, Här Minister. Och haut net!

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Ah bon! Ech
huelen och un, dass Dir eng
grouss Complicitéit mat Iech sel-
wer hat. Da vergläiche mer, wat an
deem engen an an deem anere
Beräich erauskomm ass.

Dir hutt Recht dobäi gehat - ech
mengen, et war den Här Kox, deen
drop higewisen huet -, dass d’Fro
vum Parascolaire ganz wichteg
ass. An ech wollt der Madame Del-
vaux souwisou eppes virschloen.

Madame Delvaux - Dir waart net
hei -, hei sinn zwou Motiounen, déi
ech awer wollt an d’Kommissioun
verweisen, fir dass Dir Iech kéint
dozou ausdrécken, well ech d’Im-
pressioun hunn, dass se sech
éischter un Iech riichten an ech net
wëll op Är Platebanden trëppelen.

Op alle Fall sinn ech total mat Iech
d’accord, dass, och wa mer dat
Bescht an der Schoul organiséie-
ren, wa mer net d’Bréck fäerdeg
bréngen, dass se dann a privat or-
ganiséierte Sportaarten oder Veräi-
ner herno schaffen - an do kënnt
souwuel déi Neigestaltung vun der
Schoul wéi och d’LASEL, d’LASEP
eng Roll spillen -, ech mengen,
dann hu mer versot.

Wéi gesot, dat dote sinn e puer
Elementer. Ech kënnt och op d’Re-
chercheelementer agoen, déi ech,
wat de Sport ubelaangt, och hei
wëlles hunn eranzebréngen. Ech
loosse mer dat awer fir eng aner
Kéier a soen Iech Merci, dass Der
alleguerten esou positiv, mat enger
Ausnahm, Iech ausgedréckt hutt
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zu deem Sportsgesetz. Dat Gesetz
fannen ech noutwendeg. Et ass fir
mech elo mëttlerweil erëm eng
Kéier méi wéi zäitgeméiss. Ech
mengen och, dass d’Sportswelt
gréisser Avantagen dovunner huet,
awer net nëmmen d’Leeschtungs-
sportler, mä d’Leit alleguerten.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 4766 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen an 1 Absten-
tioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener (par M.
Marco Schank), Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Roland
Schreiner), Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Emile Calmes), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens (par M. Xavier Bettel), Henri
Grethen, Paul Helminger (par Mme
Colette Flesch), Claude Meisch
(par Mme Anne Brasseur) et Carlo
Wagner (par M. Henri Grethen);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Här Jaerling, wëllt Dir Är Absten-
tioun begrënnen?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hunn dat ausreechend gemaach,
Här President.

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Voilà, mir kommen dann zum
nächste Punkt vun eisem Ordre du
jour.

Pardon, et sinn nach Motiounen do.
Fir d’éischt komme mer zur Mo-
tioun Nummer 1, déposéiert vum
Här Henri Kox. Kënne mer par
main levée ofstëmmen?

(Interruptions diverses)

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, majo den Här Mi-
nister huet proposéiert, dass déi
zwou Motioune sollten an d’Kom-
missioun vun der Educatioun kom-
men. Ech géif dat dann akzeptéie-
ren a mengen, dass mer dann do
nach eng Kéier drop zréckkom-
men.

■ M. le Président.- Bon, da
ginn déi zwou Motiounen, déi vum
Här Kox déposéiert gi sinn, an 
d’Educatiounskommissioun verwi-
sen. 

Vun der Motioun vum Här Jaerling
huet den Här Minister gesot, dass
hien déi wëllt mat an d’Regierung
huelen. Normalerweis verweise
mer d’Motiounen an d’Kommissiou-

nen. Mä wa mer dës elo an d’Re-
gierung verweisen, dann denken
ech, dass een dat ka maachen, mä
et misst een awer och wëssen,
dass se dann awer eng Kéier
erëmkënnt.

(Hilarité)

■ M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre des Sports.- Här President,
Dir kënnt awer verstoen, dass sech
hei eng Rei Froe stellen, déi
queesch duerch e puer Ministèrë
ginn. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, mir hunn Är Explikatiounen
héieren; mir verstinn déi och. Ech
froe just den Här Jaerling, ob hien
d’accord ass, datt mer déi Motioun
hei elo mol un d’Regierung verwei-
sen, wann d’Regierung eis ver-
sprécht, dass se deemnächst eng
Kéier erëmkënnt.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
mengen, et ass eng ganz nei Pro-
zedur. Mir loossen eis mol iwwer-
raschen. Mä et ka jo awer da sinn,
wann d’Regierung dann hir Déci-
sioun geholl huet, dass mer dann
eventuell eng Question avec débat
dorauser maachen.

■ M. le Président.- Très bien.
Da si mer eis och do eens. Den Här
Minister Krecké mellt eis, wat d’Re-
gierung iwwert dës Motioun dé-
libéréiert huet.

Voilà, da komme mer zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass d’Diskussioun vum Projet 4513,
enger Konventioun iwwert den Ëm-
weltschutz. Bis elo sinn ageschriw-
wen: den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Gira an den Här
Mehlen. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Rapporteur Negri.
Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

2. 4513 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention sur
l’accès à l’information,
la participation du pu-
blic au processus déci-
sionnel et l’accès à la
justice en matière d’en-
vironnement, faite à
Aarhus (Danemark), le
25 juin 1998
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, de 25. Juni 1998 huet Lët-
zebuerg zesumme mat 39 Staten
déi sou genannten Aarhus-Kon-
ventioun ënnerschriwwen, dëst an
der Persoun vum deemolegen Ëm-
weltminister Alex Bodry, dee sech
speziell dofir op Aarhus an Däne-
mark déplacéiert huet.

(Interruptions)

Dëst Ofkommes geet vun der Iddi
aus, datt mir méi Fortschrëtter am
Ëmweltberäich kréien, wann d’Leit
méi staark fir d’Ëmweltproblemer
sensibiliséiert sinn a wann alle-
guerten d’Bierger d’Méiglechkeet
kréien d’Ëmweltpolitik aktiv matze-
gestalten. Eng Grondiddi vun der
Konventioun ass, dass all Mënsch
e Recht drop huet an engem Envi-
ronnement ze liewen, an deem hie
sech wuel fillt an deen e Bäitrag zu
senger Gesondheet leescht. Dat
gëllt net nëmme fir d’Bierger vun
haut, mä och fir déi Generatiounen,
déi no eis kommen.

Nohaltegkeet ass ee Begrëff, deen
hautdësdags esou oft fir all Méig-
leches benotzt gëtt, dass e kaum
nach eppes auszesoe schéngt. An
dësem Kontext ass en awer genau
richteg, well d’Aarhus-Konventioun
eng nohalteg Ëmweltpolitik zum Zil
huet. 

Ëmweltschutz ass kee Luxus. All
Mënsch brauch proppert Drénk-
waasser, propper Loft, gesond Lie-
wensmëttel an e Liewensraum, dee
fräi ass vun Ëmweltgëfter. Trotz-
deem setzt d’Politik oft aner Priori-
téiten a stellt kuerzfristeg Interes-

sen iwwer e konsequenten Ëmwelt-
schutz, deen dofir suergt, dass eis
Kanner a Kanneskanner genausou
selbstverständlech kënnen op vital,
natierlech Ressourcen zréckgräi-
fen, wéi mir dat maachen.

De Schutz vun der Ëmwelt geet
jiddfereen eppes un, an d’Aarhus-
Konventioun gesäit vir, dass alle-
guerten d’Bierger an deene Staten,
déi se ënnerschriwwen hunn, e
reellen Afloss op d’Ëmweltpolitik
solle kréien. D’Signatairë sollen do-
fir an dräi verschiddene Beräicher
aktiv ginn an hire Bierger méi
Rechter zougestoen.

Den éischte Volet betrëfft d’Infor-
matioun. All Bierger soll en direkten
Zougank zu Ëmweltinformatiounen
hunn. De Stat huet d’Flicht dësen
Accès zur Informatioun net nëm-
men ze erméiglechen, mä aktiv ze
förderen. Zwar gesäit d’Konven-
tioun och Situatioune vir, an dee-
nen de Stat d’Recht huet Informa-
tioun zréckzebehalen, dës Fäll sol-
len awer d’Ausnahme sinn. D’Re-
gel ass, dass de Stat schnell an ou-
ni ëmständlech oder deier Proze-
duren Ëmweltinformatiounen
erausgëtt. Doriwwer eraus ass e
gehalen, vu sech aus wichteg In-
formatiounen an dësem Beräich ze
publizéieren, woubäi dem Internet
eng wesentlech Roll zoukënnt.

En zweete Volet vun der Aarhus-
Konventioun betrëfft d’Participa-
tioun. D’Öffentlechkeet muss bei
wichtegen Décisiounen, déi en Im-
pakt op d’Ëmwelt hunn, vun Ufank
u mat agebonne ginn. Dat betrëfft
ënner anerem d’Genehmegungs-
prozeduren. Hei mussen d’Bierger
vu vireran informéiert ginn an
d’Méiglechkeet kréien aktiv um
Entscheedungsprozess deelze-
huelen. Dat heescht och, dass
d’Délaië vun de Prozeduren esou
festgesat sinn, dass dës Participa-
tioun reell fonctionnéiert an net
nëmmen um Pabeier besteet.

D’State verflichte sech iwwert
d’Aarhus-Konventioun och hir Bier-
ger ze encouragéieren sech ze en-
gagéieren, wa politesch Konzepter,
nei Gesetzer oder Reglementer
ausgeschafft ginn, déi d’Ëmwelt
betreffen.

Den drëtte Volet vun der Aarhus-
Konventioun betrëfft den Accès zur
Justiz. D’Bierger sollen d’Méiglech-
keet kréie fir nei Rechter, déi aus
dësem Accord entstinn, och an-
zekloen. Wann deemno eng Ver-
waltung sech weigert, d’Informa-
tiounen erauszeginn, oder berech-
tegt Ufroen einfach ignoréiert, kann
deen, deen d’Demande gemaach
huet, viru Geriicht goen. Datsel-
wecht gëllt wann d’Recht op Parti-
cipatioun net berücksichtegt gëtt.
Op dës Manéier soll séchergestallt
ginn, dass déi Rechter, déi um Pa-
beier sou schéin ausgesinn, och
an d’Realitéit kënnen ëmgesat
ginn.

Ausserdeem sollen d’Bierger kën-
ne viru Geriicht goen, wa Privatleit
oder öffentlech Verwaltungen
eppes maachen, wat géint dat
bestehend Ëmweltrecht verstéisst.

Här President, Dir gesitt, dass
d’Aarhus-Konventioun vill méi ass
wéi een Ofkommes iwwert den Ëm-
weltschutz. Et ass en Accord deen
d’Demokratie ënnerstëtzt; d’State
verflichten sech am Ëmweltberäich
transparent ze handelen an dem
Bierger eng méiglechst grouss
Participatioun zouzegestoen.

Demokratie, Transparenz, Rechen-
schaftsflicht vis-à-vis vun de Bier-
ger a politesch Participatioun si
Grondwäerter vun deenen d’Eu-
ropäesch Unioun gedroe gëtt. Et
ass deemno logesch, dass net
nëmmen d’State vun der Europä-
escher Unioun, mä och d’EU sel-
wer dës Konventioun ënnerschriw-
wen huet.

D’EU huet sech verflicht Direktiven
auszeschaffen, déi sécherstelle
sollen, dass d’Aarhus-Konventioun
an all Memberstat ëmgesat gëtt.

Onofhängeg vun der Tatsaach,
dass Lëtzebuerg 1998 ënner-
schriwwen huet, musse mir
d’Grondsätz vun der Konventioun
an eis national Gesetzgebung
eranhuelen, souwéi déi entsprie-
chend EU-Direktiven a Kraaft trie-
den. Et leien haut schonn dräi EU-
Direktive vir, déi déi zwee éischt
Voletë vun der Aarhus-Konventioun
couvréieren. Eng véiert Proposition
de directive iwwert den Accès zur
Justiz gëtt am Moment diskutéiert.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Lëtzebuerg ass eent vun deene
leschte Länner, dat d’Aarhus-Kon-
ventioun nach net ratifizéiert huet.
Just Däitschland, Irland a Griichen-
land sinn am selwechte Fall wéi
mir, woubäi d’Slowakei als een-
zege vun deene 25 Memberstaten
d’Aarhus-Konventioun nach net ën-
nerschriwwen huet.

Och wat d’Ëmsetze vun den EU-
Direktiven ugeet, huet Lëtzebuerg
e Retard. D’Direktiv 2003/4/EG, iw-
wert den Accès zur Informatioun
hätt misse bis de 14. Februar 2005
ëmgesat ginn, d’Frist fir d’Direktiv
2003/35/EG iwwert d’Participatioun
vun der Öffentlechkeet un den Dé-
cisiounen am Ëmweltberäich ass
de 25. Juni 2005 ofgelaf. Am
Réckstand si mir och fir d’Direktiv
2001/42/EG ëmzesetzen, déi am
Kader vun der Espoo-Konventioun
gemaach gouf. Bei dëser Direktiv
steet zwar d’Evaluatioun vu Pläng
a Programmer am Ëmweltberäich
am Mëttelpunkt, mä et geet hei
awer och ëm d’Informatioun an
d’Participatioun vun de Bierger.
Dës Direktiv hätte mir bis den 
21. Juni 2004 missen an nationaalt
Recht ëmsetzen.

Dat heescht, dass mir eis net end-
los Zäit loosse kënne fir eis national
Gesetzgebung ze adaptéieren,
och wann dat konkret net ëmmer
ganz einfach ass.

Här President, d’Aarhus-Konven-
tioun ass wéi gesot de 25. Juni
1998 vum Kolleeg Alex Bodry als
Ëmweltminister ënnerschriwwe
ginn. De respektive Projet de loi
ass de 26. Januar 1999 an der
Chamber deponéiert ginn. De
Statsrot huet säin Avis de 14. No-
vember 2000 erstallt. De 7. Februar
2001 gouf de Kolleeg Emile
Calmes als Rapporteur bestëmmt,
an den 20. Mäerz 2002 huet d’Ëm-
weltkommissioun iwwert de Projet
de loi debattéiert, ouni dem Dos-
sier weider Suiten ze ginn.

An der aktueller Legislaturperiod
hu mir als Ëmweltkommissioun
d’Aarhus-Konventioun erëm op
den Ordre du jour geholl an de 17.
Januar 2005 mech als Rapporteur
bestëmmt. De 7. Juli 2005 hu mir
als Ëmweltkommissioun de Rap-
port zu dësem Projet de loi un-
anime ugeholl.

Eigentlech war et virgesinn, fir haut
zesummen iwwer e weidere Projet
de loi ofzestëmmen, deen d’Aar-
hus-Konventioun betrëfft. Niewent
dem Projet de loi, deen Dir elo hei
virleien hutt, ass dat de Projet de loi
5217 iwwert den Accès zur
Ëmweltinformatioun, dee jo deen
éischte Volet vun der Aarhus-Kon-
ventioun betrëfft.

Leider huet sech am leschte Mo-
ment nach ee Problem a Relatioun
mat bestehende Gesetzer erginn,
sou dass mir an der Kommissioun
eestëmmeg beschloss hunn, de
Rapport an enger nächster Sët-
zung vun der Ëmweltkommissioun
nach eng Kéier am Detail ze disku-
téieren, an net einfach aus sou ge-
nanntem falschen Zäitdrock e Pro-
jet de loi hei an der Chamber stëm-
men ze loossen, dee sech da ganz
schnell als net richteg erweise
kéint.

Trotzdeem verflichte mir eis déi
lescht Detailer, déi de Projet de loi
5217 iwwert den Accès zur
Ëmweltinformatioun betreffen,
schnell ze regelen an dëse Projet
och direkt am Hierscht virun
d’Chamber ze bréngen.

Als Ëmweltkommissioun hu mir
awer unanime dru festgehale fir

haut schonn iwwert d’Ratifizéie-
rung vun der Aarhus-Konventioun
ofzestëmmen. Éischtens, wéi ge-
sot, well d’Konventioun schonn
zënter dem 30. Oktober 2001 a
Kraaft ass a Lëtzebuerg souwisou
schonn eent vun deene leschte
Länner ass, dat se nach net ratifi-
zéiert huet. An zweetens wëlle mir
ee kloert Signal setzen, dass mir
dës Konventioun eescht huelen an
hir Ëmsetzung net wëllen esou
laang wéi méiglech erausschie-
ben; de politesche Wëlle géif do-
zou feelen anerefalls.

Dëst gouf och esou am Koali-
tiounsprogramm festgehalen: «Le
Gouvernement accordera une prio-
rité à la transposition à court terme
en droit luxembourgeois de la
convention d’Aarhus».

Dëst anzehale wäert net ëmmer
ganz einfach sinn. Mir sinn eis an
der Kommissioun bewosst, datt et
sech net ëm eng vun deene ville
politeschen Deklaratiounen han-
delt, an deenen iwwer éiergäizeg
Ziler geschwat gëtt, wou a Wierk-
lechkeet awer hannendrun net vill
passéiert. Iwwer eisen Engage-
ment an iwwer eis Verflichtungen,
déi d’EU agaangen ass, si mir ge-
hal an där nächster Zäit Neel mat
Käpp ze maachen.

De Statsrot hat schonn a sengem
Avis vum 14. November 2000 ën-
nerstrach, dass eenzel Verän-
nerungen, déi d’Aarhus-Konven-
tioun mat sech bréngt, fir Lëtze-
buerg carrément revolutionär sinn.
Et wäert net domat gedoe sinn, e
puer Gesetzer nozebesseren an un
d’EU-Recht unzepassen.

Mir wäerten eis ganz Approche am
Ëmweltberäich mussen änneren, fir
déi Form vu Participatioun kënnen
ze erreechen, déi d’Konventioun
virgesäit. Well déi Direktiv betrëfft
jo net nëmmen Naturparken an
Ëmweltprojeten, mä sämtlech Pro-
jeten, déi een Impakt op d’Ëmwelt
hunn. Dat betrëfft d’Genehme-
gungsprozeduren an eis Bebau-
ungspläng, wou mir jo an der 
Lescht gesinn hu wéi schwiereg et
ka si fir an deem Beräich eng Re-
form duerchzezéien. Dat betrëfft
awer och den Aménagement du
territoire als Ganzt, wou dem Ëm-
weltschutz muss Rechnung gedroe
ginn.

An der Praxis bréngt dat sécher
Problemer mat sech. Gefrot ass
deemno politesche Courage an e
fermet Engagement. Am Numm vu
menger Fraktioun wëll ech soen,
datt mir bereet sinn dës Erausfuer-
derung unzehuelen, well mer der
Meenung sinn, dass et derwäert
ass fir sech am Kader vun der Aar-
hus-Konventioun ze engagéieren.

Ënner Ëmstänn wäert et eng Zäit
daueren, bis sämtlech Aspekter
vun der Aarhus-Konventioun zu
Lëtzebuerg zum Droe kommen. Mä
wann et eng Kéier esou wäit ass,
wäert Lëtzebuerg e Fortschrëtt ge-
maach hunn; ee Fortschrëtt am
Sënn vu méi Demokratie, méi
Transparenz a méi direkter Partici-
patioun vun de Bierger. A virun al-
lem e Fortschrëtt fir den Ëmwelt-
schutz, deen ëmmer méi u Bedei-
tung gewënnt, wann een un
d’Entwécklung vun eiser Gesell-
schaft denkt a sech Gedanken iw-
wert d’Liewensqualitéit vun deene
Generatioune mécht, déi no eis
kommen.

Här President, am Numm vu men-
ger Fraktioun wëll ech domat den
Accord fir d’Ratifizéierung vun der
Aarhus-Konventioun ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolau-
schteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Negri Merci. Als éischte
Riedner ass den Här Marcel Ober-
weis agedroen. Här Oberweis, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Madame Mi-
nistesch, Här Minister, Dir Dammen
an Dir Hären, am Ufank, wéi ëm-
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mer, muss ech dem Rapporteur,
dem honorabele Roger Negri, 
Merci soe fir de schrëftlechen an
och de mëndleche Rapport zu der
Aarhus-Konventioun. Vläicht direkt
virausgeschéckt, dat ass e wich-
tegt Instrument, well se vun der
UN-Wirtschaftskommissioun fir Eu-
ropa, der UNECE, ausgeschafft
ginn ass.

D’Aarhus-Konventioun konnt, no
der Ratifikatioun vun dem 16. eu-
ropäeschen ënnerzeechende
Land, den 30. Oktober 2001 a
Kraaft trieden. Heibäi handelt et
sech ëm den éischte völkerrecht-
leche Vertrag, deen alle Persoune
wäitgehend Rechter am Ëmwelt-
schutz zougesteet. Den Zougang
zu den Ëmweltinformatiounen ass
eng eminent Viraussetzung, fir
dass sech iwwerhaapt Mënsche
mat an dee gesamte Meenungsbil-
dungsprozess zu engem Projet
mat Ëmweltimpakt abanne loos-
sen.

Dat erlaabt natierlech och dann de
Verwaltungen, de kommunalen an
de staatlechen, hir Décisiounen ze
huelen, an dat vill méi berouegt.
Duerch d’Matënnerzeechnung
duerch d’Europäesch Unioun kritt
dës Konventioun awer grad haut
am Globaliséierungsprozess vill
méi eng grouss Bedeitung.

D’Konventioun selwer huet dräi Pi-
lieren. Deen éischte Pilier soll dem
Matbierger den Zougang zu den
Informatiounen iwwer seng Ëmwelt
erlaben, wat haut jo duerch déi mo-
dern Technologien zur Informa-
tioun relativ einfach ass. Dozou ge-
héieren den Zoustand vun eise Lie-
wensraim, de Liewensressourcen,
de Kaméidi, d’Energiefroen, d’Ge-
setzer an d’Pläng zu Projeten.

Nei ass awer an där Konventioun,
dass den Interesse fir eng Ëmwelt-
informatioun net begrënnt muss
ginn. Jidder natierlech oder juris-
tesch Persoun, eng ONG oder en
Interessegrupp, déi sech an den
Ëmweltschutz erabrénge wëllt,
kann hei da Reglementer a Geset-
zestexter agesinn a Froen dozou
stellen. Den Délai fir eng Fro vum
Bierger ze beäntwerten ass op ee
Mount festgesat ginn, ausser et
ass eng Fro, déi relativ komplex
ass, da kann ee bis zu zwee Méint
op seng Äntwert waarden. Dës
Äntwert läit dann a schrëftlecher
oder elektronescher Form vir.

Wann eng Autoritéit awer net iw-
wert d’Informatioune verfügt, da ka
se déi Ufro un eng aner Verwaltung
weiderreechen, déi méi kompetent
ass, an da kritt een awer seng Änt-
wert. Ënner bestëmmten Ëmstänn
ka keng Äntwert op eng Fro geliw-
wert ginn, wann zum Beispill den
Intérêt public priméiert oder wa Be-
tribsgeheimnisser am Spill sinn.
Dee Refus, dee muss awer da
kloer begrënnt ginn. An et muss
och drop higewise ginn, wellech ju-
ristesch Weeër an dësem Fall age-
leet kënne ginn.

Den zweete Pilier ass méi interes-
sant. Dee favoriséiert de Public,
sech an den Décisiounsprozess
eranzebréngen, a grad an deene
Projete wou den Ëmweltimpakt
ganz grouss ass. Vu grousser Im-
portenz, an dat ass de revolutionä-
re Geescht vun där Konventioun,
ass et, dass de Public opgeruff
gëtt, vun Ufank un an den Déci-
sioune vun de Prozedure matze-
maachen, also ex ante. An dat
ganz am Géigendeel vun haut,
wou oft d’Bierger jo im Nachhinein
zougelooss ginn, also ex post age-
bonne ginn.

An dësem Zesummespill läit déi
grouss Innovatioun, déi sécherlech
och bei eis am Land Répercussiou-
nen op eis Gesetzgebung en ma-
tière vun der Ëmwelt wäert kréien.
Ënner anerem kann an de Projete
matdiskutéiert ginn, zum Beispill
beim Bau vun enger Autobunn, Ei-
sebunnstrassen, Héichspannungs-
leitungen, an der Offallwirtschaft
oder awer am Aménagement du
territoire.

Den drëtte Pilier leet dann d’Kondi-
tioune vum Accès zur Justiz fest an
deene Fäll awer, wou en Deman-

deur fir eng Ëmweltinformatioun
sech am Onrecht spiert, wou en al-
so keng Äntwert op seng Froe
konnt kréien. D’Reklamatiounen an
d’Klorechter fir eenzel Persounen
an Ëmweltverbänn ginn och an
deene Fäll geregelt, wou d’Autori-
téiten an hiren Décisioune géint
d’national Gesetzgebung ver-
stouss hätten. D’Haaptzil ass ganz
eendeiteg: D’Öffentlechkeet muss
e breeden Zougang zur Justiz
kréien.

Et ass op enger vun de Konferenze
vun der Aarhus-Konventioun gesot
ginn, dës Dispositioun, notamment
deen drëtte Pilier, mécht den Ac-
cès zur Justiz méi einfach. Et kënnt
hei zu enger méi grousser Transpa-
renz an doriwwer eraus dann zu
enger Demokratisatioun vun den
Décisiounsprozeduren. Dat gëllt
besonnesch an deene Länner, déi
d’Aarhus-Konventioun ënner-
schriwwen hunn, a wou et mat de
Mënscherechter net esou wäit hier
ass wéi bei eis am Land.

Dës Konventioun bedeit och, dass
d’Décisiounen am Beräich zum
Beispill vum Kommodo-Inkom-
modo an engem neie Liicht musse
gesi ginn. D’CSV-Fraktioun gesäit
an der méiglecher Ëmsetzung vum
drëtte Pilier, dee jo iergendwann da
wäert kommen, awer e gewëssene
Risiko, well an dësem Beräich
d’Gesetz vum 10. August 1992
schonn den Droit d’agir virun der
Justiz garantéiert. Hei muss mat
der néideger Virsiicht geschafft
ginn. Dat sot jo och de Statsrot a
sengem Avis.

D’Aarhus-Konventioun kann awer
och am Liicht gesi gi vun der Lissa-
bon-Strategie. Do gëtt jo vum Op-
bau vun enger performanter Wës-
sensgesellschaft geschwat. A grad
d’Wëssen an engem komplexen
Thema wéi der Ëmwelt ass vun héi-
jer Bedeitung. 

An doriwwer eraus gewënnt d’Kon-
ventioun och Bedeitung an der
Duerchsetzung vun den allgemen-
ge Mënscherechter. Den honora-
bele Mill Calmes an ech hunn un
der zweeter Aarhus-Konferenz zu
Almaty a Kasachstan partizipéiert.
Wann een do mat de Leit geschwat
huet, dann huet ee festgestallt…

(Interruptions)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wéi hutt Der da mat
deene geschwat? Kasachsta-
nesch, oder wéi?

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Zum Beispill. Mir hunn dat
gemaach. Mir hunn dat séier
geléiert.

Do hu mer festgestallt, dat ass
grad a Länner…

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Oberweis huet ganz eleng hei
d’Wuert!

■ Une voix.- Ouh?

■ Une autre voix.- Mir kom-
men e bësse vum Sujet hei ewech.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Ech wollt just soen, dass
mer mat de Leit geschwat hunn, an
och an deene Länner, wéi z.B. de
GUS-Staten ass d’Thema vun de
Mënscherechter am Zesummen-
hang mat den Ëmweltiwwerlee-
ungen een Haaptthema. Mir gesinn
also hei, d’Gesondheetsemfannen
an d’Wuelbefanne vun de Mën-
schen ass ee vun deene wichtegen
Elementer vun der Aarhus-Konven-
tioun.

An deem Zesummenhang rappe-
léieren ech och wat de Generalse-
kretär vun der UNO, de Kofi Annan,
gesot huet: „Dat aktiivt Engage-
ment vun de Bierger ass d’Viraus-
setzung fir e bedeitende Fort-
schrëtt a Richtung vun der nohalte-
ger Entwécklung.“

■ Une voix.- Da sot, mir hätten
dat och gesot.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- An déi kréie mer awer

eréischt dann, wann een dee Volet
an d’Schoul bréngt. D’Ausbildung
an d’Weiderbildung kënnen hei vill
leeschten. Dat ausgemaacht Zil an
dëser laangfristeger Strategie läit
awer eendeiteg an deem erhéichte
Schutz vun eiser Ëmwelt, an do
sécherlech och am Schutz vum
Mënsch.

Zum Schluss vu mengen Ausféie-
runge kann ee sech awer froen, fir-
wat da grad d’Ëmwelt als éischt
Matière politique an d’partizipativ
Demokratie gestallt ginn ass. Do
muss ech e bësse méi wäit aus-
huelen.

Um Enn vun de 60er Joren huet 
sech an Europa e groussen, kom-
plexen Thema gestallt, nämlech
d’Bëschstierwen. A Skandinavien
an an de Länner vum fréieren Ost-
block hunn d’Bëscher dramatesch
gelidden. Dat koum duerch d’Emis-
sioun vum Kuelendioxid a Schwe-
feldioxid aus eise Géigenden. Fir
dëse Problem deemools an de
Grëff ze kréien am nach gedeelten
Europa, ass dunn iwwert d’UNO
versicht ginn, eng Léisung erbäize-
féieren.

1979 konnt sech zu Genf op eng
éischt Konventioun iwwert d’grenz-
iwwerschreidend atmosphäresch
Ëmweltbelaaschtunge gëeenegt
ginn. Schonn zéng Joer méi spéit,
wéi de Rido an Europa gefall ass,
hu mer dann an enger éischter
Operatioun, der sou genanntener
paneuropäescher Kooperatioun
zum Schutz vun der Ëmwelt, wei-
der verhandelt an aus deenen Iw-
werleeungen eraus ass d’Konven-
tioun vun Aarhus gebuer ginn. Mir
gesinn also, dass e ganze Prozess
duerchlaf ginn ass.

Wa mer haut dës Konventioun rati-
fizéieren, da gëtt et nach just dräi
Länner, déi déi Aufgab net an der
Europäescher Gemeinschaft ge-
maach hunn. Leider huet d’Slowa-
kei se net ënnerschriwwen, a
vläicht sollte mir d’Regierung op-
fuerderen oder froen, dass een
d’Slowakei kënnt invitéieren, och
matzemaachen. Well d’Slowakei
genau wéi d’Tschechei si Länner,
wou een dee Bëschschued nach
gutt gesäit.

D’CSV-Fraktioun steet zu där Kon-
ventioun hei, an ech bréngen den
Accord zu dësem Gesetzesprojet
eran a soen da Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Oberweis Merci. Als
nächste Riedner ass den Här Cal-
mes agedroen. Här Calmes, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, meng zwee Virriedner wa-
ren esou komplett, datt dat et mir
erlaabt, dach relativ kuerz hei ze
sinn. Ech wollt dem Rapporteur
awer félicitéiere fir säi gudde
schrëftlechen an och mëndleche
Rapport, grad ewéi mengem Vir-
riedner, deen dat nach komplet-
téiert huet, wat gefeelt huet.

Ech menge mam Fong vun där
Aarhus-Konventioun si mer eis jo
alleguer eens heibannen. Datt et
ee Schrëtt zu méi Nohaltegkeet
ass, ass ganz richteg, an et ass
och richteg, datt een nieft dem wirt-
schaftleche Pilier an dem soziale
Pilier och dem Ëmweltpilier am
Sënn vun der Nohaltegkeet méi e
grousst Gewiicht gëtt.
De Rapporteur huet drop higewi-
sen, datt dat Gesetz hei scho virun
der leschter Legislaturperiod dé-
poséiert ginn ass, an datt mer an
der leschter Ëmweltkommissioun
net virukomm sinn, obschonn ech
do Rapporteur war, bedéngt do-
duerch, datt juristesch Onsécher-
heete bestan hunn an datt d’Juris-
ten aus dem Ëmweltministère eis
da geroden hunn, virsiichteg hei vi-
runzegoen an deem Sënn, datt mer

solle versichen, gläichzäiteg eng
europäesch an national Législa-
tioun mat hei ëmzesetzen. Et geet
ëm de sou genannten Effet direct
oder net Effet direct.

Et muss een awer soen, datt mer
deemools u sech Zäit hate fir dat
ëmzesetzen, well wéi mer doriwwer
diskutéiert hunn, war deemools just
ee Land wat déi Konventioun ën-
nerschriwwen hat vun deene 25
europäesche Länner, et sinn der jo
och an Zentral- an Osteuropa e
ganze Koup Länner, déi dat hei ën-
nerschriwwen hunn, mä deemools
war Dänemark dat eenzegt Land,
wat déi Konventioun hei ënner-
schriwwen hat an dofir ware mer
net presséiert.

An der Zwëschenzäit ass d’Proble-
matik déiselwecht; d’Fro vum Effet
direct ass nach ëmmer gestallt, an
d’Äntwerte sinn nach ëmmer ën-
nerschiddlech. An ech mengen,
mir selwer waren eis jo och an der
leschter Kommissiounssitzung 
nach net honnertprozenteg op alle
Punkten eens, well soss hätte mer
dat Gesetz iwwert den Accès à l’in-
formation, wat mer haut hätte solle
mat hei stëmmen, jo net zréckge-
stallt, an net décidéiert am Hierscht
drop zréckzekommen.

Méi komplizéiert gëtt et selbst-
verständlech, wa mer elo op d’Klo-
recht kommen, dem drëtte Volet
vun dëser Konventioun hei. Mäi Vir-
riedner huet jo schonn drop hige-
wisen. Mä och do wäerten eis dann
d’Zäit an d’Zukunft d’Äntwerte liw-
weren.

An der Zwëschenzäit - an de Rap-
porteur huet et gesot - si mir bal
dat eenzegt Land, wat déi Konven-
tioun hei nach net ëmgesat huet,
an dofir mengen ech, gëtt et awer
Zäit dat ze maachen. Dofir wäert
dann och eis Fraktioun deem Ge-
setz hei zoustëmmen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Calmes Merci. Als 
nächste Riedner ass elo den Här
Camille Gira agedroen. Här Gira,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Gréng be-
gréissen natierlech och, dass Lët-
zebuerg dës Konventioun endlech
- dat muss ech och soe wéi mäi Vir-
riedner - an nationaalt Recht wäert
ëmsetzen.

Mä eis als Gréng wonnert et awer
och net därmoossen, dass mer
esou spéit u sinn. Déi eenzel Re-
gierungen zu Lëtzebuerg hu sech
nach ëmmer schwéier gedoe bei
dësem Thema. Si hu sech
schwéier gedoe beim Recht op In-
formatioun fir d’Bierger an d’Bier-
gerinnen an d’Ëmweltorganisatiou-
nen. Si hu sech schwéier gedoen,
fir deeneselwechte Leit an Organi-
satiounen e Matsproochrecht an
deem Beräich ze ginn, an ech
hunn haut jo confirméiert kritt, dass
an deem Haus hei nach ëmmer
ganz vill Leit sinn, déi sech och an
Zukunft wäerte schwéier doen, fir
d’Klorecht fir all dës Leit ze erwei-
deren. 

(Interruption)

Glift?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Hutt Dir elo un e bestëmmten Exmi-
nister geduecht?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo, ënner anerem. Ech
kommen nach op deen ze schwät-
zen. Hien ass jo ëmmer flott, fir
Beispiller ze ginn. Nach jorzéngte-
laang wäerte mer un deem kënnen
zieren.

Här President, muss ech drun
erënneren, dass 20 Joer - Dir hutt
richteg héieren! - 20 Joer, nodeem
déi éischt Impaktstudiendirektiv
vun der EU hätt missen ëmgesat
ginn, se zu Lëtzebuerg nach ëm-
mer net ëmgesat ass fir de Beräich
Stroossen?

Ech weess net, ob déi méi jonk Kol-
leegen a Kolleeginnen, déi hei an
deem Haus sëtzen, sech dees iw-
werhaapt bewosst sinn, dass mer
nach ëmmer net eng Direktiv vun
der EU vun 1985 ëmgesat hunn!

Muss ech drun erënneren, dass
d’Ëmweltschutzorganisatiounen
zwar iwwer eenzel Gesetzer e
gewësst Klorecht kritt hunn, fir 
sech als Partie civile ze consti-
tuéieren, mä dass se awer nach
ëmmer net géint eenzel Autorisa-
tioune kënne viru Geriicht zéien,
mat der cocasser Situatioun, dass
zum Beispill e Mouvement écolo-
gique konnt a Frankräich géint Cat-
tenom kloen an an der Belsch géint
den Ikea, dass dat awer zu Lëtze-
buerg de Moment nach ëmmer net
méiglech wier, fir dat och u ganz
konkrete Beispiller ze illustréieren?

Dofir menge mir, dass dee Vote vun
haut zwar schéin a gutt ass, mä
dass awer nach ganz villes ze
maachen ass. Mir hu laang speku-
léiert an der Ëmweltkommissioun,
ob dann déi Konventioun hei elo di-
rekt applikabel wier. Vläicht weist
deen een oder anere Prozess an
Zukunft, wat et dann domat op 
sech huet. Mä zumindest, wat den
drëtte Volet ubelaangt, ware mer
eis awer alleguerten eens, mengen
ech, dass awer wierklech an dee-
nen eenzelne Gesetzer nach villes
misst geschéien.

Fir den éischte Volet ware mer jo
bal fäerdeg gi fir de Projet de loi
5217 iwwert den Droit à l’informa-
tion ëmzesetzen. Ech sinn och do
zouversiichtlech, dass eis dat am
Hierscht wäert geléngen.

Wat d’Matsproochrecht ubelaangt,
wëll ech awer wierklech hei nach
eng Kéier insistéieren, dass end-
lech, endlech, Här President, dës
Impaktstudiendirektiv fir de Be-
räich Stroossen och ëmgesat gëtt.

Fir d’Klorecht huet zumindest mol
den Ëmweltminister eng Dier opge-
maach a gesot, hie wëllt awer op
dee Wee goen. Ech sinn zwar elo
schonn e bësse méi skeptesch
ginn no den Aussoe vum Här Ober-
weis hei. Do schéngen sech awer
déi zwou Parteien an der Regie-
rung nach net ganz eens ze sinn,
wéi wäit dass dann do elo déi Ou-
verture soll kommen. Ech géing op
jiddfer Fall…

■ Une voix.- Den Här Oberweis
ass nach net an der Regierung.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Oh, et ass awer e wich-
tege Mann an der CSV-Fraktioun,
an ech weess jo, wéi d’CSV ganz
oft…

(Interruptions)

D’CSV-Fraktioun huet sech schonn
des Öfteren esou Leit aus der Frak-
tioun…

■ M. le Président.- Den Här
Gira huet ganz eleng d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, et wier jo
net déi éischte Kéier, dass d’CSV
géing ee vun hire Leit aus der Par-
lamentsfraktioun virschécken, fir
dem Land dann awer lues a lues
unzekënnegen, wou d’Richtung da
géing higoen. Mä kucke mer mol,
wou et hei higeet.

■ Une voix.- Dir schéngt Iech Il-
lusiounen iwwert d’Séparation des
pouvoirs ze maachen!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also, ech mengen net,
dass dat nach richteg ass, wat ech
an engem gewësse Cours an der
Instruction civique am Lycée
geléiert hunn. Ech menge beson-
nesch hei am Land sinn do gréis-
ser Problemer an der Tëschenzäit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Politiker an déi wirt-
schaftlech Kreesser - wéi ee virun
allem erëm konnt an den Avisë vun
der Chambre de Commerce liesen
-, déi Leit also, déi menge méi
Recht op Informatioun, méi Mat-
sproochrecht an e bessert Klorecht
fir d’Bierger an d’Biergerinnen an
d’Société civile géing all Projeten
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an der Gesellschaft blockéieren a
géing wierklech zu enger endloser
Hällewull vu Prozesser féieren, déi
ieren sech. Genau de Géigendeel
ass de Fall.

Et kann ee roueg nokucken, dass
an deene Länner, déi eng progres-
siv Gesetzgebung an deem Be-
räich hunn, méi Innovatioun ent-
steet, méi Kreativitéit, an do gi bes-
ser Léisunge fonnt. Am Ufank vun
dem Décisiounsprozess mag et
tatsächlech sinn, dass eppes e
bësse méi laang dauert. Mä duer-
no ass awer dann d’Akzeptanz an
der Populatioun vill méi grouss, an
déi Léisungen, déi fonnt sinn, gi
ganz oft och méi nohalteg wéi dat,
wat mer heiansdo bei eis gesinn.

An do kommen ech, Här Mehlen,
bei deen Här, deen Dir éinescht
schonn, mengen ech, ugeschwat
hutt. Mir hu jo hei am Land wierk-
lech zwee absolut ofschreckend
Beispiller, wéi een et net soll maa-
chen.

Dat éischt ass d’Saarstrooss. Wann
d’Prozedure bei der Saarstrooss
agehale gi wiere vun deene res-
ponsabele Politiker, da wier déi Si-
tuatioun längst gekläert. A wa mer
haut e Blocage hunn, dee be-
dauerlecherweis muss ee soen,
och schonn zu Doudegen an
Tëschenzäit gefouert huet, dann
ass et net, an ech wëll dat nach
eng Kéier kloer soen, dann ass et
net, well d’Leit hiert Recht gesicht
hunn, mä dee Blocage ass nëm-
men do, well d’Ministeren sech iw-
wert d’Recht ewechgesat hunn.
Dat ass méi wéi eemol virum Tribu-
nal administratif an der Cour admi-
nistrative confirméiert ginn, sou-
guer virum Europäesche Geriichts-
haff.

An dat zweet…

(Interruptions)

An dat zweet Beispill, wéi kéint et
anescht sinn, dat ass d’Nord-
strooss.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir kréie jo muer de Mëtteg
hei awer wierklech in extenso
d’Rechnung presentéiert fir dem
Här Goebbels seng Method mam
Kapp duerch d’Wand ze fueren.

Wier deemools eng seriö Impakt-
studie gemaach ginn, da wieren
eng ganz Rei vun deene Proble-
mer, déi elo op eemol optauchen,
deemools schonn erkannt ginn. An
et waren och Leit genuch, déi ge-
warnt haten deen doten Tracé ze
huelen, a mat esou engem Tunnel
duerch déi do Geologie ze fueren.

Et muss een net Geolog sinn, fir ze
wëssen, dass wann een esou e ri-
segen Tunnel duerch de Lëtze-
buerger Sandstee buert, dass een
da virun allem Waasser begéint.
Ech wëll der Diskussioun vu muer
net virgräifen, mä ech sinn hei iw-
werzeegt, dass - an ech maachen
eng Wett haut mat Iech - dat muer
net déi leschte Rallonge fir d’Nord-
strooss wäert sinn. Mä wa mer
wierklech emol am Gréngewald
oder ënnert dem Gréngewald mat
de Baggeren an de Buerer am-
gaange sinn, da wäerten nach
ganz aner Iwwerraschunge komme
wéi déi, déi elo scho kommen.

Wier eng seriö Impaktstudie ge-
maach ginn, ech mengen, da wier
schonn am Virfeld offensichtlech
ginn, dass et verréckt ass dee Pro-
jet do duerchzezéien. A wier och
op eng Rei ONGe gelauschtert
ginn, da wier op jidder Fall net déi
do Variant gebaut ginn. Eng Va-
riant, vun där d’Verwaltung selwer
scho seet, dass se verkéierstech-
nesch näischt bréngt, a bei där
haut scho sécher ass, dass de
Chaos um Kierchbierg virprogram-
méiert ass, wann dës Strooss
vläicht eng Kéier am nächste Jor-
zéngt hir definitiv Versioun kritt, an
och Autoen a Camionë kënnen
driwwer fueren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss sinn déi Gréng
der Meenung, dass d’Problemer
mat deenen eis Gesellschaft haut
konfrontéiert ass a grad d’Proble-
mer am Ëmweltberäich vill ze vill
komplizéiert sinn, fir hir Léisung

just e puer Politiker an Technokra-
ten ze iwwerloossen.

Mir brauchen den Know-how,
d’Phantasie an d’Kreativitéit vun de
Leit vun der Strooss, vun den Ëm-
weltschutzorganisatiounen, vun
der Société civile en général, fir no-
halteg Léisungen zu dëse Proble-
mer ze fannen.

Déi Gréng wënschen sech, dass
dës Erkenntnis sech endlech och
zu Lëtzebuerg a politesche Krees-
ser an och a wirtschaftleche Krees-
ser duerchsetzt, well et gëtt an ei-
sen Aen héich Zäit dofir.

Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als leschte Riedner ass den
honorabelen Här Mehlen age-
droen. Här Mehlen, Dir hutt 
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Dee Projet de
loi, mat deem mer haut befaasst
sinn, huet selbstverständlech e
groussen ëmweltpoliteschen Im-
pakt. Mä wann ee sech e bëssen
an d’Matière eraknéit, da gesäit
een, datt e virun allem e juris-
teschen an e prozedurale Volet hu-
et, wou et ganz schwéier ass der-
duerch ze kommen.
Ech si mat all deenen, déi viru mir
geschwat hunn, d’accord, datt et
wichteg ass an eiser heiteger Welt,
wou esou vill haaptsächlech indus-
triell Aktivitéiten, awer och aner Ak-
tivitéite sinn, datt d’Leit fir d’aller-
éischt Accès un d’Informatiounen
ëmweltpolitescher Natur hunn, fir
kënnen ze jugéieren, wat passéiert
oder wat geplangt ass, a fir dann
och d’Méiglechkeeten ze hunn, fir
do kënnen aktiv ze ginn.
Dat ass jo den Inhalt vun dëser
Konventioun, déi mer haut solle
stëmmen. An et muss een drop hi-
weisen, datt dat jo wäit iwwert déi
national Grenzen erausgeet, nor-
malerweis, an datt et duerfir och
gutt ass, datt esou vill Länner
gläichzäiteg där Konventioun hei
bäigetratt sinn. Och wann ee ka
bedaueren, datt mir dann elo eent
vun deene leschte Länner sinn.
Et ass scho gesot ginn, datt et am
Fong geholl dräi gréisser Piliere
sinn. Deen een ass dee vum Accès
un d’Informatioun, deen zweeten
ass dee vun der Participation di-
recte vum Public un den Décisiou-
nen, un deene Projeten, déi e
groussen Impakt op d’Ëmwelt
hunn, an deen drëtten, den Accès
à la justice, huet virun allem den
Aspekt, datt deen Accès à la jus-
tice soll esou wäit wéi méiglech
gratis sinn, fir datt net d’Leit op-
grond vun hirer vläicht prekärer fi-
nanzieller Situatioun dovun ofgeha-
le si fir kënnen en justice virze-
goen, wa se mengen, dat wier
noutwendeg.
Mir als ADR-Fraktioun si grondsätz-
lech mat där Ausriichtung d’ac-
cord.
Et ass eng Konventioun, dat
heescht mir mussen se huelen
oder mir mussen se stoe loossen.
Mir kënnen um Inhalt vun där Kon-
ventioun näischt änneren. Mir hu
keen Afloss op déi eenzel Disposi-
tiounen, an trotzdeem sief et vläicht
erlaabt e puer Remarquen iwwert
de Contenu ze maachen.
Mir gesinn zum Beispill, datt
d’Chambre de Commerce Suergen
ausdréckt, datt beim Accès à l’in-
formation kéinten Informatiounen
divulguéiert ginn, déi een ënnert
de Secret commercial et industriell
kéint klasséieren, an datt doduerch
Entreprisë kéint e Schued ent-
stoen. Ee vu menge Virriedner huet
drop higewisen, datt selbst-
verständlech d’Administratioun,
wann esou e Fall do wier, d’Recht
huet dat ze refuséieren an datt een
dann natierlech och erëm d’Recht
op e Recours huet. Sou datt dat
awer normalerweis an der Praxis lo
keng direkt Bedrohung fir d’Entre-
prisë géing duerstellen.
Dat Zweet ass, an dat ass eng
Suerg, déi een natierlech deele
kann. Wann ee gesäit wéi

schwéierfälleg datt mir hei zu Lët-
zebuerg gi sinn, wann et ëm Auto-
risatioune geet an et stellt ee sech
dann d’Fro, ganz besonnesch an
engem Ëmfeld vu Rechtsonsécher-
heet, an ech kommen nach dorop
ze schwätzen, datt eventuell d’Pro-
zeduren nach vill méi laang gi fir
eng Autorisatioun duerchzekréien,
dann ass dat eppes mat deem mer
eis mussen intensiv ausernee set-
ze bei der praktescher Ëmsetzung.

De Conseil d’État weist och - war-
nend, géing ech soen - dorop hin,
well e feststellt, datt déi Konven-
tioun wäit iwwer eis bishereg Légis-
latioun an där Matière erausgeet.
An e seet och, datt eng Partie Ge-
setzer an der Folleg missten iwwer-
schafft ginn, virun allem d’Geset-
zer: vum 21. Mee ‘90 iwwert den
Aménagement du territoire, dat
vum 19. Januar ‘04 iwwert den Na-
turschutz, an och Ofännerunge vun
anere Gesetzer, dat vum 10. Au-
gust ‘93 iwwert d’Naturparken an
dat vum 10. Juni ‘99 iwwert de sou
genannte Kommodo-Inkommodo.

Trotzdeem setze mer dës Konven-
tioun ëm, an et ergëtt sech effektiv,
wann een d’Konventioun an hiren
Texter kuckt, de Risiko vu Rechts-
onsécherheet. Dat war och en The-
ma an der Kommissioun, an d’Fro
ass natierlech gestallt: Wat pri-
méiert dann elo am Zweifelsfall, déi
national Législatioun oder d’Kon-
ventioun?

Do ass den ieweschte Prinzip, datt
d’international Konventioun pri-
méiert.

D’Fro vum Effet direct vun där Kon-
ventioun ass gestallt ginn. Do hu
mer eng - a mengen Aen, ech si
kee Jurist - excellent Note vum Mi-
nistère geliwwert kritt, déi eis awer
och nach deelweis an Onkloerheet
léisst. Well wann een d’Konklu-
sioun, an ech erlabe mer se kuerz
virzeliesen: «Au regard de ce qui
précède, il est permis d’affirmer
que la question de l’effet direct de
la convention d’Aarhus est réelle et
non pas purement théorique. Il est
permis de dire qu’en France on se
prononce plutôt pour l’effet direct
de certaines dispositions de la
convention d’Aarhus. Il se peut que
les tribunaux luxembourgeois aient
une vue similaire.» Dat ass awer
net sécher. «Cependant des incer-
titudes subsistent.» An dat ass ei-
gentlech e bëssen de Schwaach-
punkt vun der aktueller Situatioun.

Et ass noutwendeg, a mir sinn och
domat d’accord, datt mer endlech
dee Schratt maachen, datt mer
d’Konventioun ëmsetzen. Mä mir
mussen awer och wëssen, datt et
an der Folleg dovun dach awer zu
Schwieregkeete kënnt.

Mer wäerte souwisou jo nach län-
ger Zäit un deene verschiddene
Voletë vun dëser Konventioun mus-
se schaffen an, Här Minister, ech
drécken hei eng Suerg aus, ech
mengen et ass d’Suerg vu ville Leit
dobaussen: Mir hei als héicht
Haus, mir kréien heiansdo gesot
mir wieren net extra fläisseg, an dat
vu Leit, déi eis mat engem Oeil
malveillant kucken. Anerer soen,
mir wieren ze vill fläisseg, mir géin-
gen ze vill Texter produzéieren.

Ech neigen éier derzou fir ze soen,
mir géingen ze vill Texter, déi
heiansdo och net allze vill gutt op-
enee koordinéiert sinn, produzéie-
ren.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Et wier gutt, wa mer dee ganze
Prozess hei ofgeschloss hunn, wa
mer dann eng uerdentlech koordi-
néiert an iwwersiichtlech Gesetz-
gebung an där ganzer Matière hät-
ten. Ech weess net wéi mer et tech-
nesch ëmgesat kréien, mä et ass
awer eng vun de grousse Suergen,
déi ech hei wëll ausdrécken.

Ech bréngen, wéi ech et schonn
ugekënnegt hunn, domat den Ac-
cord vun eiser Fraktioun.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Dann huet d’Regierung
d’Wuert, den zoustännege Minister,
den Här Lucien Lux. Här Minister!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
wëllt fir d’éischt mol meng Freed
ausdrécken, dass souwuel all Frak-
tiounen hei an der Chamber haut
hire Wëlle bekunt hu fir déi Konven-
tioun hei wa méiglech unanime ze
ratifizéieren, gradewéi iwwregens
och de Statsrot dat virdru gemaach
huet.

Dat war méiglech, well de Regie-
rungsprogramm vun der CSV-
LSAP-Regierung sech kloer dofir
ausgeschwat huet, déi Ratifizéie-
rung esou schnell wéi méiglech vir-
zehuelen; zesummen iwwregens
mat deem Projet de loi, dee jo vun
der viregter Regierung do louch,
wat den éischte Volet vum Accès à
l’information betrëfft; wat mer och,
mengen ech, am Hierscht direkt
kënne maachen, wa mer dee klen-
ge Problem do nach geléist hunn.

Ech mengen dat weist iwwregens
och, dräi Deeg nom Traitésreferen-
dum kann een dat jo vläicht nach
soen, dass munches am Ëmwelt-
beräich op Drock vun den eu-
ropäeschen Initiativen an Direktive
kënnt. Ech mengen, dass mer
feststellen a ville Beräicher, zu-
mools wat d’Wäerter, d’Seuilen, déi
mir bei der Loft, dem Waasser an
anere Qualitéite geliwwert kréien,
just vun europäeschen Direktiven a
Reglementer aus kommen. An ech
mengen an där heiter Fro gëllt, wéi
a villen aneren, dass mer en-
gersäits mussen dofir suergen, an
ech mengen déi Suerg ass vun e
puer Riedner ausgedréckt ginn,
dass mer näischt maachen, wat
onnëtz Zäitverloschter an der Ëm-
setzung vun néidege Projete mat
sech bréngt, mä dass mer dat
awer déifgrënneg an eeschthaft
mat eise Bierger kënne maachen
an dass mer d’Effeten, déi eenzel
Projeten op d’Ëmwelt hunn, seriö
kucken.

Deen Equiliber do, ech mengen
dee musse mer fäerdeg bréngen.
A wann hei vun eenzelne Riedner,
och vum Här Gira, gesot ginn ass,
Rechtsonsécherheet, da muss ech
soen, ech selwer sinn der Mee-
nung, dass déi Konventioun, mat
all sengen dräi Voleten, déi mer hei
ofstëmmen, dass mer domadder
soen, dass mer déi dräi Voleten
och wierklech wëllen an dass mer
fir d’Klorecht vun den individuelle
Persoune wéi och vun den Asso-
ciatioune sinn. An de Problem ass
net onbedéngt d’Rechtsonsécher-
heet.

De Problem, dat sinn d’Lenteurs ju-
diciaires, déi mer hunn. Mir hunn
heiansdo Angscht op dee Wee ze
goen, well mer fäerten, dass do-
duerjer Jore verluer ginn, well Saa-
chen op Geriichter hänke bleiwen
an domat net viruginn.

Dat ass also de Problem. Esou
hunn ech et jiddefalls verstanen an
den Aussoen, och an de Program-
mer vun deenen eenzelne Par-
teien, an eisen Aarbechten an der
Kommissioun, dass mer fir de Prin-
zip d’accord sinn, mä dass mer net
wëllen hunn, dass doduerjer Len-
teuren entstinn, déi, egal bei wat fir
enge Projeten och ëmmer, ob et
am Stroossebau wier oder an ane-
ren, mengen ech, dach awer net
gutt wieren. Dofir ass deen Equili-
ber tëschent Effikassitéit an
eeschthafter, demokratescher, se-
riöer Diskussioun a Beaarbechtung
vu Projeten dat, wat mer mussen
erreechen.

Ech mengen, dass de Kolleeg
Oberweis hei eis gesot huet, wat
de Stand vun der Ratifizéierung
ass, an dat ass jo net onbedéngt
en Uerden, dee mer do verdéngt
hunn, wa mer feststellen, dass mer
haut elo dat drëttlescht Land vu 24
sinn, wat zur Ratifizéierung kënnt,
nodeem mer dat 1998 gestëmmt
hunn an 1999 hei deponéiert hunn.
Ech mengen, dass dat no baussen
d’Ouverture zu enger demokra-
tescher, oppener Gesellschaft ass

an och der Exekutiv, der Regie-
rung, an allen anere seet, dass, wa
se Projete maachen, se dat mat
verstännegen, responsabele Bier-
ger solle maachen, a wéi gesot da
schnell zu Décisioune solle kom-
men.

Ech géif och mengen, Här Gira,
dass mer an der Ëmsetzung vun
deenen eenzelne Punkten net esou
schlecht dostinn, wéi et heiansdo
gemaach gëtt. Éischtens si mer am
éischte Volet vum Accès à l’infor-
mation an der Kommissioun esou
gutt wéi prett. Ech hoffen, dass mer
et fäerdeg bréngen, nach bis zum
Enn vun dësem Joer dat Gesetz
kënnen ze stëmmen.

Zweetens, wat d’Ëmsetzung ube-
laangt vun deem zweete Volet,
deen also d’Participatioun vun de
Bierger un de Pläng an de Pro-
grammer ubelaangt, dat betrëfft jo
dann eng Rei vun Domäner. Wat
d’Loft ubelaangt läit de Règlement
grand-ducal, dee geännert ginn
ass, dee vum 17. Mäerz 1998, bei
eisem Statschef, dem Grand-Duc,
zur Ënnerschrëft. Dann ass dee
Beräich ëmgesat, alles wat d’Loft
ubelaangt.

Fir dat wat d’Décheten ubelaangt
ass d’Gesetz am Prinzip fäerdeg fir
an eis Kommissioun, nodeem de
Conseil d’État jo, mengen ech,
d’lescht Woch säin Avis ofginn
huet. Iwwert d’Amendementer kën-
ne mer dat, wann de President et
op d’Dagesuerdnung setzt - an ech
mengen et ass scho geschitt fir de
27. September -, do kucken. Dem
Conseil d’État säin Avis ass éisch-
ter redaktioneller Natur, esou dass
ech mengen, dass mer politesch
keng Problemer däerften hunn.
Dann ass och dee Beräich vun den
Décheten ofgedeckt.

Wat den Accès à la justice an
deem Volet zwee, wou jo Elemen-
ter si fir d’IPPC…

(Interruption)

Jo, ech schwätzen elo emol fir dat,
wou ech zoustänneg sinn, an dat
betrëfft also emol dat doten. Dir
wësst, dass dat e Projet ass, dee
beim Bauteministère läit, an et
muss een also mam Bauteminister
schwätzen, wou seng Aarbechten
dru sinn. Ech zweifelen awer net
drun, dass deen och bereet ass fir
déi Aarbechte weiderzedreiwen.

Ech wëll awer soen, wat den Accès
à la justice ubelaangt, e Volet also
wou mer vu Rechtsonsécherheet
schwätzen, dass d’Regierung e
Projet ugeholl huet, wou all déi Be-
triber, IPPC-Betriber, wou d’Klo-
recht, den Accès à la justice dra
virgesinn ass. Dee Projet ass un de
Conseil d’État virun zwee Méint
gaangen, esou dass mer also och
do als Regierung weisen, dass mer
deen drëtte Volet Accès à la justice
eescht huelen an net nëmmen hei
Rieden hale kommen, well fir déi
Betriber - an dat ass jo schonn e
gudden Deel, wéinstens all déi
grouss Betriber, déi an den IPPC-
Betriber leien, - läit de Projet beim
Conseil d’État, esou dass also mat
deem Projet schonn en Deel vun
deem drëtte Volet, wat den Accès
zur Justiz ubelaangt, och kann ëm-
gesat ginn.

Da schlussendlech wat deen drët-
te Volet ubelaangt hat ech d’Ge-
leeënheet hei bei enger anerer Dis-
kussioun ze soen, dass dat, wat
mer während eiser Présidence er-
lieft hunn innerhalb vum Conseil,
eis gewisen huet, dass just zwee
Länner, dat waren, wann ech et
gutt am Kapp hunn, Griichenland
an d’Belsch, déi eenzeg waren, déi
sech ausgeschwat hu fir eng eu-
ropäesch Direktiv an der Ëmset-
zung vun dem Volet dräi.

Lëtzebuerg huet sech do als Prési-
dence neutral verhalen, mä wéi ge-
sot all déi aner Länner, dat waren
also der 22 un der Zuel, hu sech
dergéint ausgeschwat, esou dass
et net unzehuelen ass - an ech hu
mer de Programm ugekuckt vun
der britischer Présidence, do steet
et emol guer net méi op hirem Pro-
gramm -, dass déi en Excès de
zèle wäerte maachen, fir déi Pro-
blematik weiderzedreiwen. Et
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wäert also ofzewaarde si bis zu
den Éisträicher an och vläicht de
Finnen duerno fir ze kucken, dass
mer op deem Gebitt weiderkom-
men.

Mä dat soll eis - an do sinn ech
mam Rapporteur d’accord - net
drun hënneren, fir no deem Be-
schloss, dee mer haut gemaach
hunn, esou wéi elo scho fir d’IPPC-
Betriber, och weider an eiser Ge-
setzgebung ze kucken, wat fir eng
Punkten dass mer do mussen upa-
ken an déi Aarbechten do weider-
zedreiwen, fir deem Beschluss vun
haut net nëmmen e symbolesche
Charakter ze ginn, dee mer net
wëllen, mä och mat deem Vote vun
haut der Regierung den Optrag ze
ginn, fir iwwerall do, wou nach Gro-
zone sinn oder wou nach guer
keng Ëmsetzung ass a Gesetz-
gebungen, dat vun haut un ëmze-
setzen.

Ech mengen, dass dat fir all d’Mi-
nisteren a fir all d’Ressortë gëllt, an
deementspriechend sinn ech u 
sech optimistesch, dass mer et
wäerte fäerdeg bréngen, fir sou-
wuel de Volet eent Informatioun wéi
d’Bedeelegung vun de Bierger wéi
den Accès à la justice esou schnell
wéi méiglech weiderzedreiwen,
well ech mengen et gehéiert no
deenen Debatte vun deene leschte
Wochen, déi mer hei am Land och
haten, zu enger Gesellschaft, déi
sech vis-à-vis vun hire Bierger res-
ponsabel an offe verhält, an dat vi-
run allem hei am Beräich vun der
Ëmwelt, dass een - an do sinn ech
mam Här Mehlen d’accord - um
Schluss vun där Diskussioun fir
jiddfereen, souguer heiansdo fir
d’Fonctionnairen an de Ministèren,
déi all Dag domadder schaffen, um
Schluss vun där Prozedur eng
Kéier muss zu enger koordinéierter
Gesetzgebung kommen, fir dass
jiddferee sech doranner erëmfënnt,
virun allem och d’Entreprisen an
d’Agenten, déi domadder ze
schaffen hunn. Dat schéngt mer op
der Hand ze leien.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss a mir kommen
zur Ofstëmmung iwwert dëse Pro-
jet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 4513 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener (par M.
Laurent Mosar), Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank (par M.
Patrick Santer), Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen (par M. Lucien
Thiel), Lucien Thiel, Lucien Weiler
et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roland Schreiner), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par M. Ben Fayot), M. Ben
Fayot, Mme Lydia Mutsch (par M.
Roger Negri), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider
(par M. John Castegnaro), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch (par M. Henri Grethen),
MM. Charles Goerens (par M.
Emile Calmes), Henri Grethen, Paul
Helminger (par M. Xavier Bettel) et
Claude Meisch (par Mme Anne
Brasseur);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn nach zwee Projeten um Ordre
du jour fir haut de Mëtteg. Nach
dräi Projeten.

■ Une voix.- Zwee!

■ M. le Président.- Zwee Pro-
jeten, pardon. Mir wäerte bis onge-
féier hallwer aacht brauchen, fir déi
Projeten evakuéiert ze kréien. Mir
sinn eens gi fir d’Sitzung esou
laang ze halen. Mir stëmmen aller-
déngs muer de Mëtteg am Ufank
vun der Sitzung of iwwert déi zwee
Projets de loi, déi mer elo dis-
kutéieren. Et sinn eng ganz Rei vu
Kolleegen, déi Obligatiounen hunn,
an dofir maache mer dat esou.

Mir diskutéieren elo de Projet iw-
wert d’Schafung vun engem Lycée
technique fir erzéieresch a sozial
Beruffer. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: d’Madame Ganten-
bein, d’Madame Brasseur, d’Ma-
dame Loschetter an den Här
Henckes. Aus organisatoresche
Grënn schwätzt d’Madame Bras-
seur virun der Madame Ganten-
bein, wann Der domat d’accord
sidd. Elo huet d’Wuert de Rappor-
teur, den honorabelen Här Cas-
tegnaro. Här Castegnaro, Dir hutt
d’Wuert.

3. 5338 - Projet de loi
portant création d’un
Lycée technique pour
professions éducatives
et sociales
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

■ M. John Castegnaro 
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Kolleeginnen a Kolleegen, Ma-
dame Minister, Här Minister, an dë-
sen Deeg a Wochen ass op dëser
Plaz hei, och anerwäerts, a mat
Recht mengen ech, oft iwwer histo-
resch Momenter vun der Welt, Eu-
ropa an an der nationaler Ge-
schicht geschwat ginn. Wa mer
haut de Projet de loi 5338 verab-
schiden, wat jo dann no den Aus-
soe vum President muer definitiv
soll geschéien, da geet et jo drëm
fir aus dem IEES, dem Institut 
d’Études Éducatives et Sociales, e
Lycée technique pour professions
éducatives et sociales ze maa-
chen.

An da bezitt sech déi historesch
Bedeitung eigentlech dorop, dass
an eisem Schoulsystem d’Ëm-
wandlung vun dësem Institut an e
Lycée technique e Prozess of-
schléisst, deen dann dozou féiert,
dass mer an eisem Enseignement
postprimaire nach just Lycéeën
hunn.

Ofgesi vun der Noutwendegkeet,
endlech kloer Verhältnisser a
Gläichrangegkeet am bestehende
Schoulsystem ze schafen, bedeit
dëse Schrëtt och eng Unerken-
nung fir d’Leeschtung a fir d’Pio-
néieraarbecht, déi den IEES ge-
maach huet, a gläichzäiteg och
eng Opwäertung fir dës Schoul,
souwuel fir d’Léierpersonal vun där
Schoul wéi fir d’Schüler.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Den IEES respektiv muer de Lycée
technique vu Fenteng, oder méi
richteg vu Léiweng, huet eng Ge-
schicht, déi op 1973 zréckgeet,
wou en am Kader vum Gesetz iw-
wert den differenzéierten Unter-
recht an do mat Recht op déi
beschtméiglechst Schoulausbil-
dung fir behënnert oder schwaach
Kanner an enger éischter Etapp
den IFEM, den Institut de Forma-
tion pour Éducateurs et Moniteurs

d’éducation différenciée, geschafe
ginn ass, an da mam Gesetz vum
6. August 1990 den IEES, duerch
dee bis haut - et ass ëmmerhin in-
teressant ze wëssen - ronn 2.000
Schüler gaange sinn, also ausge-
bilt si ginn, wouvu ronn 1.600 en
Diplom de fin d’études secon-
daires techniques kritt hunn.

Eng aner bedeitend a wichteg
Etapp an deem Kontext ass
d’Grënnung vun der Uni Lëtze-
buerg am Joer 2003 an d’Déci-
sioun vum Transfert vun der Ausbil-
dung vun den Éducateurs gradués
de niveau supérieur an déi Uni.

De Rapport vun der zoustänneger
Parlamentskommissioun - ech
soen direkt hei alle Matglidder vun
där Kommissioun an dem Sekreta-
riat en décke Merci - ass de 6. Juli
eestëmmeg verabschiet ginn. Et
kann een an deem Rapport ganz
vill Eenzelheeten am Zesummen-
hank mat deem Projet de loi nolie-
sen.

Dir wësst, dass dee Projet de loi de
4. Mee 2004, esou laang ass dat
also och net hier, deponéiert ginn
ass, dass mer vun der Privat-
beamte-Chamber den 9. Juli 2004
en Avis kritt hunn, deen zwar
grondsätzlech d’Schafe vum Lycée
begréisst huet, mä kritiséiert huet,
dass dat eng monopolistesch Dé-
cisioun wier, dass si léiwer gehat
hätten, dass déi Formatioun op all
Lycéeë verdeelt gi wier, mä grond-
sätzlech war se d’accord.

D’Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics huet den 19. No-
vember 2004 hiren Accord ginn.
De Conseil d’État huet en éischten
Avis, den eigentlechen Avis den
22. Mäerz 2005 an en Avis complé-
mentaire de 5. Juli 2005 ginn.

Eis Kommissioun huet ugefaange
mat schaffen den 10. Mee 2005.
Ech soen dat, fir dass ee weess,
wéi d’Ofleef waren, fir awer och
drop hinzeweisen, dass de Statsrot
eng Opposition formelle ausge-
dréckt hat an och gefrot hat, dass
eng Rei vun Texter géinge verän-
nert ginn. Mir hunn deem Rech-
nung gedroen, ouni awer grond-
sätzlech um eegentlechen Text
eppes ze veränneren.

Mir waren eis bewosst, dat muss
een ënnersträichen, dass mer eng
Prioritéit hei gesinn hunn, fir dass
ab dem Schouljoer 2005/2006 dës
Ëmwandlung geregelt ass, an dass
mat deem Ëmwandelen d’Regele
vum Fonctionnement an de gene-
relle Kader vum postprimairen Un-
terrecht am Allgemengen a vum
techneschen Unterrecht am Spezi-
feschen erapasse sollen.

Vu Bedeitung ass och an deem Ze-
summenhank, datt dat vun dësem
héijen Haus hei den 1. Juni verab-
schiet Kadergesetz fir d’Personal
vum Enseignement secondaire a
vum Enseignement secondaire
technique seng Uwendung fënnt.

En neie Lycée technique op der
Basis ze schafe vu méi wéi 30 Joer
Erfahrung an Erfolleg, bedeit och
eng Chance fir dat, wat gutt war,
nach besser ze maachen, dat
heescht d’Optimiséiere vun den
aktuelle Studien.

Mä et gëtt och hei, Kolleeginnen a
Kolleegen, Här President, e puer
Schéinheetsfeeler, déi een offen
uschwätze soll. Et sinn déi eigent-
lech klassesch Problemer, déi mer,
wa mer iwwer eise Schoulsystem
schwätzen, ëmmer erëm fannen an
ëmmer erëm nennen. Ech nennen
do virun allem de Problem vun de
Chargés de cours an de Problem
vun de Gebailechkeeten, also vun
den Infrastrukturen. Vläicht erliewe
mer eng Kéier an der Zukunft, dass
mer en neie Lycée grënden an en
neit Schoulgebai scho fäerdeg do
stoen hunn, fir dass dat eigentlech
an der Logik dee richtegen Oflaf
hätt. 

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, däerf ech d’Wuert
kréien, wann ech glift?

■ M. le Président.- Madame
Brasseur, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Wann den Här Castegnaro d’ac-
cord wier, wëllt ech him just soen,
dass mer an där Situatioun waren
an déi awer net gutt war. Et war e
Schoulgebai fäerdeg um Geesse-
knäppchen, mä et gouf nach kee
Gesetz fir et fonctionnéieren ze
dinn. Dat war de Lycée Aline May-
risch. Dat war eng Situatioun, an
déi mer awer och net méi däerfe
kommen. Do war iergendwéi en
Décalage entstanen, dee wierklech
net ze begréisse war, esou dass
mer e Schoulgebai haten, an de
Lycée konnt net fonctionnéieren. 

■ M. John Castegnaro 
(LSAP), rapporteur.- Madame
Brasseur, mir hunn elo eng nei Re-
gierung, en neie Minister, an et
kann een et nach just besser maa-
chen.

(Interruptions)

Ech géing et méi logesch fannen,
wa mer Schoulgebaier an Infra-
strukturen hätten, fir all eis Schoul-
problemer geléist ze kréien. Ech
bleiwen där Meenung, dass dat
méi logesch wier wéi de Contraire.

Den IEES vun haut, dat si 95 Be-
schäftegt, dovun 80 Enseignanten.
Dat sinn de Moment 665 Schüler
am Beräich Educateur - eng Zuel,
déi mam Schouljoer 2005/2006 op
715 an d’Luucht klëmmt. Da wëll
ech trotz allem nach eng Kéier
d’Précaritéit vun de bestehende
Schoulinfrastrukturen op zwee Si-
ten - Léiweng a Fenteng - ervirsträi-
chen, woubäi Fenteng fir de 15. No-
vember vun dësem Joer verlooss
muss ginn an dann zu Léiweng e
grousse Raum opgedeelt gëtt, fir
zousätzlech Schoulsäll ze maa-
chen, ouni dass awer genügend
Capacitéit entsteet.

A wann ee weess, dass déi dräi
Joergäng, déi do geléiert ginn, oft
mateneen do sinn, dann ass dat
Gebai, wou dat elo alles ofleeft,
einfach ze enk. An eng proviso-
resch Containerléisung, déi ge-
sicht ginn ass, war bis elo och net
méiglech. Dat, wat elo noutwendeg
ass a prioritär ass, ass eng Grond-
sazentscheedung fir e staatlecht
Gebai ze bauen, fir dat an de Plan
directeur betreffend dem Bau vu
Schoulen opzehuelen. Ëmsou méi,
dass mer wëssen, dass mer awer
bal aacht Joer brauchen, fir en neit
Gebai ze realiséieren.

Da wëll ech dobäifügen, dass nieft
dem Prinzip selwer och d’Stand-
uertfro eng Bedeitung huet. Ech
sinn der Meenung, dass vu dass
d’Mass vun de Schüler aus dem
Zentrum an aus dem Süde kom-
men, de Standuert sech och do
sollt erëmfannen. 

Mir sinn also gefuerdert, well déi
bescht Schoul ass déi, wou all
d’Viraussetzunge fir en optimaalt
Zesummeliewen an Zesummeléie-
re gi sinn.

En aneren typesch Lëtzebuerger
Problem, Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, ass dat vun de
Chargés de cours. Och wann et
am IEES e bëssen aneschters ass,
dann dofir well déi Betraffen - et
sinn der ronn 30 un der Zuel - ab
dem Joer 2000 an deem Sënn re-
gulariséiert gi sinn, dass hiren Aar-
bechtsvertrag an en dauerhafte
Vertrag, also e Contrat à durée in-
déterminée ëmgewandelt ginn ass.
E Fortschrëtt, mä keng Léisung,
wéi se zum Beispill fonnt gi war bei
der Verstaatlechung vun der Infir-
miersschoul, wou et eng total Re-
gulariséierung ginn ass.

Hei ass eng Chance verpasst ginn
am Interesse vun deene Betraffe-
nen, an dat wëll ech ënnersträi-
chen, déi zu de Pionéier vun der
Schoul gehéieren an déi et menger
bescheidener Meenung no ver-
déngt hätten, eng definitiv Regula-
riséierung ze kréien. Mä et ass dru
gescheitert, well mer iwwert d’Hal-

tung vum Ministère de la Fonction
publique déi Léisung net fonnt
hunn, an et ass erëm eng Kéier
drop higewise ginn - mir hunn dat
déi lescht Wochen hei e puermol
am Zesummenhank mat Schoul-
projete gesot -, dass eng global
Léisung fir déi ronn 500 Chargés
de cours soll ugestrieft ginn, déi et
nach am Enseignement secon-
daire an am Enseignement secon-
daire technique gëtt.

D’Argumenter sinn ëmmer déisel-
wecht. Et soll kee Prezedenzfall
geschafe ginn, an et misst een där
komplexer Personalkaderstruktur
beim Stat Rechnung droen.

Da soen ech mat vill Vehemenz,
dass ech hoffen, an ech gleewe
jiddfereen heibannen, dass mer
déi Regulariséierung, déi global,
dann endlech kréien, och am Inter-
esse vum Schoulfridden, well och
do vill Energie an Zäit fir näischt
verluer geet. 

Ech wëllt awer och op eng aner
Verännerung an deem neie Gesetz
hiweisen, eng Verännerung par
rapport zum IEES, nämlech déi,
dass déi bis elo festgeschriwwe
Formation continue am Lycée nach
just op Beschloss vum Minister ka
méiglech sinn. Och do gëtt erëm
eng Kéier drop higewisen - wéi dat
elo méi oft de Fall war -, dass do an
engem spezifesche Gesetz misst
légiferéiert ginn.

An do soen ech, och dat pres-
séiert, well mer jo net nëmmen a
Sonndesrieden, mä och haut a bei
villen anere Sitzungen ëmmer am
Kontext vum „lifelong learning“ vun
der Lissabon-Strategie vu Kompe-
titivitéit a schlussendlech vu Voll-
beschäftegung iwwert déi Saache
schwätzen, a se dann och mussen
ëmsetzen an all Viraussetzunge
schafen, datt dat kann an alle Si-
tuatioune stattfannen.

An nach eng lescht Iwwerleeung.
Eigentlech brauch ech net méi op
alles aus dem Rapport anzegoen,
mä wou ech wëll drop hiweisen,
well et mer um Häerz läit, dat ass
nämlech dat, dass d’Sozialberuffer
bei eis zu Lëtzebuerg zënter de
70er Joren un Attraktivitéit gewon-
nen hunn. Wann et fréier Rekrutéie-
rungsproblemer an dësem Land
gouf, well mer net genuch Leit ha-
ten, déi déi Formatiounen haten,
sou ass dat haut net méi de Fall.

Ech hu gesot 715 Meedercher a
Jongen, haaptsächlech Meeder-
cher, sinn ab 2005/2006 an der
Schoul. A wann ech drop hiweisen,
dass iwwer 80% weiblech Schüler
sinn, da fir och op deen Aspekt hin-
zeweisen, deen dat herno um Aar-
bechtsmaart fënnt, nämlech dass
een e relativ héijen „turnover” huet,
dass also besaten Aarbechtspla-
zen och mat Momenter fräi gesat
ginn an erëm kënnen nei besat
ginn.

Mä wichteg ass et, an dofir soen
ech et, dass ee muss Suerg droen,
dass mer déi beschtméiglechst
Beruffsorientéierung hunn an dass
mer och Transparenz um Aar-
bechtsplazbedarf hunn, fir dass
mer net an eng Situatioun géingen
eragerode vun Iwwercapacitéiten,
an dass mer och net an eng Situa-
tioun era géinge geroden, elo 
duerch d’Trennung vun der Forma-
tioun vun de Graduéë par rapport
zu den Educateuren, dass do eng
Kéier e falschen an onnéidege
Konkurrenzkampf um Aarbechts-
maart géing entstoen.

Ech wollt awer och, Här President,
Kolleeginnen a Kolleegen, drop hi-
weisen, dass ee just elo muss op-
passen net duerch falsch politesch
Signaler d’Interesse vun eiser Ju-
gend un dëser Ausbildung verluer
goen ze loossen an et esou ze
maachen, dass jonk Leit keng Zu-
kunftsperpektive méi gesinn. Ech
denken un déi politesch Signaler
vun Ëmännerungen an der Finan-
zéierung a gewëssene Beräicher.
Mir wëssen, dass mer laang ge-
braucht hunn - ech hunn dat scho
gesot - fir déi Villfalt u Sozialberuf-
fer hei zu Lëtzebuerg ze erméigle-
chen. An dozou huet och gehéiert,
dass mer et fäerdeg bruecht hu
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gutt Loun- an Aarbechtsbedingun-
ge fir e schwéieren, mä en nout-
wendege Beruff ze schafen, an do-
mat an allen Hisiichten attraktiv ze
maachen.

Dofir soen ech, d’Diskussiounen
iwwer eventuell Verännerunge vum
Finanzéierungsmodus bei der
Behënnerten-, bei der Jugend- a
Kannerbetreiung, riskéieren net
nëmmen e Qualitéitsabroch, mä en
Attraktivitéitsverloscht an domat
vläicht dann awer an Zukunft erëm
en neie Mangel un héich qualifi-
zéiertem a motivéiertem Fachper-
sonal ze schafen, an domat erëm e
verstäerktene Réckgrëff op
Grenzgänger auszeléisen, an do-
mat à la rigueur dann och erëm
eng Kéier de Konkurrenzkampf um
Aarbechtsmaart zwëschent Rési-
danten a Grenzgänger ze relan-
céieren.

Mir sollten also déi Attraktivitéit
kengem Risiko aussetzen. A mir
sollten déi Qualitéit vun där Schoul
benotzen, fir méiglechst vill jonk
Mënsche gutt auszebilden, hinnen
awer a kengem Moment och nach
nëmmen d’Undeitung vun enger
Iwwercapacitéit zoukommen ze
loossen. Dat wier net de richtege
Wee.

Mä dozou gehéiert et, dass een
niewent dem Schafe vun engem
neie Lycée och dofir suergt, dass
d’Ëmfeld stëmmt. An dozou ge-
héiert dann eben dee politesche
Wëllen, fir en optimaalt Ugebuet
am Sozialberäich, mä och an allen
anere Beräicher, wou haut Educa-
teuren an Éducateurs gradués
schonn agesat ginn, an nach kéin-
ten a missten agesat ginn, fäerdeg
ze bréngen. Dat géing dozou bäi-
droen, dass mer besser, méi sozial
a méi gerecht Ofleef am Interesse
vun allen, déi an eis Schoule ginn,
déi Problemer hunn, déi de Stat
brauche fir eng Iwwerliewenschan-
ce an eng Zukunftsperspektiv ze
hunn, kéinte garantéieren.

Ech soen nach eng Kéier menge
Kolleeginnen a Kolleegen aus der
Kommissioun Merci, dem Sekreta-
riat Merci. Ech bieden dat héicht
Haus dëse Projet de loi ze akzep-
téieren an ech wëll och gläichzäi-
teg den Accord vu menger Frak-
tioun hei matdeelen.

Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Dann huet d’Wuert
d’Madame Gantenbein. Well mer
ëmdisponéieren, wann d’Madame
Brasseur d’accord ass. Madame
Gantenbein, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (CSV).-
Här President, Madame Minister,
Dir Dammen an Hären, als Bierge-
rin vun der Gemeng Hesper am All-
gemengen a vu Fenteng am be-
sonneschen kennen ech d’Ge-
schicht vum IEES vu Fenteng wéi
meng Jackettentäsch. Et ass eng
„success story”, sou hu mer se er-
lieft, an et gouf och zur Zäit, wéi
nach déi zwou Formatiounen do
waren, alt emol gelächelt an et
gouf gesot „d’Fentenger Univer-
sitéit”. Mä mir waren houfrech
drop. Den IEES huet eiser Gemeng
ee gewëssene Cachet ginn an en
huet der Sektioun Fenteng zu en-
ger Visibilitéit an zu enger Plaz op
der Lëtzebuerger Landkaart ver-
hollef, déi se virdrun net hat.

Dir Dammen an Dir Hären, de
wierklech excellenten an déifgrën-
nege Rapport vum Här Castegnaro
huet d’Problematik an och d’Weite
vun deem Projet de loi, ech géif
och soen d’Déift vun deem Projet
de loi dokumentéiert. Meng Inter-
ventioun haut de Mëtten, dat ass
eng kleng aner.

Et ass gewosst, datt mam Universi-
téitsgesetz vum 12. August 2003 et
zu gréisseren Ëmwälzungen am
Lëtzebuerger Héichschoulwiese
komm ass, déi och virum IEES net
Halt maachen an op déi et gëllt
Äntwerten ze fannen, fir och nach

weiderhin eng gutt Formatioun am
socio-éducativë Beräich kënnen ze
garantéieren.

Et muss een dës Formatioun vum
Educateur a vum Éducateur gra-
dué, oder besser d’Entwécklung
vun dëser Formatioun, virum Han-
nergrond vun der gesellschaftle-
cher Evolutioun an de leschte véier
Jorzéngte gesi fir ze verstoen, wéi
wichteg dës Formatioun haut am
Joer 2005 ass.

Wann ee sech fir de Beruff vum
Educateur entscheet, dann ass dat
kee Choix wéi een aneren. Et ass e
bewosst Engagement, fir sech
haaptberufflech an den Déngscht
vu Kanner, Jugendlechen, Handi-
capéierten, eeleren an demente
Leit ze stellen, also an den 
Déngscht vun deene vermeindlech
Schwaachen an eiser Gesellschaft.
Si huelen eng grouss Responsabi-
litéit op sech fir déi Leit, déi se be-
treien, an och fir sech selwer, well
se dagdeeglech mat Situatioune
konfrontéiert sinn, déi fir den Nor-
malbierger an enger schnellliewe-
ger Gesellschaft oftmools aus dem
Bléckfeld geroden.

Dofir ass d’Formatioun an deem
Beräich déi wichtegst Komponent,
fir de beschtméiglechen Encadre-
ment ze offréieren.

De Rapporteur vum Gesetzespro-
jet 3144 iwwert d’Organisatioun
vun de socio-éducativë Studien,
wat herno d’Gesetz vum 6. August
1999 ginn ass, aus dem och den
IEES ervirgaangen ass, war dee-
mools de fréieren a leider vill ze fréi
verstuerwenen CSV-Deputéierten a
Vize-President vun der Chamber
Willy Bourg, deen an der Chamber-
debatt vum 12. Juli 1990 gesot
huet, ech zitéieren en net, ech 
weise just drop hin, dass a senger
Ausso deemools d’Besoinë vun en-
ger Gesellschaft duergeluecht gi
sinn, déi vläicht haut en anere Ca-
chet hunn.

Deemools ass vill a praktesch
nëmme vun Defiziter geschwat
ginn, déi an der Gesellschaft op-
trieden an op déi d’Politik sollt Änt-
werte fannen. Haut, géif ech soen,
huet d’Betätegungsfeld vum socio-
éducativë Personal sech geännert
an ech géif och soen, dass d’Pro-
blematiken, wa se och deelweis
déiselwecht si wéi deemools, haut
trotzdeem e wéineg anescht sinn.

Et war an et ass haut e Secteur,
dee vill Aarbechtsplaze geschaf
huet an och nach ëmmer schaaft,
well d’Besoinen ëmmer méi grouss
ginn a well déi Besoinen haut och
nach zousätzlech anerer Natur
sinn. Ech denken do un d’Presenz
vun den Educateuren an der Édu-
cation précoce, an de Structures
d’accueil an/oder an de Maisons
relais. Dat ass de Kontext vun dë-
sem Gesetzesprojet iwwert den
technesche Lycée fir Beruffer am
socio-éducativë Beräich, dee mer
haut an dësem Haus wëllen disku-
téieren.

Här President, ech wëllt awer e
Bléck zréckwerfen op d’Entwéck-
lung vum Secteur socio-éducatif
hei zu Lëtzebuerg. Nom Enn vum
Zweete Weltkrich bis Enn de 60er

Jore war d’Action éducative et so-
ciale, mat Ausnahm vun den En-
seignanten am Primaire an de Prof-
fen am Secondaire, nach an hire
Kannerschong. Eng professionali-
séiert Aarbecht mat hëllefsbedierf-
tege Kanner duerch e speziell ge-
schoultent Personal op verschid-
denen Niveaue gouf et net.

En éischte Germe vun engem méi
professionellen Ëmgang mat dëse
Kanner ass 1973 ervirgaange mam
Gesetz vum 14. Mäerz 1973 iwwert
d’Schafung vun Instituter a Ser-
vicer an der Éducation différen-
ciée. D’Schafung vum Institut an
de 70er Joren huet sech an eng Zäit
integréiert, wou Foyers de jour,
Crèchen, Maisons d’accueil a
Jugendhaiser ëmmer méi zu
Konstanten an eise Gemenge gi
sinn. Eng Entwécklung, déi sech
och op d’Besoinen u qualifizéier-
tem Personal iwwerdroen huet an
déi däitlech gemaach huet, datt
sech de socio-éducativë Beräich
huet missen opmaachen, fir sech

op aner Beräicher, wéi beispills-
weis Jugendbetreiung, schwéier
erzéibar Kanner an esou weider ze
erstrecken.

Et ass eng Entwécklung, déi sech
an de gesellschaftleche Wandel
vun der Zäit afügt, e Wandel, dee
bis haut nach net definitiv ofge-
schloss ass. D’Programmer an der
Formatioun hunn deem misse
Rechnung droen, andeems se un
dës nei Demanden hu missen uge-
passt ginn.

An den 80er Joren hunn d’Moniteu-
ren an d’Educateuren an Institute
fir handicapéiert Kanner geschafft
souwéi an de Centres de propé-
deutique professionnelle, a Kan-
ner- a Jugendhaiser, a Crèchen, a
Maisons d’éducation, am Prisong,
an Internater am Postprimaire, wat
beleet, datt sech de Secteur ëm-
mer weiderentwéckelt huet, ouni
datt d’Politik dësen Trend ausree-
chend erkannt an encadréiert hat.
D’Physiognomie vum socio-éduca-
tivë Secteur hat sech innerhalb vun
zwee Jorzéngte grondleeënd
geännert, wat de politeschen
Handlungsbedarf ëmmer méi ën-
nerstrach huet.

Mam Gesetz vum 6. August 1990
goufen déi socio-éducativ Studien
nei organiséiert an den IEES an
d’Liewe geruff, also deen Institut,
dee mer mat dësem Gesetz of-
schafen. Aus der Appellatioun vum
Moniteur ass déi vum Educateur
ginn, an aus dem Educateur ass
den Éducateur gradué ginn.
D’Dauer vun de Studië gouf verlän-
gert an d’Missioun vun der Forma-
tion continue gouf offiziell an dëse
Gesetzestext integréiert. Domad-
der gouf eng wichteg Trendwend
agelaut an engem Beruff, deen an
de kommende Joren ëmmer méi
beléift sollt ginn. Den Här Cas-
tegnaro huet dat jo och mat Zuele
beluecht.

1995 hu sech erëm eng Rei Adap-
tatiounen opgedrängt, dës Kéier
um Niveau vun den Etüde vum
Educateur. D’Chamber hat an der
Debatt zum viregt genannte Ge-
setz vun 1990 eng Motioun adop-
téiert, wou d’Regierung ënner ane-
rem invitéiert gouf, an ech zitéie-
ren, «à réaliser, en cas d’expertise
positive, l’équivalence des di-
plômes du secondaire technique et
de la formation du personnel socio-
éducatif».

Dat ass schlussendlech 1995 am
Kader vum Gesetz iwwert d’Reor-
ganisatioun vun den öffentlechen a
privaten Infirmièresschoule ge-
schitt, andeems d’Studien zum
Educateur u sech och op Héich-
schoulstudië sollte virbereeden. Et
war also eng weider Unerkennung
vum Secteur an hat op d’Noutwen-
degkeet higewisen, fir sech weider
an dësem Beräich am Kader vun
engem Héichschoulopenthalt ze
spezialiséieren.

Mam Universitéitsgesetz vum
12. August 2003 sinn d’Éducateur-
gradué-Studien an d’Uni Lëtze-
buerg integréiert ginn, woubäi
d’Etüde vum Educateur mam vir-
leiende Projet an den neien tech-
nesche Lycée fir Beruffer am socio-
éducativë Beräich integréiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no dësem historeschen Ex-
kurs an d’Geschicht vum socio-
éducativë Secteur, zréck zu eiser
Gesetzesvirlag. Ech hunn d’Gefill
wéi wann déi Responsabel vum
IEES eng gewësse Besuergnis iw-
wert déi rezent Entwécklung hät-
ten, déi engersäits duerch déi nei
geschafen Uni Lëtzebuerg hiren
Ufank an duerch den neien tech-
nesche Lycée hiren Ofschloss
fënnt. Op hirer Homepage steet
nämlech ënner anerem nozeliesen,
an hei muss ee vläicht tëschent
den Zeile liesen:

«Depuis 2003, une nouvelle étape
importante a été franchie. Les
études d’éducateur gradué ont été
intégrées dans l’Université du

Luxembourg, et la section des
études d’éducateur est progressi-
vement intégrée en un nouveau Ly-
cée technique pour professions
éducatives et sociales. En d’autres
termes, l’Institut d’Études Éduca-
tives et Sociales (IEES), qui a été
officiellement créé en 1990 et s’est
très solidement développé depuis
lors, cessera au cours de l’année
2005 ses missions; institutionnelle-
ment parlant, il n’aura pas atteint
‚l’âge de la majorité‘.»

Et steet ausser Zweifel, datt den
IEES eng Experienz, en Erfah-
rungsvolumen entwéckelt huet, déi
am Kontext vum neien technesche
Lycée net dierfe verluer goen. An
et huet een e gewëssent Verständ-
nis, wann déi Enseignanten a Pro-
fesseren, déi mat vill Engagement
während Jorzéngten dësen Institut
opgebaut hunn, sech Gedanke
maachen iwwert d’Zukunft vun hi-
rer Formatioun. D’Dispositions tran-
sitoires, denken ech, garantéieren
den Transfert vum Wëssen, vum
Know-how a vun Erfahrungs-
wäerter. Ech mengen, datt d’Ap-
proche vun der Regierung eng
verstänneg ass, well den Know-
how souwuel op Universitéits-
niveau wéi och um Niveau vum Ly-
cée einfach récupéréiert gëtt.

D’Experienz fléisst mat a beim Op-
bau vun deenen zwee Enseigne-
menter. D’Formatioun vum Educa-
teur eegestänneg fonctionnéieren
ze loossen, onofhängeg vum gene-
relle Kader vum Lëtzebuerger En-
seignement, mat besonnesche Re-
gele beim Recrutement vun den
Enseignanten, der Admissioun an
der Promotioun vun de Schüler,
wier, an dat war och d’Meenung
vun der Kommissioun, net de rich-
tege Wee gewiescht. Duerfir men-
ge mir als CSV-Fraktioun, datt et
besser ass - an dat gëtt jo och mat
dësem Gesetzestext elo Realitéit -,
datt dës Formatioun an de Kader
vum Enseignement secondaire
technique gesat gëtt, wat jo, wéi
ech gesot hunn, mat dësem Ge-
setz geschitt.

Zum Schluss, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, nach eng
Fro un d’Ministesch. Madame Mi-
nister, am Artikel 3 gëtt drop hige-
wisen, datt et méiglech ass, d’For-
mation en cours d’emploi ze maa-
chen, an datt dat géif geregelt ginn
duerch Règlement-grand-ducalen.
Meng Fro ass, wéi wäit datt et mat
dësem Règlement grand-ducal ass
a wéi déi Formation en cours d’em-
ploi géif ausgesinn, well hei am
Land huet se jo praktesch d’duebel
Zäit wéi dat wat d’Schüler am Aus-
land ugebuede kréien. Ech men-
gen hei am Land sinn et sechs
Joer. An der Belsch kann een déi
Formation en cours d’emploi an
dräi Joer maachen.

An dann zum Schluss, trotz enger
Tréin am Knapplach, wéinst dem
Départ vum IEES fort aus eiser Ge-
meng, net well mer se fortjoen, mä
well mer d’Haus musse récupéréie-
re fir eis Besoinen am Primär-
schoulunterrecht, wënschen ech
dem Lycée technique pour profes-
sions éducatives et sociales séier
en neit Doheem an e geglécktene
Start am Hierscht, an ech ginn och
heimadder selbstverständlech den
Accord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Gesetz.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Gantenbein. Dann huet elo
d’Wuert d’Madame Brasseur. Ma-
dame Brasseur, wann ech gelift.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et muss ee sech freeën,
dass et elo nach een Dag éier
d’Parlament ophält zum Vote hei
kënnt iwwert d’Schafung vum Ly-
cée technique pour professions
éducatives et sociales.

Wann ech soen, et muss ee sech
freeën, dat ass well et eng Néces-
sitéit ass. Well ech froe mech, ën-
ner welleche Bedingungen am
Hierscht d’Schoul hätt kënne wei-

der fonctionnéieren, wa mer dee
Projet de loi, dee viru méi wéi en-
gem Joer déposéiert ginn ass, haut
net hätte kënne stëmmen. Dat ass
eng prinzipiell Remarque, déi ech
wollt maachen.

Wann et laang dauert bis mer
Schoulgebaier opriichten, esou
dauert et awer och an der Procé-
dure oft laang vum Dépôt vun en-
gem Gesetz bis zu dem Ofstëm-
men, an dat ass net gutt, well hei si
mer an der Situatioun, dass - an de
Rapporteur huet et gesot a meng
Virriednerin huet et gesot - mer
duerch d’Schafung vun der Uni
Lëtzebuerg déi ganz Struktur vum
Institut, deen d’Formatioun vun den
Educateuren an Éducateur-gra-
duéë gemaach huet, op d’Kopp
gehäit hunn. An dat ass jo eppes,
mat deem mer jo all d’accord wa-
ren. Mä da muss eppes amplaz
kommen!

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech wëllt hei net an den Detail
goen, well den Här Castegnaro
huet dat als Rapporteur a sengem
mëndleche Rapport wéi och a sen-
gem schrëftlechen excellent ge-
maach, an d’Madame Gantenbein
ass elo grad op d’Geschicht
agaange vun deem Ganzen, vun
der Formatioun vun den Educateu-
ren hei zu Lëtzebuerg, esou dass
ech dat och net brauch ze widder-
huelen.

Mä mir sinn hei an engem Kader,
dass, wéi mer d’Gesetz vun der
Uni Lëtzebuerg gestëmmt hunn,
sech do d’Fro gestallt huet: Wat
geschitt elo mat den Educateuren,
déi jo net zum Supérieur gehéie-
ren? Do ware véier Optiounen, déi
sech ginn hunn. 

Déi éischt Optioun wier déi ge-
wiescht, den Institut esou wéi e bis
elo bestanen huet, minus d’Forma-
tioun vum Éducateur gradué, als
Institut virubestoen ze loossen. Dat
hätt awer als Désavantage gehat,
dass all déi Problemer, déi sech
stellen, wat d’Personal ubelaangt,
wat d’Strukturen ubelaangt, domat
net geléist wieren, an dass mer hei
en Institut weider à part gehat hät-
ten, deen nieft all deenen anere
Formatiounen hei zu Lëtzebuerg
gelaf wier, esou dass dat net déi
beschte Solutioun gewiescht wier.

Eng zweet Léisung wier gewiescht,
dass déi Formatioun, déi fir d’Edu-
cateure gemaach gëtt, un en anere
Lycée technique oder un aner Ly-
cée-techniquen als zousätzlech
Formatioun ugehaange gi wier.
Wann een dat gemaach hätt, da
wier een zu enger Regionalisatioun
komm vun de Formatiounen. Eng
Léisung, déi net gutt gewiescht
wier, well mer hei eng Spezifissitéit
hunn, Personal hunn, wat en Know-
how brauch an eng extra Organi-
satioun vun enger Schoul, esou
dass dat och net d’Léisung ge-
wiescht wär.

Da wär eng drëtt Méiglechkeet ge-
wiescht, dass mer de Lycée tech-
nique pour professions de santé an
zwee gespléckt hätten, engersäits
d’Ausbildung vun den Infirmieren
an Infirmièren an anerersäits
d’Ausbildung vun den Educateu-
ren an Educatricen. Mä och do
huet een awer séier gesinn, dass
dat net déi beschte Léisung wier,
well d’Ausriichtung vun deenen
zwou Formatiounen awer eng ganz
aner ass, esou dass déi véiert Léi-
sung, hei en eegene Lycée tech-
nique ze kreéieren, zréckbehale
ginn ass.

De Conseil d’État seet a sengem
Avis, dat wier keng gutt Léisung,
mir hätten elo hei esou eng Forma-
tion à part, an da weist hien awer
drop hin, dass dat och an anere
Schoulen de Fall ass. E weist op
d’Professions de santé hin; e weist
och op d’Hotelschoul hin, an da
weist en zum Beispill op de Lycée
technique des arts et métiers hin.
Ech weess net, wat de Conseil 
d’État domat gemengt huet. Ech
mengen, do ass eng kleng Confu-
sioun gewiescht, wéi dat geschriw-
we ginn ass.
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Et schéngt mir wichteg, dass een
hei en extrae Lycée technique fir
d’Formatioun schaaft, well een - an
d’Madame Gantenbein huet dat
gesot - hei op d’Expériencë konnt
opbaue vun all deene Joren, déi
hei ugesammelt gi sinn, fir eng
spezifesch Schoul draus ze maa-
chen, déi awer ënnert deenesel-
wechte Regele fonctionnéiert wéi
déi aner Lycée-techniquen.

Dat ass jo 1973 ugaangen dee-
mools mat dem IFEM, dem Institut
de Formation pour Éducateurs et
Moniteurs, ier dann d’Gesetz 1990
gestëmmt ginn ass vum jëtzegen
IEES. Et war awer eng Schoul, zu
där vill Idealissem gehéiert huet,
well et eng Schoul war, déi gescha-
fe ginn ass ouni e Personalkader
nach eng Infrastruktur. A wann och
duerch d’Gesetz vun 1990 ver-
schidde Personalproblemer geléist
gi sinn, esou sinn anerer awer
derbäikomm, an de Problem vun
der Infrastruktur ass bis haut leider
net geléist ginn.

D’Formatioun, déi do ugebuede
ginn ass, ass natierlech op eng 
enorm Résonance bei de jonke Leit
gestouss. Éischtens, well et eng at-
traktiv Formatioun ass, mä och well
duerch de Gesellschaftswandel
Leit mat där dote Formatioun do-
bausse gebraucht gi sinn an all
deenen Domänen vum socio-édu-
cativë Beräich.

Am Gesetzesprojet steet jo och,
dass een d’Formatioun kënnt aus-
bauen op verschidden Niveauen.
Well et brauch ee Leit am socio-
éducativë Beräich, déi a ver-
schidde Sparten an Niveauen uge-
siedelt sinn.

Ech hu gesot, dass bis elo deen
Institut Schwieregkeeten hat, well
d’Personalstruktur net geklappt
huet. Si hate verschidde Leit 
duerch d’Gesetz zougestane kritt.
Mä wat den Enseignement général
ubelaangt, stoung am Gesetz iw-
wert den Institut, et géingen Ensei-
gnanten aus anere Schoulgebaier
détachéiert ginn. Dat ass eng Léi-
sung gewiescht, déi bis elo fonc-
tionnéiert huet, mä déi net gléck-
lech war - fir kee vun deene Bedee-
legten. Besonnesch net fir
d’Schoul, well d’Schoul domat net
hiren eegene Corps konnt rekru-
téieren an esou zu engem Corps
maache konnt.

Dann ass derbäikomm, dass mer
all déi Leit als Chargés de cours
haten, déi en onséchere Statut ha-
ten. Gott sei Dank kruten si am Joer
2000 méi Sécherheet, mä och dat
huet de Problem net geléist. An
ech hat d’lescht Woch hei gesot,
wa mer eppes schafen, da musse
mer ons als Stat och d’Moyenë
ginn, fir dat duerno fonctionnéieren
ze dinn, an da kann een net soen,
wéi mer dat gemaach hu beim
SREA, beim Service rééducatif am-
bulatoire, dass mer da Crédits
d’heures iwwert de Budget huelen,
an da ginn doriwwer Leit bezuelt
an dat geet während Joren esou vi-
run, mat där Onsécherheet, déi dat
fir d’Leit bedeit, an och mat där
Fluctuatioun, déi dat beim Personal
bedeit.

Hei hu mer eng Situatioun gehat,
déi net esou grave ass wéi am
SREA, mä awer och eng Situatioun,
déi alles aneschters wéi glécklech
war. Schwiereg ass et, wann ee
Personalstrukture schaaft am En-
seignement, wat net déi typesch
traditionell Enseignementsfächer
sinn, an dass een nei Fonctiounen
do schaaft, schéngt mer awer
wichteg ze sinn, well hei gi jo och
aner Matièren enseignéiert wéi dat
an engem typesche Lycée tech-
nique ass.

De Conseil d’État hat eng Opposi-
tion formelle ugemellt, well e gesot
huet, et geet dach net, dass hei e
Lycée technique och kann nom
Bac technique Spezialisten ausbil-
den. An och do mengen ech, dass
de Conseil d’État awer a senger At-
titüd net ganz richteg louch a sen-
gem Avis, well bei de Professions
de santé ginn och nom Bac tech-
nique an nom Infirmiersdiplom
Spezialisten ausgebilt.

De Conseil d’État schreift a sen-
gem Avis, dat géing an den Ensei-
gnement supérieur gehéieren. Mä
mir sinn hei an enger Weiderbil-
dung, an enger Beruffsweiderbil-
dung. Dat ass eppes ganz anesch-
ters. Ech gesi wierklech net an, wéi
d’Uni Lëtzebuerg beispillsweis soll
Hiewammen ausbilden, fir e Bei-
spill ze huelen aus dem Santés-
beräich, an hei brauche mer och
nom Educateur Spezialisten, an et
wier gutt gewiescht, wa mer dat
kënnten an deem Beräich vum Ly-
cée technique effektiv maachen,
déi den Know-how hunn, déi wës-
sen, wou d’Besoinen um Terrain
sinn an déi d’Personal hunn.

Menger Meenung no muss ee 
sech nach eng Kéier iwwerleeën,
wéi dat da virugeet, well déi wei-
derbildend Beruffsausbildung
kann ee menger Meenung no jo
awer net am Enseignement supé-
rieur usiedelen. Ech sinn och frou,
dass d’Madame Modert hei ass. Si
kann dat da mat der Madame Del-
vaux klären, wou do d’Trennlinn
ass. Mä menger Meenung no be-
steet eng Confusioun tëschen En-
seignement supérieur, wat eng
akademesch Ausbildung ass, an
enger weiderbildender professio-
neller Formatioun, wéi se hei uge-
strieft ass. Menger Meenung no
muss een dat nach eng Kéier ana-
lyséieren.

Da wollt ech nach, Här President,
ee Wuert soen zu der Infrastruktur.
Ech hunn am Ufank gesot, et huet
vill Courage dozou gehéiert déi
Schoul opzebauen, vun 1973 un.
Ech wëll wierklech all deene Leit,
déi do geschafft hunn, e grousse
Merci soe fir hiren Engagement an
dass si un hir Iddi gegleeft hunn,
wéinst de Schwieregkeeten, déi do
woren, a bei der Infrastruktur, an
ech mengen d’Madame Ganten-
bein ass am beschte placéiert ge-
wiescht fir iwwert déi Problematik
ze schwätzen, mä, de Rapporteur
huet et och ugeschwat, déi Infra-
strukturproblemer konnte leider net
geléist ginn.

An den Här Castegnaro huet elo
grad gesot, mir géinge wëssen,
dass e Schoulgebai géing aacht
Joer brauchen. Ech froe mech, ob
een hei net soll op eng Léisung
zréckgräife wéi beim Neie Lycée,
deen awer an dräi Méint ka reali-
séiert ginn. Well hei schéngt et ef-
fektiv…

(Interruption)

Also, wann ech d’Situatioun ku-
cken, wéi se elo am Moment zu
Léiweng ënnerbruecht sinn, dat
ass wierklech kee Palais. An ech
froe mech, ob een net kann awer
op en anere Wee an der Prozedur
goen, quitte dass et Containere
sinn - well Containere kënnen och
haut vu ganz gudder Qualitéit sinn
-, mä wou een eng Infrastruktur
huet, déi awer appropriéiert ass.
Well déi zu Léiweng, déi do ass,
entsprécht wierklech net deene
Konditiounen. Et ass nun eemol
esou, dass d’Gemeng Hesper dat
do brauch.

Ech wier frou gewiescht, muss ech
éierlech soen, an ech riichten hei
kee Reproche u keen, wann déi
Léisung schonn éischter hätt kën-
ne fonnt gi fir eng definitiv Infra-
struktur. Mä et ass jo beim Neie Ly-
cée eng nei Prozedur ageschloe
ginn. Dofir froen ech mech, ob een
net kéint hei op dee Wee goen, fir
dass mer awer méi séier virukéi-
men.

Den Här Castegnaro huet och ge-
sot, et misst ee kucken, wann een
eng Schoul géing schafen, dass
dann och de Bau misst prett sinn.
Mir haten eng Kéier eng Motioun
hei ugeholl, vrun e puer Joer, wou
d’Chamber d’Regierung opgefuer-
dert huet, dass all Kéiers beim
Beschloss vun engem Bau och
gläichzäiteg de Lycée geschaf
gëtt, fir dass béides ka matenee
wuessen. Dat ass zu Mamer net
geschitt, well do wor de Bau am-
gaang.

Mä déi éischte Kéier, wou dat vir-
geholl ginn ass, dat ass fir de Réi-
dener Lycée. An dat wor, menger
Meenung no, och déi Prozedur, déi

ee sollt maachen. Well da kann een
direkt e Responsabelen, en Direk-
ter nennen, deen dee Bau da vun
Ufank u mat ka begleeden, wat 
enorm wichteg ass, fir dass och en
Interlocuteur, en Haushär op der
Plaz ass. An déi Experienzen, déi
gemaach si ginn, an den Här
Calmes, deen Noper ass dovun,
dee kann dat nëmme bestätegen,
dass dat och op der Plaz ganz
wichteg ass fir d’Abanne vun deem
Lycée an d’Ëmfeld, an d’Noper-
schaft, an dass dat de richtege
Wee ass. Sou dass mer an Zukunft
och dee Wee musse goen.

Hei si mer awer an enger ganz
anerer Situatioun. Hei hu mer en
Institut wat soll ëmfonctionnéiert
ginn, als Lycée technique. Menger
Meenung no ass dat de Wee deen
ee muss goen, fir dass mer Perso-
nalstrukture kréien an dass mer
och eng Struktur kréien, déi deene
gläichgestallt ass, mat deenen
anere Lycées techniques, an dass
mer net hei eppes à part hunn.

Et bleiwen nun natierlech Proble-
mer déi opstinn. Dat ass dee vum
Klassement, an do hate mer eng
Entrevue mat der Fonction pu-
blique, mä dat geet aus dem Kader
eraus vun der Education nationale.
An déi Problemer, déi sinn op jidd-
fer Fall nach ze léisen. Ech hoffen
awer, dass och à terme eng Léi-
sung fonnt gëtt fir déi Personal-
froen. Well et ass enorm wichteg,
dass eng Stabilitéit an deene
Schoulstrukturen och ass, well dat
ass am Intérêt finalement vum En-
seignement selwer an domat am
Intérêt vun deene jonke Leit, déi do
hir Ausbildung fannen.

No deene Remarquen, Här Presi-
dent, wollt ech den Accord vun der
DP-Fraktioun zu dësem Projet
bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Déi nächst Ried-
nerin ass d’Madame Loschetter.
Dir hutt d’Wuert, Madame Lo-
schetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass hei scho gesot ginn, dëse Pro-
jet de loi, deen haut gestëmmt gëtt,
ass eng weider Etapp, eng wich-
teg, déi erreecht ginn ass, an 
deem eigentlech mouvementéierte
Parcours vun dëser Schoul.

Dobäi geet d’Geschicht vun der
Ausbildung vun de soziale Beruffer
nach vill méi wäit zréck, an ech géif
mer gären erlaben e bësselche méi
wäit zréckzegoen, bis 1973, fir 
herno kënne verschidde Parallèlen
zu haut ze zéien.

Et war effektiv esou, wéi der
schonn e puer gesot hunn: Am
Joer 1973 ass d’Éducation diffé-
renciée entstanen, an an dësem
Gesetz iwwert d’Éducation diffé-
renciée war dann och Rieds vum
Éducateur de l’éducation différen-
ciée a vum Moniteur vun der Édu-
cation différenciée.

Et gouf awer keng Schoul fir dës
nei Beruffer, et gouf keng Forma-
tioun, et gouf keng Carrière, et gouf
eigentlech guer näischt. Et gouf
och nach keen oder ganz wéineg
soziale Secteur zu der Zäit. Déi
Institutiounen, déi et gouf, wéi zum
Beispill d’Rumm oder d’Kanner-
land oder Betzdorf, oder soss Al-
tersheimer, waren haaptsächlech
vun de Congrégatioune geleet
oder vun der Croix-Rouge oder vun
der Ligue, déi ufanks vum 20. Jor-
honnert entstane sinn, mat där
deemoleger Missioun fir haapt-
sächlech d’Tuberculose ze be-
kämpfen. Vun do komme mer also
hier.

Déi éischt Kandidaten a Kandida-
tinnen, fir Educateur oder Moniteur
ze ginn, hunn am Institut pédago-
gique zu Walfer eng Plaz fonnt; si
kruten nämlech den ieweschte

Stack ënnert dem Daach, deen ass
fir si fräigemaach ginn. An dës 
éischt Educateuren a Moniteuren
hunn och haaptsächlech en cours
d’emploi hir Formatioun gemaach,
well se ebe parallell zu hirem Stu-
dium schaffe gaange sinn, sprich
de Secteur lues a lues opgebaut
hunn.

De Virdeel vun där Zäit war deen,
datt d’Studenten an d’Studentinnen
aus dem Enseignement scolaire a
préscolaire an d’Studenten an 
d’Studentinne fir Moniteur an Edu-
cateur, déi Zäit, all Dag sech be-
géint hunn. Déi haten all Dag mat-
eneen ze dinn, well se am selwech-
te Gebai waren, an zum Deel haten
se och gemeinsam Coursen.

1985 ass dunn dee Staff vun dësen
neie Formatiounen op Fenteng ge-
plënnert, wou si dann d’Primär-
schoul vun der Fentenger Gemeng
zur Verfügung gestallt kruten; dat
ass jo hei schonn esquisséiert
ginn. Dunn huet dës Schoul IFEM
geheescht, offiziell - méi oder wéi-
neger - Institut de Formation des
Éducateurs et des Moniteurs; dat
ass och scho gesot ginn, awer och
nach ëmmer eigentlech ouni en ee-
gent Gesetz. Ouni een eegent Ge-
setz wat d’Organisatioun, wat
d’Planifikatioun, wat d’Gestioun an
esou weider ugeet; alles wat zu en-
ger Schoul gehéiert, vun den En-
seignanten engersäits, awer och
vun de Studenten a Studentinnen.
Näischt war definéiert. Duerno huet
de Stat nach eng Hal an enger Zo-
ne industrielle et commerciale zu
Léiweng gelount, well d’Fentenger
Schoul eben aus allen Néite ge-
platzt ass. An et ass och déi Hal
do, déi eigentlech elo dee Lycée
technique soll ginn.

Am Joer 1990 war de soziale Sec-
teur a voller Expansioun. Net nëm-
men eng nei iwwerduechte Philo-
sophie vu Kannerheemer war ent-
stanen, mä de ganze Behënnerte-
milieu hat souwuel Schoulen, Be-
ruffsausbildungen, Atelier-proté-
géën, wéi Heimbetreiung, Fräizäit-
gestaltung an esou weider. Déi 
éischt Structures d’accueil fir
Klengkanner, Crèchen, Foyers; all
déi Saache sinn och lues a lues
entstanen.

Am Joer 1990, dat ass och scho
gesot ginn, ass dunn endlech dat
éischt Gesetz komm, a wat net ge-
sot ginn ass, dat ass dass dat 17
Joer duerno war. Et kann een et
ausrechnen, voller 17 Joer duerno
koum dat éischt Gesetz wat déi
Schoul an déi Formatioun eigent-
lech definéiert huet an aus deem
Fenteng a Léiweng ass den IEES
ginn, dat ass och scho gesot ginn.

D’Formatioune sinn dunn och ëm
ee Joer verlängert ginn. Aus dem
Educateur ass den Éducateur gra-
dué ginn an aus dem Moniteur ass
den Éducateur diplômé ginn. Mä
all déi schonns diploméiert schaf-
fend Leit, dat waren der jo vill, déi
an deene 17 Joer duerch déi
Schoule passéiert sinn an déi an
deene Strukture geschafft hunn an
déi opgebaut hunn an déi d’Forma-
tioun professionaliséiert hunn, all
déi diploméiert schaffend Leit am
soziale Secteur hunn dunn nach
misse fënnef Joer waarden, bis e
Règlement grand-ducal endlech
definéiert huet, wat dann hir Me-
sures transitoires, déi Mesuren da
wieren, déi si missten huele fir hire
Studium weiderzeféieren a fir och
kënnen dann dësen neien Titel ze
droen.

Dëst alles - Dir kënnt Iech et den-
ken - ouni Changementer op der
Beruffscarrière, weder fir den Édu-
cateur diplômé, deen dann do-
madder eng Première huet, e Bac
technique; nach fir den Éducateur
gradué, deen domadder e Bac+3
huet.

Haut am Joer 2005 soll dann d’Uni
Lëtzebuerg, dat ass och scho wid-
derholl ginn hei e puermol, sech
ëm den eigentleche Bachelor vun
dem/der Éducateur(trice) gra-
dué(e) këmmeren. A well den Édu-
cateur diplômé mam 90er Gesetz
gläichgestallt ginn ass mam Bac
technique, gëtt dann elo endlech -
endlech! - aus dem IEES e richtege

Lycée technique pour professions
éducatives et sociales.

Awer, an dofir ebe mäi klengen His-
torique, aus enger Traditioun eraus
- vun 1973 bis haut - ass de socio-
éducativë Secteur trotzdeem e
bëssen d’Stéifkand vun der Na-
tioun bliwwen. D’Beruffscarrière
vum Educateur, den Éducateurs di-
plômés, berücksichtegt hir dräi
Joer Ausbildung an dësem spezi-
fesche Lycée technique net, de
facto gëtt hire Bac technique net
unerkannt. Wa se elo beim Stat
oder am konventionéierte Secteur
agestallt ginn, gi se agestuuft wéi
een, deen eigentlech seng Troi-
sième oder seng Onzième huet, al-
so gläich e bësselchen engem Ex-
péditionnaire.

Dem Éducateur gradué geet et net
besser. De facto kritt hie seng dräi
Joer Héichschoul, seng dräi Joer
Éducateur-gradué-s-Studien no
der Première net ugerechent, mä si
ginn och erëm eng Kéier parallell
zum Stat mam Ufangsgehalt vun
engem Redakter agestallt.

Och bei dësem neie Lycée tech-
nique ass net grad alles esou wéi
bei deenen anere Lycéeën, an dat
ass och schonn hei ugeklongen.
Datselwecht gëllt eigentlech och fir
déi Éducateur-graduéen, déi an
dëser Schoul ausbilden. Si si prak-
tesch all säit Jorzéngten derbäi, hu
matgehollef, dee Secteur opze-
bauen an d’Ausbildung ze profes-
sionaliséieren. Vu datt et jo bis
1990 gedauert huet, bis dann e
Gesetz gesot huet, wat da Saach
wier an där Formatioun.

Si kréien haut d’Méiglechkeet, hir
Carrière als Maître de cours spé-
ciaux an hirer Schoul weiderzeféie-
ren. Hinne bleift awer trotz hirem
Bac+3 an dem Fait, dass si aus-
schliesslech am Cycle supérieur
vun deem Lycée technique en-
seignéieren, den Titel vum Profes-
seur d’enseignement technique
verspaart.

Et ass schonn erstaunlech wéi
d’Regierung respektiv de Ministère
vun der Fonction publique et fäer-
deg bréngt, deem Éducateur gra-
dué wëllen ze erklären, firwat den
Éducateur gradué an engem Cycle
supérieur, mat engem Bac+3, net
Urecht huet op déiselwecht Car-
rière wéi en Infirmier gradué Bac+3
am Lycée des professions de 
santé. Wat fir deen ee gëllt, misst jo
eigentlech och fir deen anere gël-
len.

Bon, ouni wëllen deen ee géint
deen aneren auszespillen, sou
muss ee feststellen, datt et, obwuel
et eigentlech eng komplett analog
Situatioun gëtt, souwuel bei de Stu-
dië vun deenen enge wéi vun dee-
nen aneren, obwuel déi zwou
Schoulen op deemselwechten Ni-
veau scolaire ausbilden, nämlech
ausschliesslech Cycle supérieur
vum Secondaire technique, et 
dach awer symptomatesch ass,
datt et grad déi sozial Beruffer
sinn, déi ënnerbewäert ginn.

Et ass eigentlech e flagrant Beispill
méi an enger ganzer Linn vun Ën-
nerbewäertunge vun deene socio-
éducativë Beruffer. Wat e gudde
Moossstab ass, nämlech den Infir-
mier gradué a sengem Lycée tech-
nique pour professions de santé
mat sengem Gesetz aus dem Joer
1995, gëllt am Gesetz vum Joer
2005 net fir den Éducateur gradué
am Lycée technique pour profes-
sions éducatives et sociales.

Dobäi, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ass de soziale Sec-
teur e Secteur, deen haut net méi
ewechzedenken ass, gradesou wéi
eben déi Professiounen aus dem
Santéssecteur. Wann de soziale
Secteur aus där enger oder där
anerer Ursaach eng Kéier géing
komplett ausfalen - ugeholl si géin-
gen emol eng Kéier radikal alle-
guerte matenee streiken, aus wat
fir engem Grond och ëmmer, - da
wier eis Gesellschaft méi behën-
nert, wéi wann zum Beispill den
Transportsecteur oder d’Schoul-
personal géing streiken. Da géing
näischt, awer guer näischt méi hei
funktionéieren: keng Crèche, keng
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parascolaire Infrastrukturen, keng
Structures d’accueil fir eeler Leit, fir
behënnert Leit, an nach villes méi.
Keen normalen Dagesoflaf fir bal
jiddereen an eiser Gesellschaft
wier da méi méiglech.

Dat ass d’Envergure vun der ge-
leeschter Aarbecht am soziale
Secteur. Just fir sech dat emol eng
Kéier virzestellen. An dofir ver-
déngt si eng besser an eng méi
respektvoll Ausbildungsplaz a bes-
ser Ausbildungskonditiounen, wéi
dat de Fall ass a wéi dat eigentlech
nach ëmmer de Fall war. Dëst
muss och emol eng Kéier hei kloer
op dëser Plaz gesot ginn. Well vill
ze vill oft gëtt d’Qualitéit wéi d’Am-
pleur vun där geleeschter Aar-
becht säit iwwer 30 Joer net richteg
gesinn. A well se net richteg gesi
gëtt, gëtt se och net richteg age-
schat.

Et ass eigentlech um sozialen As-
pekt vun engem Land wou een de
soziale Fridden an och de mënsch-
leche Räichtum vun engem Land
moosst. Dofir ass et d’autant plus
regrettabel wann engersäits mir net
wëssen, ob een iwwerhaapt vläicht
kann herno eng Äntwert ginn, ob
mer iwwerhaapt e soziale Bachelor
wäerten d’nächst Joer op där neier
Uni kréien, an et ass nach méi re-
grettabel, datt een nach ëmmer, no
30 Joer Bestehen, de Lycée tech-
nique pour professions éducatives
et sociales muss an enger Hal
siche goen a gesinn, datt ënner on-
méigleche Konditiounen dës For-
matioun muss ofgehale ginn.

E Lycée technique pour profes-
sions éducatives et sociales misst
sengem Numm no um Niveau
CATP ausbilden. Obwuel mir dës
nei Méiglechkeet vum CATP be-
gréissen, déi jo elo soll kommen
d’nächst Joer, sou musse mer awer
bedaueren, datt net oder eben 
nach net deen neie Lycée tech-
nique fir dës Formatiounen
zoustänneg ass. Ech muss soen,
dass d’Organisatioun vun deem
neie CATP dach e bësselchen iw-
werstierzt schéngt.

Engersäits gëtt elo e spezialiséier-
ten technesche Lycée kreéiert, dee
mat laangjährege qualifizéierten
Enseignantë gestaffelt ass, an da
gëtt parallell eng nei Formation
CATP „auxiliaire de vie“ agefouert,
déi vu ganz anerem Personal ofge-
hale gëtt, déi - an do och erëm eng
Kéier wëll ech wierklech kengem
ze no trieden - dach awer net iw-
wert déiselwecht Kompetenze
verfüge wéi am neien technesche
Lycée. An dat alles dréit sécher-
lech net zur Klarifikatioun um sozia-
len Terrain a senge Beruffer bäi.

Och misst dësen neie Lycée iwwert
d’Méiglechkeete verfügen, fir Wei-
derbildung unzebidden - dat ass
och schonn hei gesot ginn -, sou-
wuel fir déi Leit, déi do hiren Di-
plom kritt hu wéi awer och fir Leit,
déi vläicht an engem ganz aneren
Domän schaffen, awer punktuell
eng Weiderbildung an engem so-
cio-éducativë Fach brauchen. Eng
Zesummenaarbecht mat der Uni
Lëtzebuerg imposéiert sech prak-
tesch an dësem Kontext. En Aus-
tausch mat aneren Institutiounen
am Land oder am Ausland ass
onëmgänglech, wann ee wëllt 
dëser wichteger Formatioun hire
richtege Stellewäert ginn.

Dësen neie spezialiséierte Lycée
misst e Point de rencontre si wou
ausgetauscht gëtt, wou kreativ
Brainstorminge méiglech sinn a
wou op d’Aktualitéit am socio-édu-
cativë Kontext ka reagéiert ginn.
Eis schéngt et dofir wichteg a rich-
teg, datt sech dës Aarbecht op en-
gem eenzege geographesche
Punkt konzentréiert, an dofir ass et
wichteg, dass sou séier wéi méig-
lech dëse Lycée seng definitiv Plaz
fënnt op engem geographesche
Punkt, deen zentral läit a gutt mam
öffentlechen Transport accessibel
ass.

Ech wëll eigentlech net ze vill pa-
thetesch iwwert dës socio-éducativ
Beruffer schwätzen, well et ass
scho schwéier genuch fir dës dach
awer nei Beruffer, nodeem se jo am
leschte Jorhonnert meeschtens

vun der Charitéit bezuelt gi sinn a
meeschtens vun den Uerdens-
schwëstere gemaach gi sinn, sech
duerchzesetzen als Beruff mat de-
selwechte Revendicatioune wéi all
aner Beruff. Ëmmer erëm spillt 
dach awer trotzdeem e bësselchen
d’Engagement vum eenzelnen 
Erzéier vis-à-vis vu senge Matmën-
schen, déi e betreit, eng Roll. An
ëmmer erëm gëtt vun engem
schéinen a schwéiere Beruff 
geschwat, wou een am Déngscht
vun de mannerbemëttelte
Mënsche schafft.

Ech géif awer gär soen, datt et Zäit
gëtt e bësse manner schéi Kompli-
menter fir en nobele Beruff ausze-
drécken, an dësen neie Beruffer
déiselwecht Gläichstellung ze gi
wéi all deenen anere Beruffer. Dat
heescht am Kloertext, eng kloer
Ausbildung, kloer Beruffsbiller,
kloer Kritären an Aarbechtsverhält-
nisser, eng Schoul, déi der Ausbil-
dung an hirer Wichtegkeet Rech-
nung dréit. Vläicht geet et souguer
bei der Schoul an der Beruffsaus-
bildung un, well si ass schlussend-
lech d’Visitëkaart fir all déi Beruffer,
déi herno um Terrain schaffen.

Dofir wëll ech hei zum Schluss am
Numm vu menger Fraktioun
d’Noutwendegkeet ënnersträichen,
fir dass dësen neie Lycée prioritär
vun der Regierung considéréiert
gëtt, fir engersäits eng Infrastruktur
ze kréien an anerersäits dat nout-
wendegt Personal kënnen anze-
stellen, fir souwuel den Éducateur
diplômé wéi den CATP „auxiliaire
de vie“ auszebilden, all Forme vu
Weiderbildung am socio-éducativë
Beräich unzebidden, wéi och Se-
minären, Colloquen a Konferenzen
ze organiséieren.

A well dat jo och elo hei vu jidder-
engem bal ugeschwat ginn ass,
freeën ech mech dann och, Här
President, fir Iech kënnen eng Mo-
tioun ofzegi vun der grénger Frak-
tioun, déi dann och seet, datt d’Re-
gierung soll prioritär considéréie-
ren, datt deen dote Lycée en uer-
dentlecht Gebai brauch. Voilà.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que la création d’un Lycée tech-
nique offrant exclusivement des
formations dans le domaine édu-
catif et social par l’adoption du pro-
jet de loi portant création d’un Ly-
cée technique pour Professions
Éducatives et Sociales permet
d’optimiser les études actuelles;

- que depuis le début des années
soixante-dix, le secteur éducatif et
social a connu un développement
substantiel au Luxembourg;

- que les établissements dans les-
quels la formation a été offerte pen-
dant ces 32 années ont été loués
pour des périodes déterminées et
ne correspondaient aucune fois
aux critères exigés pour garantir
les meilleures conditions de forma-
tion;

- que quelque 720 élèves sont ins-
crits pour l’année scolaire
2005/2006 au Lycée technique
pour Professions Éducatives et So-
ciales;

- que le nouveau Lycée ne bénéfi-
cie pas d’infrastructures propres et
adaptées à ses besoins;

invite le Gouvernement

- à accorder une priorité à l’acqui-
sition d’un bâtiment adéquat avec
des infrastructures spécifiques et
adaptées, notamment des ateliers,
des salles d’expression, des salles
de conférence, pour garantir une
formation de qualité au Lycée tech-
nique des Professions Éducatives
et Sociales.

(s.) Viviane Loschetter, Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Henri Kox.

Mir wäerten dëse Projet de loi,
deen de Schüler a Schülerinnen
d’Méiglechkeet gëtt, fir d’Educa-
teursformatioun an engem richtege
Lycée technique pour professions
éducatives et sociales ze maa-
chen, duerfir matstëmmen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolau-
schteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Rapporteur,
den honorabelen Här Castegnaro
huet mat Recht op zwee wichteg
Problemer higewisen, op déi ech
nach wëll agoen. Meng Virriedner-
innen a Virriedner hunn och de Pro-
jet de loi an allen Hisiichte beliicht.
Mä nach schéngt et mer, datt zwee
Punkte mussen diskutéiert ginn,
wou ech Befierchtunge wëll aus-
drécken. Eng Befierchtung ass déi,
datt mer riskéieren hei eng éduca-
tiv Sakgaass ze schafe fir verschid-
de vun deene Leit, déi mer hei aus-
bilden.

Woufir? Mir hunn am Laf vun de
leschte Jore ganz vill investéiert an
de socio-éducativë Beräich. Mir hu
ganz vill do gemaach, sief et um
Niveau vum Stat, sief et um Niveau
vun de Gemengen, sief et och pri-
vat Initiativen, déi uechtert d’Land
entstane sinn a wou ganz vill Leit
gebraucht gi sinn als Educateuren
oder als Éducateur gradué fir an
deene Beruffer déi Plazen aus-
zefëllen, déi gefuerdert waren. 

Mä et huet een natierlech do-
duerjer ganz vill jonk Leit recru-
téiert an engagéiert. An déi jonk
Leit bleiwen am Prinzip 20 oder 30
Joer an deem Beruff, wann net méi
laang. E gudden Deel huet vläicht
och aner Flichten oder aner Priori-
téiten, well se op eng Kéier wëllen
sech méi op hir Famill konzentréie-
ren, mä nach muss ee sech be-
wosst sinn, datt et héchstwahr-
scheinlech net méi esou wäert viru-
goen, wéi et bis elo war. Dat 
heescht, datt 100% vun deenen,
déi aus där Schoul, aus deem Ly-
cée erauskomm sinn, datt déi och
zu 100% eng Plaz kruten. Dat ris-
kéiert am Laf vun de Jore méi
schwiereg ze ginn. Mir riskéieren,
datt vun deene 715 Elèven, déi mer
elo hunn - do kommen der d’Joer
also eng 230, 240 eraus, also en
Drëttel -, do mat der Zäit eng 40,
50, 60 op eng Kéier keng Plaz fan-
nen.

Dat ass eppes, wou ee mengen
ech misst éischtens déi Schülerin-
nen a Schüler, déi sech op dee
Wee do engagéieren, awer drop
opmierksam maachen, respektiv
een och muss kucken als Regie-
rung, datt et keng Sakgaass gëtt,
mä datt ee mat der Zäit kuckt, datt
och do Equivalenze geschafe ginn,
datt gekuckt gëtt, datt déi jonk Leit
iwwer eng zousätzlech Formatioun
oder e Recyclage oder duerch
Equivalenzen awer kënnen sech
engem anere Beruff vläicht higi wéi
deem, deen se elo just studéiert
hunn.

Dat ass eng Préoccupatioun, op
déi ech d’Regierung wollt opmierk-
sam maachen, well se ganz reell
ass en vue vun deenen Donnéeën,
déi engem bis elo zur Verfügung
stinn.

Den zweete Problem, dee mat
Recht ugeschwat ginn ass, ass
dee vun de Chargé-de-coursen.
Ech ginn et net midd, Madame Mi-
nisterin, bei all Interventioun, déi
mer hei zu engem Projet de loi
hunn, dorop hinzeweisen, datt
d’Regierung muss Léisunge fan-
nen, wat d’Problemer vun de Char-
gé-de-coursen ugeet, egal a wat fir
engem Type d’enseignement se
bestinn. Mir mussen do eng Léi-
sung fannen, déi sech a mengen
Aen dem Aarbechtsrecht ënner-
werft.

Mir musse kucken, datt déi Leit dat
aktiivt an dat passiivt Wahlrecht
kréien, well Dir wësst, datt d’Em-

ployé-privéën, déi fir de Stat schaf-
fen, net d’Recht hunn, fir d’Dele-
géierten ze wielen oder fir als Dele-
géierte gewielt ze ginn. Et ass net
gutt, dass alleguerten déi Leit dann
och net däerfen hiren Avis ofginn,
wann et ëm schoulesch Problemer
geet a wann et ëm schoulesch Or-
ganisatioun geet.

Dat gesot, mengen ech, hu mer hei
awer e Projet de loi, deen noutwen-
deg ass, deen och déi richteg Zil-
setzunge gëtt. Mir wënschen och,
datt de Lycée natierlech an engem
Gebai ënnerbruecht gëtt, wat de-
zent ass. Ech hoffen, Madame Mi-
nisterin, datt Dir Iech do bei dem
Här Bauteminister kënnt duerch-
setzen.

Dat gesot, wëll ech den Accord
vun der ADR-Fraktioun zu dësem
Projet de loi bréngen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Regierung huet d’Wu-
ert. Madame Minister, wann ech
gelift.

■ Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech freeë mech iwwert déi
Unanimitéit fir dëse Projet, dee vu
menger Virgängerin, der Madame
Brasseur, am Mee 2004 déposéiert
ginn ass. Si huet jo och ganz am
Detail den Historique gemaach an
d’Argumentatioun, firwat dee Projet
esou ausgesäit, wéi en ausgesäit,
an net anescht. Ech ka mer dat al-
so a menger Interventioun spue-
ren.

Ech wëll just déi Unanimitéit hei be-
gréissen, well ech se gesinn als
eng Unerkennung vun där Ausbil-
dung, déi bis elo gemaach ginn
ass um IEES. An ech hoffen, dass
alleguerten déi Leit, déi do schaf-
fen, dat och esou gesinn. An hinne
wëll ech och e Merci soe fir déi Op-
bauaarbecht an déi Pionéieraar-
becht, déi do gemaach ginn ass.

Ech gesinn et och als eng Uner-
kennung vun der Wichtegkeet vun
dem Beruff vum Educateur. An ech
denken, d’Madame Loschetter
huet dat hei ganz däitlech ge-
maach, wat fir eng Importenz dee
Profil vum Educateur kritt huet an
der Zäit an an de Joren.

Och muss ee vläicht ënnersträi-
chen, dass dat Bild vum Educateur
och vläicht duerch deen Numm,
deen déi Professioun dréit, kënnt
drop hiweisen, dass en haaptsäch-
lech mat Kanner ze dinn huet. Et
ass ee Beruff, dee ganz polyvalent
ass, an deem ee souwuel mat Kan-
ner, mat Jugendlechen, mat eelere
Leit a mat Leit mat Handicap ka
schaffen. Et ass also ee Beruff,
deen a ville Beräicher vum Liewen
immens wichteg ass, dee gefrot
ass. De Succès, déi grouss Zuel vu
Schüler, Studenten, déi sech
aschreiwen am IEES, deen et jo da
vun haut un net méi gëtt, beweist jo
och, dass dat jiddefalls vun deene
jonke Leit erkannt gëtt.

Ech maache mer elo de Moment
jiddefalls net immens vill Suerge fir
d’Ënnerkomme vun deene Leit, déi
déi Studien hunn, well et e Beruff
ass, an dat bedaueren ech trotz-
deem e bëssen, deen haapt-
sächlech vu Fraen ausgeübt gëtt.
Ech si frou, dass d’Fraen do aktiv
sinn, mä ech denke fir all Beruff
wär et gutt, wann eng besser Ver-
deelung wär zwësche Männer a
Fraen. Mir mussen eis nach 
Saachen afale loossen, wéi mer
dee Beruff och fir Jonge méi attrak-
tiv kënne maachen. Mä doduerch
dass vill Fraen an deem Beruff ak-
tiv sinn, sinn natierlech vill Interrup-
tioune vun der Carrière an do-
duerch ass den „turnover” vun
deene Leit och ganz grouss. 

Ech deelen alleguerten déi Iwwer-
leeungen, déi gemaach gi sinn,
dass et wichteg ass an all Beruff,
awer och a soziale Beruffer, well
dat eben e Secteur ass, deen esou
changéiert, dass mir eis Iwwer-
leeunge maachen, wéi een d’Wei-
derbildung respektiv eng op-

bauend Ausbildung kann un déi
initial Ausbildung drunhänken. Ech
denken, dat ass den Défi vun dee-
nen nächste Méint a Joren, deen
ech mer selwer gestallt hunn. Mir
schwätze vill vum „lifelong lear-
ning”; mir mussen eis awer och
d’Moyenen an d’Strukture ginn, fir
dass dat sech och an der Praxis
erëmfënnt.

Ech kann also der Madame Gan-
tenbein soen, dass et dee Règle-
ment grand-ducal nach net gëtt iw-
wer «en cours d’emploi», mä dass
mer am Ministère amgaange sinn
eis allgemeng Gedanken ze maa-
chen, wéi eng Strukture mer kën-
nen opbauen, fir ebe just méi En-
cours-d’emploi-s-Offeren ze maa-
chen.

Ech wëllt ee grousse Merci nach
lassginn, an zwar un de Rappor-
teur fir säi Rapport. Och fir d’Rapi-
ditéit, mat där geschafft ginn ass.
Zwar ass de Projet virun engem
Joer déposéiert ginn, mä et sinn
nach am Mee Amendementer ge-
maach ginn.

De Conseil d’État huet säin Avis
gemaach, an ech si frou, dass mer
dee Projet haut kënne stëmmen,
well jo, an dat ass aus all den Ex-
plikatioune virdrun erausgaangen,
doduerch dass d’Gesetz iwwert
d’Uni gestëmmt ginn ass, dem
IEES ee Standbeen ewechgeholl
ginn ass, a mer eigentlech och en
Délai hunn, vu wéini u muss eng
nei Struktur fir den IEES bestoen,
an dat ass de September fir dës
Rentrée. Et ass also kaum een Dag
ze fréi, dass dat Gesetz hei
gestëmmt gëtt. Duerfir wollt ech
der Kommissioun an och dem Rap-
porteur villmools Merci soen.

Fir mech wéi fir Iech bleiwen zwee
Schéinheetsfeeler an deem Ge-
setz. Deen éischten ass dee vun
den Enseignanten, deene Leit, déi
am IEES ugestallt sinn, déi do den
IEES mat opgebaut hunn, déi do
Schoul gehalen hunn an déi zwar,
an dat ass net den allgemenge
Problem vun de Chargés de cours
wéi bei deenen aneren, e feste
Kontrakt hunn. An deem heite Fall
ass e feste Kontrakt do! De Pro-
blem, dee sech stellt, ass dee vum
Aklasséieren, an ech wëllt soen,
dass mer do de Moment eigent-
lech keng Léisung ze proposéieren
hunn, dass mer awer an der Regie-
rung, an den Här Wiseler huet ge-
sot, hie géif sech eeschthaft, an e
mécht dat och, drëm këmmeren,
dass mer eng gobal Léisung
kréien, wéi mer an där neier Archi-
tektur vun de Studië vun dem Bo-
logna-Prozess, wou mer e Bache-
lor a Master kréien, dass mer do
eng global Léisung musse kréie fir
alleguerten déi Leit, déi op deem
Niveau ausgebilt sinn, an dass et
also aus där Ursaach dës Kéier net
virentscheet ginn ass an dësem
Projet de loi.

Ech bedaueren et och, et ass ee
Schéinheetsfeeler. Mä ech muss
soen, deen allergréisste Schéin-
heetsfeeler, dee mer hunn, dat ass
dass mer keng Infrastruktur hu fir
deen neie Lycée technique pour
professions éducatives et sociales.
Ech sinn dat Éischt, wat doriwwer
net frou ass. Ech ginn awer hei
mäin Engagement an, fir meng
Energie drunzesetzen, fir do eng
Léisung ze fannen. An ech denken,
dass mer der zwou musse fannen.

Mir mussen eng provisoresch fan-
nen, eng Containerléisung fir di-
rekt, a mir brauchen en definitive
Site mat engem richtege Lycée,
mat engem richtege Gebai fir dee
Lycée technique pour professions
éducatives et sociales, deen am
Zentrum vum Land läit.

Ech sinn éierlech gesot och net
sou pessimistesch, dass mer ganz
geschwënn eng Léisung fannen,
an ech hunn duerfir och guer kee
Problem fir déi Motioun vun deene
Gréngen hei unzehuelen.

Ech soen Iech alleguerte Merci, fir
dass dat Gesetz gestëmmt gëtt, an
ech wënschen deem neie Lycée
technique pour professions éduca-
tives et sociales ganz vill Erfolleg
an haaptsächlech geschwënn eng
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Infrastruktur, déi hinnen et och er-
laabt all déi Formatiounen unzebid-
den, déi se kënnen ubidden.

An ech wëll do, dat als lescht, just
nach op der Madame Loschetter
hir Remarquen iwwert d’CATP-Aus-
bildung kommen: Also ech fannen
et wichteg, dass mer eng nei
CATP-Ausbildung sou séier wéi
méiglech offréieren. Et ass awer
esou, dass et mam beschte Wëllen
an där Infrastruktur, an där Capaci-
téit, déi den IEES de Moment huet,
net méiglech ass, do déi Ausbil-
dung unzebidden. An duerfir hunn
ech awer fonnt, et wär awer keng
Ursaach fir deen CATP net unze-
bidden. An ech denken och d’Ma-
dame Loschetter war mat mir do
d’accord, duerfir also: Eis Prioritéit
an den nächste Méint ass eng defi-
nitiv Bleif ze fanne fir deen neie Ly-
cée vun de Professions éducatives
et sociales.

Merci fir dee Vote a bonne chance
fir de Lycée.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister.

D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5408 iwwert den
Enseignement musical. D’Wuert
huet elo d’Rapportrice vum Projet
de loi, déi honorabel Madame Nel-
ly Stein. Madame Stein, Dir hutt
d’Wuert.

4. 5408 - Projet de loi
portant modification de
l’article 12 de la loi du
28 avril 1998 portant
a) harmonisation de
l’enseignement musical
dans le secteur commu-
nal;
b) modification de l’ar-
ticle 5 de la loi du 24
mai 1989 sur le contrat
de travail;
c) modification de la loi
modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime
des traitements des
fonctionnaires de l’État
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, Madame
Statssekretär, Madame Minister,
soll ech waarde bis déi Leit, déi net
méi wëlle bleiwen…

(Hilarité)

Da kënne mer och an aller Rou an
an aller Intimitéit eise Projet
duerchschwätzen.

■ Une voix.- Dann ass et méi
harmonesch!

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Et huet alles seng Avan-
tagen. Da si mer alt roueg heiban-
nen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen, bei dem Projet 5408,
dee mer haut duerchhuelen, geet
et just ëm eng Ännerung vum Arti-
kel 12 vum Gesetz vum 28. Abrëll
1998 iwwert den Enseignement
musical. Mer wëssen nach ganz
gutt, datt d’98er Gesetz e Kompro-
miss war, mä, ech betounen, e
gudde Kompromiss, deen d’Ma-
dame Erna Hennicot-Schoepges
fonnt huet, fir all méiglech an esou-
guer géigesätzlech Interessen a
Sensibilitéiten an engem Gesetz
zesummenzefaassen.

An dësem Gesetz gouf nämlech de
Plaffong vun der finanzieller Be-
deelegung vum Stat op 190 Milliou-
ne Lëtzebuerger Frang festge-
luecht. Mat dem Projet de loi vun
haut setze mer dëse Betrag op
7.367.000 Euro erop, ech hunn 
Iech dat ausgerechent, zirka 300

Milliounen, ganz genau
297.182.043. Wann Der 300 Mil-
lioune verhaalt, da leit Der richteg.

D’Erhéijung vum Plaffong ass en-
gersäits bedéngt duerch d’Evolu-
tioun vun de Gehälter, déi, esou
wéi d’Gesetz vun 1998 et festge-
luecht hat, zu engem Drëttel vum
Kulturministère, zu engem Drëttel
aus dem Fonds communal de do-
tation financière an zu engem Drët-
tel vun de Bedreiwergemenge sel-
wer bezuelt ginn, an do dernieft
mussen déi och nach all Fonction-
nementskäschte selwer droen.
Anerersäits gëtt et awer eng aner
Ursaach fir d’Eropsetze vun dësem
Betrag: Well am Joer 2002 de Mu-
seksunterrecht, dee vun dem Ge-
mengesyndikat Dikrech an Ettel-
bréck ugebuede gëtt, de Statut
vum Conservatoire de musique kritt
huet, gradesou wéi de Museksun-
terrecht vun der Gemeng Déiffer-
deng de Statut vun enger École de
musique kritt huet.

Dës Décisiounen, wouriwwer déi
Gemenge selbstverständlech frou
sinn, bréngen awer noutgedronge
finanziell Konsequenze mat sech,
sou datt Upassunge vum Gesetz
fälleg ware fir de Budget 2005. Dat
heescht, d’Zomm vum Joer 2004,
do stoungen am Budget 6.836.000
Euro; dës Zomm geet ëm 360.806
Euro erop, wéinst der Promotioun
an d’Grade vun engem neie
Conservatoire de musique an och
vun enger neier Museksschoul. Mä
ganz besonnesch - an dat wëll ech
betounen, d’Leit aus dem Ministère
hunn eis dat erkläert - aus der
Suerg eraus, fir datt déi aner Ge-
mengen net benodeelegt oder
geschiedegt géife gi mat dëser
Mesure.

Vun dësen 360.806 Euro geet déi
eng Halschent zu Laaschte vum
Kulturministère an déi aner Hal-
schent zu Laaschte vum Ministère
de l’Intérieur iwwert de Fonds com-
munal de dotation financière.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet ass den 29. No-
vember 2004 vun den Häre Minis-
tere Biltgen an Halsdorf - ech muss
Iech jo lo net soen, wellech Res-
sortë se hunn; wann een heiban-
nen ass, deen et net weess, dann
zielen ech d’Ressorten op -; Bilt-
gen an Halsdorf hunn dee Projet
hei an der Chamber deponéiert.

De Statsrot huet säi positiven Avis
den 21. Juni 2005 ofginn. An den
30. Juni hat d’Kommissioun vum
Enseignement supérieur, vun der
Recherche a vun der Kultur eng
gemeinsam Réunioun mat der
Kommissioun vun den Affaires inté-
rieures a vum Aménagement du
Territoire, wou ech dann als Rap-
porteur vun dësem Gesetzestext
bestëmmt gouf.

An dëser Réunioun goufen de Pro-
jet de loi an den Avis vum Statsrot
analyséiert. Hei koumen eng ganz
Partie Froen op den Dësch, an
zwar Froen iwwert d’Organisatioun
vum Museksunterrecht an de Ge-
mengen an an de Gemengesyndi-
kater.

De Punkt, iwwert deen awer am
meeschten diskutéiert gouf, a sé-
cher an Zukunft och am meeschten
diskutéiert wäert ginn - et ka jo net
aneschters si wann et ëm Gemen-
ge geet -, dat ass dee vun der fi-
nanzieller Bedeelegung tëschent
Stat a Gemengen.

Och de Statut vum Personal bleift e
Problem, well d’Personal an deene
verschiddene Museksschoule gra-
desou verschidden ass wéi d’Offer
vum Museksunterrecht selwer. Et
gëtt nämlech Museksproffen aus
der Carrière E7, et gëtt Chargés de
cours mat enger hallwer Tâche, et
gëtt Chargés de cours mat enger
ganzer Tâche, et gëtt Chargéë mat
dräi, véier, siwe Stonne pro Woch.
Déi eng hunn en Zäitkontrakt, déi
aner hunn e Contrat à durée indé-
terminée an anerer sinn als Em-
ployé privé agestallt an esou wei-
der an esou fort.

Fir deen Drëttel, deen d’Gemenge
vum Ministère de l’Intérieur aus
dem Fonds communal de dotation
financière kréien, leie prezis Kritäre

vir, an zwar wat d’Héicht vun de
Gehälter betrëfft, wat d’Qualifika-
tioun vum Personal an d’Ancienne-
téit vum Personal betrëfft. All dës
Facteure spillen eng ganz wichteg
Roll an all dat bréngt mat sech, datt
d’Subventionéierung vu Gemeng
zu Gemeng verschidden ass.

Gradesou verschidden ass lo-
gescherweis och d’Reaktioun vun
de Gemengeverantwortlechen. An
dat hu mer och gelies am Avis vum
Syvicol, dee sécher dorobber
wäert zréckkommen, gradesou wéi
vill Gemengeverantwortlech op
dës Fro wäerten zréckkommen,
och - an dat wëll ech betounen
haut, wou mer zum Schluss vun en-
ger laanger Sitzung sinn - wann
dës Fro net den direkten Objet vun
dësem Projet de loi ass.

Ech wëll awer hei der Madame
Statssekretärin Octavie Modert an
hirem Fonctionnaire aus der Kultur,
dem Här Schmoetten, wéi och dem
Fonctionnaire, deen zoustänneg
ass fir d’Finanzen am Intérieur,
dem Här Leonhard, e grousse 
Merci soe fir hir Gedold…

(Hilarité)

…a fir hir Kompetenz, mat där si op
déi vill Froe geäntwert hunn, a be-
sonnesch fir d’Bereetschaft, eis bei
Geleeënheet, dat heescht wa si
d’Analys iwwert de wierkleche
Käschtepunkt vum Museksunter-
recht ofgeschloss hunn, weider
Detailer ze ginn.

Dofir hu mer an der Sëtzung vun
der Kulturkommissioun vum 5. Juli
op Propositioun - an ech bedaue-
ren, den Här Gira huet mech elo 
virun enger Véirelstonn drop op-
mierksam gemaach, dass déi
Kommissioun eleng getagt huet.
Ech muss soen, Här Gira, mir hätte
gradesou gutt kënnen zu deenen
zwou Kommissiounen tagen. Et
hätt sécher näischt geännert, a
wann dat en Oubli war, dann ent-
schëllegen ech mech. Et hätt een
deen anere kënne vläicht drop op-
mierksam maachen. Mä op jidde
Fall war et net esou gewollt.

Mir hunn op jidde Fall an der Sët-
zung vun der Kulturkommissioun
vum 5. Juli op Propositioun vun der
Kolleegin Claudia Dall’Agnol un-
animement beschloss, mir sollten
dës Analys vun de respektive Mi-
nistèren ofwaarden an dann even-
tuell, eventuell nei diskutéieren.
Haut geet et jo eigentlech just
drëm, ob mer d’accord sinn, fir de
Plaffong vun der finanzieller Be-
deelegung vum Stat zum Musek-
sunterrecht eropzesetzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
D’Commission de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et de la
Culture huet dat an der Sëtzung
vum 5. Juli gemaach, wéi si mäi
schrëftleche Rapport mat grousser
Majoritéit ugeholl huet, an ech wier
Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
ech misst deenen et och nach
soen, déi muer de Mëtteg kom-
men, dankbar, wa jiddfereen dat-
selwecht géif maachen an d’Ge-
setz stëmmen. An domadder géif
ech ofschléissen, awer net vergies-
sen, den Accord vu menger Frak-
tioun, dat heescht vun der CSV ze
ginn.

Ech soen Iech Merci fir Är ausser-
gewéinlech Opmierksamkeet!

(Hilarité)

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci vill-
mools, Madame Stein. Esou wéi
mer dat zesummen ofgemaach
hunn, gi mer elo ausnahmsweis
dem Här Gira d’Wuert, deen och
nach eng wichteg Réunioun a sen-
ger Gemeng huet. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, merci am

Ufank de Kolleegen a Kolleegin-
nen, déi mer de Virtrëtt hei loossen,
wat mer effektiv erlaabt, nach zur
Zäit op enger öffentlecher an do-
mat schlecht verréckelbarer Réu-
nioun den Owend ze sinn. Ech
probéieren dann och mech esou
kuerz wéi méiglech ze halen.

Ech fannen et schonn e bëssen
erstaunlech, dass mer wéinst en-
ger Erhéijung vu just 360.806 Euro
vun engem Kredit am Statsbudget
hei de ganzen Opwand bedreiwen,
fir en extrat Gesetz op den Instan-
zewee ze ginn. Duerfir bedauere
mir als Gréng e bëssen, dass mer
net vun dësem Opwand profitéiert
hunn, fir eng méi substanziell Eva-
luatioun vum Gesetz iwwert d’Mu-
seksschoule vun 1998 ze maa-
chen.

Duerno hätt een dann och vläicht
kënnen a solle méi eng substan-
ziell Upassung vun dësem Kredit
maachen. Well ech mengen, an
d’Rapportrice huet dat och schonn
ugedeit, d’Diskussiounen an der
Réunion jointe, awer och den Avis
vum Syvicol weisen, dass d’Proble-
mer um Terrain awer nach wierk-
lech net alleguerte geléist sinn an
dass déi finanziell Répercussiou-
nen, virun allem op d’Gemenge-
budgeten, sech awer trotzdeem
méi oder wéineger esou entwéckelt
hunn…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Gira!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Pardon.

■ M. le Président.- Här Gira,
d’Rapportrice wëllt kuerz eppes
soen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo.

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Jo, Här President, ech
géif dem Här Gira awer wierklech
gäre soen, et geet ëm méi wéi
306.000 Euro! Déi 306.000 Euro,
déi si geduecht als Kompensa-
tioun, dass déi zwee, de Syndikat
vun Dikrech an Ettelbréck, en neie
Statut kréien, esou wéi d’Gemeng
Déifferdeng. Mä et geet am
Ganzen ëm eng Erhéijung vu méi
wéi 100 Milliounen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat ass awer net
richteg, Madame Rapportrice. Déi
aner Sue gi souwisou all Joer er-
héicht.

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Jo, mä wie rechent dat
esou?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat steet am Ge-
setz an dofir bräichte mer kee Ge-
setz ze maachen. Dat ass en Arti-
kel, deen am Gesetz steet. Dat 
geet mat der Masse salariale vun
de Statsbeamten. Dee Montant ass
automatesch an d’Luucht gaan-
gen, an dowéinst hätte mer haut
net bräichten unzetrieden.

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Jo, wann Dir dat mengt,
da geet dat.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mä ech mengen, fir
dass mer awer an der Chamber,
Här President, eng Kéier eng seriö
Evaluatioun vun dësem Gesetz
kënne maachen, awer och fir ge-
wuer ze ginn, als Deputéierten, wéi
d’Regierung an dësem Dossier
wëllt weidergoen, erlaben ech mer
Iech eng Demande d’interpellation
ze iwwerreechen zu deem dote Su-
jet.

(M. Camille Gira dépose une de-
mande d’interpellation sur le
bureau de la Chambre des Dé-
putés)

Mir schéngen dann do, och ouni
dass ech an där Sitzung war, awer
méi oder wéineger jo déiselwecht
Vuë gehat ze hunn, dass et un der
Zäit wier, siwe Joer nodeem dat
Gesetz gestëmmt ginn ass, eng

Kéier zesummen a Rou an der
Chamber kënnen driwwer ze disku-
téieren.

Ech ginn Iech Recht, Madame
Rapportrice, dass haut net d’Ge-
leeënheet dofir do ass. Dofir hoffen
ech dann, dass dës Interpellatioun
iwwert den Enseignement musical
ugeholl gëtt. Da kënne mer am
Hierscht, nodeem dann och all In-
formatiounen, mengen ech, vun de
Ministèren, wéi mer dat versprach
kritt hunn, virleien, eis eng Kéier en
Nomëtteg huelen, fir dann d’Vuë
vun deenen eenzelne Fraktiounen
zu dëser Thematik gewuer ze ginn.
Mä da vläicht an hoffentlech och
d’Vuë vun der Regierung.

Ech mengen, dass awer opgrond
och vun ëmmer méi kleng ginnen-
de Gemengebudgeten et drén-
gend noutwendeg ass, fir eng
Kéier ze kucke wou mer do stinn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt nach just soen,
dass mer awer selbstverständlech
déi Erhéijung och hei wäerte stëm-
men.

■ Une voix.- Soss wär et awer
schlëmm!

■ M. le Président.- Merci vill-
mools. Ech ginn dann elo der Ma-
dame Flesch d’Wuert, fir zu dësem
Projet ze schwätzen.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, léif Kolleegen, fir
d’alleréischt wëll ech der Rappor-
trice Merci soen, a vu dass mer jo
an engem musikalesche Kontext
hei sinn, géing ech wëlle soen, si
schéngt mer eng richteg Femme
orchestre ze sinn,…

(Hilarité)

…well viru kuerzem huet si ons e
Rapport gemaach iwwert d’Mooss-
name vun der UNESCO «pour in-
terdire le transfert de propriétés illi-
cites de biens culturels». Haut
schwätze mer vum Enseignement
musical communal. Si mécht déi
Transitioun mat enger Facilitéit, fir
déi ech se nëmme ka félicitéieren.

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Merci, Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, wéi dat scho gesot
ginn ass, de Projet de loi huet zum
Zweck, de Plaffong vun der Autori-
satioun, déi d’Regierung huet fir
um Finanzement vum Enseigne-
ment musical communal ze parti-
cipéieren, ze erhéijen, fir zwou Tat-
saache Rechnung ze droen: Éisch-
tens, dass den Enseignement mu-
sical zu Dikrech an Ettelbréck elo
de Statut vun engem Conservatoire
huet, an zweetens, dass den En-
seignement musical zu Déifferdeng
de Statut vun enger École de mu-
sique huet. Mir wäerten dee Projet
stëmmen a mir sinn absolut mat
deene Propositiounen hei d’ac-
cord.

Et bleift awer trotzdeem, dass ee
kaum kann iwwert d’Gesetz vun
1998 schwätzen, ouni e puer méi
allgemeng Froen ze stellen. Och
wa mir keng Interpellatioun ukën-
negen, wëll ech awer op e puer
Punkten agoen.

Wéi scho gesot ginn ass, d’Gesetz
vun 1998 ass elo siwe Joer an Ap-
plikatioun. Et misst ee kënnen eng
Evaluatioun maache vun deem,
wat et bruecht huet, a vun deene
Lacunen, déi vläicht dra sinn, an et
misst ee kënne gewëssen Adapta-
tioune proposéieren. D’UGDA huet
dat gefrot bei verschiddene vun hi-
re Kongresser an an anere Ré-
uniounen.

De Conseil supérieur de la mu-
sique huet deem Problem säin Avis
vum 17. Abrëll 2004 gewidmet. De
Syndicat des villes et communes
luxembourgeoises huet an engem
Avis datselwecht gefrot, an engem
Avis vum 17. Mee 2005. Verschid-
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de Stied a Gemengen, inklusiv déi
Gemeng, déi ech am beschte ken-
nen, hunn dem Kulturminister ge-
schriwwen, fir eng Partie Proble-
men opzezeechnen, déi d’Applika-
tioun vum Gesetz vun 1998 mat se-
ch bréngt.

Déi Froen, déi do opgeworf gi sinn,
gi vum Contenu vum Enseigne-
ment musical, vun der Aart a Weis
wéi d’Coursen organiséiert sinn,
wéi den Enseignement sech mécht
bis zu dem Finanzement. Ech wëll
elo net hei op all déi Froen agoen,
déi sech an deem Kontext stellen,
mä ech wëll nëmmen déi puer
Froen erwähnen, déi am Fong ver-
bonne si mat deem Projet de loi,
dee mer haut stëmmen, also mat
deene Saachen ze dinn hunn, déi
mer versichen haut fir Déifferdeng
a fir Dikrech/Ettelbréck ze léisen.
Dat ass also de Statut vun 
den Institutiounen, d’Organisatioun
vum Enseignement musical an
d’Participatioun vum Stat um Fi-
nanzement vun deem Enseigne-
ment.

Bei den Institutions d’enseigne-
ment musical schéngt et esou ze
sinn - esou ass ons an der Kom-
missioun gesot ginn -, dass fir vum
Statut vu Cours de musique an de
Statut vun École de musique eriw-
werzegoen ee muss eng Période
probatoire vu fënnef Joer duerch-
stoen. Ech wier frou, wann d’Ma-
dame Statssekretärin ons kéint
soen, wat d’Base légale oder
réglementaire vun där Dispositioun
ass, a wa se ons weider kéint soen,
woufir just deen Délai vu fënnef
Joer gewielt ginn ass. Et hätt ee
kënnen dräi Joer soen; et hätt ee
kënne siwe Joer soen. Woufir fën-
nef Joer?

Wat nun d’Finanzparticipatioun
vum Stat un dem Finanzement vun
deem Enseignement musical be-
trëfft, drängen sech awer eng Par-
tie Froen op. Et ass eng Tatsaach,
dass d’A-Kraaft-Triede vun deem
Gesetz vun 1998 de Käschtepunkt
vum Enseignement musical bedei-
tend an d’Luucht gesat huet, och
wéinst der Qualifikatioun, déi vun
1998 u beim Personnel enseignant
verlaangt war. Or, zwee Drëttel vun
deem Coût bleiwen à charge vun
de Gemengen an de Stat leet dann
een Drëttel bäi. Nach ass déi Parti-
cipatioun plafonnéiert.

Et ass ganz kloer, dass dee Plaf-
fong de Moment en contradiction
ass mat der Dispositioun vum Arti-
kel 12 Alinea 2, déi virgesäit: 
«L’État participe au financement de
l’enseignement musical à raison
d’un tiers des rémunérations brutes
du personnel enseignant de ces
institutions.» Duerch dee Plafonne-
ment si mer guer net méi bei «un
tiers des rémunérations brutes du
personnel». Mir si bei engem Mon-
tant, dee verdeelt gëtt no Kritären,
déi déi meescht vun ons net ken-
nen. A mir sinn op jidder Fall net
méi am Kader vum Artikel 12 vum
Gesetz. Mir sinn am Kader vum
Plafonnement, mä duerch de Pla-
fonnement gëtt d’Participatioun
vum Stat erofgesat.

De Syvicol weist zu Recht drop hin,
dass eng zousätzlech Inkohärenz
an deem Gesetz ass oder an de
Modalités d’application vun deem
Gesetz, well den Artikel 1 vum
Règlement grand-ducal vum
14. Abrëll 1999 fixant les condi-
tions et modalités d’exécution de la
participation d’État et de l’en-
semble des communes au finance-
ment de l’enseignement musical
virgesäit, dass d’Kreditter vum Stat
verdeelt ginn op der Basis vun de
Coursen, déi an deene verschidde-
nen Ordres d’enseignement dis-
penséiert ginn. Et ass also net méi
den Artikel 12, an deem gesot gëtt
«sur la base des rémunérations
brutes du personnel enseignant».
Mä hei hu mer da schonn direkt an
de Modalités d’application en ane-
re Kritär.

Also, d’Disparitéite si mat esou
Texter préprogramméiert. D’Feele
vun Transparenz ass komplett.
D’Gemenge wëssen iwwerhaapt
net no wat fir enge Kritären déi
Fonge verdeelt ginn, an den Im-
broglio ass perfekt. Mä vläicht ass

dat gewënscht. Dat sief dohige-
stallt.
Fir eng gewëssen Illustratioun vun
deem ze ginn, wat ech elo gesot
hunn, wollt ech op déi eenzeg pre-
zis Chifferen zréckgräifen, déi ech
kennen: Fir de Conservatoire vun
der Stad Lëtzebuerg, deckt d’Parti-
cipatioun vum Stat no esou engem
Modus 38% vum Käschtepunkt
vum Personnel enseignant. An ech
soen derbäi, dass zwee Drëttel
vum Personnel enseignant am
Conservatoire vu Lëtzebuerg Pro-
fessere sinn, also am E7. 38% vun
deem Käschtepunkt ginn hei ge-
deckt, a 26% vum Käschtepunkt
vum Fonctionnement vum Conser-
vatoire.
No den Donnéeën ze jugéieren, déi
d’Madame Erna Hennicot-Schoep-
ges an hirer Eegeschaft als Kultur-
minister am Joer 2002 hei an dë-
sem Haus op eng Fro vum Här
Scheuer ginn huet, ass deen Taux
vun 38% deen niddregsten, deen
eng Gemeng am Land kritt. D’Stad
Diddeleng zum Beispill kritt fir hir
École de musique en Taux de par-
ticipation vun 72%.
Also, Här President, ech wëll der
Stad Diddeleng net hir 72%
ewechhuelen. Mä ech géing awer
gäre wëssen, wéisou bei hirer
École de musique, vun där mer
kënnen unhuelen, dass méi Char-
gé-de-coursë si wéi Professeren,
den Taux de participation vun 72
erreecht gëtt, während an engem
Etablissement, an deem zwee
Drëttel vum Personal am E7 ass,
mir en Taux de participation vun
28% hunn? Dat als Illustratioun vun
deem, wat ech virdru gesot hunn.
No de Renseignementer, déi d’Ma-
dame Statssekretärin ons an der
Kommissioun ginn huet an déi och
hei erwähnt si gi vun der Rappor-
trice, sinn all déi concernéiert Mi-
nistèren elo derbäi ze kucken, wat
de Käschtepunkt vum Enseigne-
ment musical effektiv ass a wat à
charge vun de Gemengen ass.
Ech géing mengen, dat wier eng
gutt Saach, mä et soll ee mat dee-
nen Aarbechte virumaachen an et
soll ee gemäss och der Demande
vum Syvicol engersäits de ganze
Modell vun der Répartitioun të-
schent de Gemengen erëm op de
Métier huelen, an et soll een ane-
rersäits och, wéi de Syvicol et freet,
d’Enveloppe globale vum Stat an
der Zouwendung fir den Enseigne-
ment musical renégociéieren.
Et muss een och, an dat ass fir 
mech nach bal méi wichteg, dofir
suergen, dass d’Répartitioun të-
schent de Gemengen équitabel
ass, no objektive Kritäre virgeholl
gëtt, an no Kritären, déi vu jiddfer-
engem kannt sinn, also a voller
Transparenz.
En zweeten duebele Problem, Här
President, deen ech wëll opwerfen,
stellt sech fir eng Partie Gemen-
gen, déi Schwieregkeeten hu bei
der Organisatioun vun engem En-
seignement musical an notamment
beim Recrutement vu Chargé-de-
coursen. D’Stad Lëtzebuerg ass
net betraff, dofir schwätzen ech
ganz - wéi soll ech soen? - gelas-
sen iwwert deen dote Problem.
Verschidde Gemenge bekloe sech,
datt se net méi kënne Museker vun
der Militärmusek astellen, fir déi
Musekscoursë bei hinnen ze ginn,
an datt se also mussen Ensei-
gnantë siche bis an d’Ausland. A
wa se dat da maachen, da stous-
sen se sech un där Dispositioun,
déi virgesäit, dass net nëmmen
d’Professeren, mä och d’Chargé-
de-coursen déi dräi administrativ
Sprooche vum Land musse kën-
nen, dat heescht Franséisch,
Däitsch a Lëtzebuergesch.
Natierlech, wann Der e Professer
oder e Chargé de cours importéiert
vun Namur oder vu Virton, dann
ass et net evident, dass hien och
ka Lëtzebuergesch schwätzen. E
kann awer vläicht ganz gutt Flûte
spillen a sengen Elèven dat mat op
de Wee ginn, wat se brauchen, fir
am Enseignement musical weider-
zekommen. Ech géing also d’Stats-
sekretärin biede mat Bienveillance
engersäits mat dem Kolleeg vun
der Fonction publique de Problem

vun den Autorisatioune vun den
Heures supplémentaires bei de
Museker vun der Militärmusek ze
préiwen, an anerersäits sech ze iw-
werleeën, ob et wierklech
onëmgänglech ass, dass e Chargé
de cours deen dräi Stonne laang
Gei oder Piano oder Flûte traver-
sière enseignéiert an enger Ge-
meng, onbedéngt muss déi dräi
administrativ Sproochen aus dem
Land schwätzen.
Wann do Léisunge géinge fonnt
ginn, géing ech mengen, géinge
mer ville Gemengen entgéintkom-
men.
Här President, ofschléissend, mir
ënnerstëtzen d’Propositioun vum
Rapporteur, dass mer sollen, wann
déi Finanzetüd vun de Ministèren
ofgeschloss ass, op déi Fro zréck-
kommen an aller Serenitéit. Aner-
ersäits si mer awer och der Mee-
nung, dass et gutt wier, wann d’Re-
gierung op déi vill Demandë géing
agoen, dass d’Applikatioun vum
Gesetz vun 1998 soll evaluéiert
ginn, dass ee soll kucken, ob a
wou vläicht nach eppes ze verbes-
seren ass, an dass een dann eng
objektiv Evaluatioun mécht an,
wann et sech opdrängt, Adapta-
tioune proposéiert.
En attendant, Här President, 
wäerte mir dëse Projet stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Déi nächst Riednerin
ass d’Madame Dall’Agnol.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Ma-
dame Statssekretärin, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Madame Rappor-
trice an och meng Virriedner sinn
op munches schonn agaangen, an
esou wëll ech Iech oder besser ge-
sot deene puer, déi zu dëser spéi-
der Stonn nach hei sinn, a mir sel-
wer dann och d’Widderhuelung do-
vunner erspueren.

Ech mengen och, datt et zu dësem
Projet de loi - wéi d’Madame Rap-
portrice jo och schonns sot - net
méi vill Neies ze erziele géing ginn,
an ech sinn dann och iwwerzeegt,
datt si dat Wichtegst och scho ge-
sot huet, an datt och de schrëft-
leche Rapport däitlech, ausféier-
lech an och méi wéi compréhensi-
bel ass.

D’Gesetz selwer, wat mer haut
wäerten änneren, an och dat gouf
jo schonns gesot, datéiert awer
vun 1998. Eng Zäit also, an där ech
leider nach net d’Éier hat an dësem
héijen Haus ze siégéieren, sou datt
ech déi deemoleg Diskussioune
just noliese konnt.

Ech kann awer op d’Lecture hi
soen, datt déi Leit, déi deemools
en cause waren, sech ganz vill Méi
ginn hunn, fir e gutt an och e kohä-
rent Gesetz ze maachen.

D’Zäit ass allerdéngs net stoe bliw-
wen an och den Enseignement mu-
sical huet sech verännert. Et sinn
ëmmer méi Kanner an och ëmmer
méi Erwuessener, déi heivunner
wëlle Gebrauch maachen. Do-
duerch ass dann och d’Offer méi
vaste ginn, wat alles an allem jo ei-
gentlech eng gutt Saach ass.

Wann een dann och weess, datt
schonns virun 1998 bal 20 Joer un
engem Gesetz fir den Enseigne-
ment musical geschafft gouf, ouni
Erfolleg, da mengen ech weist dat
och, wéi komplex eigentlech d’Ma-
tière ass.

Wann een dann nach dobäi weess,
datt dat Gesetz vun ‘98 bal zwee-
anenhalleft Joer um Instanzewee
war, da gesäit een nach méi staark
wat un Diskussiounen néideg war,
fir dat Gesetz iwwerhaapt dee-
mools zustan ze bréngen. An och
wann et e gutt Gesetz ass, wat
schlussendlech gestëmmt gouf,
esou ass et elo dach siwe Joer al,
an et kann een duerchaus drun
denken, wéi och scho meng Vir-

riedner hei ënnerstrach hunn, fir ze
kucken, ob et nach ëmmer zäitge-
méiss ass, an, wann dat net sollt de
Fall sinn, wat et dann ze veränne-
ren, respektiv ze verbessere géing
ginn.

An dës Meenung, déi ass jo och
vun aneren Acteure scho geäus-
sert ginn, ënner anerem och vum
Syvicol a sengem respektiven Avis.

An och den deemolege Rappor-
teur vun deem Projet hei an der
Chamber hat a senger Interven-
tioun gesot, datt si sech deemools
deem schonns bewosst waren, ën-
ner anerem well se mat deem Pro-
jet Neiland betratt haten an datt se
also keng Erfahrungswäerter ha-
ten, op déi se konnten zréckgräi-
fen.

Wann een d’Interventioune vun de
Kommissiounsmemberen an der
Diskussioun vum Projet 5408 mat-
kritt huet, an och dann hei d’Inter-
ventioune vu menge Virriedner, da
weess een, datt der och do der
Meenung sinn, datt et Zäit gëtt,
d’Analys vum Gesetz vun 1998 ze
maachen. Haaptsächlech natier-
lech, an dat ass jo och méi wéi
däitlech hei schonn ugeklongen,
zum Volet Finanzéierung.

D’Gesetz selwer gesäit, wann ech
mech net verzielt hunn, och net
manner wéi zéng Règlements
grand-ducaux vir, a vläicht kéint
een, wa mer dann d’Gesetz géin-
gen iwwerschaffen, och drun den-
ken, fir déi Bestëmmungen, déi do-
ranner festgehal goufen an déi sé-
cher och néideg waren, fir kuerz-
fristeg Remedur ze schafe bei op-
getauchtene Problemer, eventuell
och da mat an den definitiven Text
vun deem Gesetz mat eranze-
kréien.

Am initiale Projet vum 98er Gesetz,
dat jo wéi gesot da schonns ‘95 dé-
poséiert gouf, stoung iwwregens
de Montant, dee mer haut da mam
Projet 5408 no uewen adaptéieren,
nach mat nëmmen 170 Milliounen
aler Lëtzebuerger Frangen dran.
Deemools scho sot awer d’Com-
mission des Affaires communales
et de l’Urbanisme an hirem Rap-
port, dee se pour avis ofginn hat,
datt déi Zomm net géing duer-
goen. Déi Meenung gouf och vun
der Commission des Média an
dem Statsrot gedeelt, esou datt
dee Montant da schlussendlech op
190 Milliounen eropgesat gouf.

De Statsrot vun deemools an och
d’Kommissiounsmembere louchen
also richteg, wann ee gesäit wéi
mer de Montant dann haut no ue-
wen adaptéieren. A genau
dowéinst, well dee Chiffer net
ofhëlt, mä bien au contraire wahr-
scheinlech mat méi interesséierte
Leit an doduerch och mat nach méi
Coursen an Zukunft nach wäert an
d’Luucht goen, drängt sech also
dann och eng Reform vum Gesetz
an notamment der Finanzéierung
op.

Mir wëssen, an och dat hu meng
Virriedner jo schonns gesot, datt
de Museksunterrecht d’Gemengen
eng ganz Staang Geld kascht. Mä
mir sinn eis awer sécherlech all
heibannen eens, datt jiddereen, ob
jonk, ob al, ob aarm, ob räich, eng
qualitativ héichwäerteg musika-
lesch Ausbildung soll kënne kréien,
wann en dat wënscht.

Dat heescht am Kloertext, datt
d’Gemengen net kënnen higoen a
Coursen zu Präisser ubidden, wou
nëmmen nach bestëmmte Schich-
ten, wéi dat ganz fréier mol de Fall
war, sech eng Museksschoul oder
awer och e Conservatoire kënne
leeschten. A wann ech als Beispill
d’Präisser fir d’nächst Schouljoer
aus menger Gemeng, also vun
Diddeleng huelen, da gesäit een,
datt déi och méi wéi sozial sinn. Als
Beispill: E Cours collectif fir Kanner
kascht 20 Euro pro Joer an ee fir
Adultë 75 Euro.

Déi Präisser ënnermaueren also
och meng Bemierkung vu virdrun,
nämlech d’Recht op musikalesch
Ausbildung fir jiddereen.

Hei stinn awer menger Meenung
no net nëmmen d’Gemengen an

der Flicht, mä och de Stat; also rëm
en Argument méi fir d’Gesetz an
d’Finanzéierung ze iwwerkucken.

Mir waren eis an der Kommissioun
och eens, datt et wichteg war de
Projet 5408 elo ze stëmmen, an
d’Madame Rapportrice huet et jo
och schonns ugedeit, datt mer
dem Ministère mat op de Wee ginn
hunn, mol fir d’éischt am klenge
Krees mat de Concernéierten ze
kucken, wou d’Gesetz vun ‘98 re-
formbedürfteg ass an duerno 
eréischt eng Detaildiskussioun hei
an der Chamber driwwer ze féie-
ren.

Heibanne wäerte mer eis sécher
och eens driwwer sinn, datt d’Ge-
mengenautonomie beim Enseigne-
ment musical net a Fro gestallt soll
ginn an datt d’Gemengen nach
ëmmer selwer am beschte wëssen,
wéi si op hirem Terrain de Museks-
unterrecht, respektiv eng Museks-
schoul fonctionnéiere solle loos-
sen. Och dëst soll ee beim Iwwer-
schaffe vun deem Gesetz awer net
aus den Ae verléieren.

Och déi eenzel Responsabel vun
de Museksschoulen an de Conser-
vatoirë si bestëmmt, genau wéi dat
‘98 de Fall war, rëm bereet matze-
schaffen, an duerfir soll een dann
och si kontaktéieren, ier ee géing
konkret Virschléi maachen, wat
schlussendlech da bei deem Ge-
setz elo ze ännere wär.

D’Gesetz vun ‘98 ass am Fong eng
Kompromëssléisung zwëschent
dem Originaltext gewiescht, den
Avisën an och den Iwwerleeunge
vun den deemolege Kommis-
siounsmemberen. A wann een
deemools bei esou enger grousser
Neierung e Kompromëss fonnt
huet, da sinn ech och iwwerzeegt,
datt dat bei neien Diskussiounen
iwwert dëst Gesetz sécherlech och
méiglech wäert sinn.

Dee Kompromëss vun deemools
erfëllt sécherlech, wéi dat bei all
Kompromëss ass, net d’Wënsch vu
jidderengem, mä en huet awer an
de leschte siwe Joren de Museks-
unterrecht hei zu Lëtzebuerg net
nëmmen harmoniséiert, mä och
den Niveau verbessert, an ech
mengen dat eleng ass schonn e
grousse Mérite fir dëst Gesetz.

Här President, Madame Statsse-
kretärin, Dir Dammen an Dir Hären,
de Rapporteur sot 1998 um
Schluss vu senger Interventioun,
an ech zitéieren: „Mir sinn eis be-
wosst, datt dëst Gesetz en éischte
wichtege Schrëtt um Wee vun en-
ger Harmoniséierung am Museks-
unterrecht hei am Land ass, an ech
bieden Iech duerfir am Numm vun
der Kommissioun, am Interessi vun
der musikalescher Kultur an eisem
Land, dëst Gesetz ze stëmmen.
Well mat dësem Gesetz kritt end-
lech d’musikalesch Kultur an Aus-
bildung hei zu Lëtzebuerg déi
Unerkennung an dee Stellewäert,
déi se verdéngen.”

Fir datt dat esou bleift, ënnerstëtzt
meng Fraktioun natierlech de Pro-
jet de loi 5408 an ënnerstëtzt och
d’Regierung wa se op de Wee
wäert goen, zesumme mat allen
Acteuren um Terrain, dat ganzt Ge-
setz vun der Harmonisatioun vum
Museksunterrecht ze iwwerschaf-
fen.

Domat soen ech Iech Merci fir Är
Gedold zu dëser spéider Stonn an
natierlech vergiessen ech net der
Rapportrice Merci ze soe fir hir vill
Méi beim Rapport. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Als leschte Ried-
ner ass den Här Roby Mehlen age-
schriwwen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll déi
Kolleeginnen a Kolleegen, déi bis
elo ausgehalen hunn, berouegen;
ech si ganz kuerz. Eigentlech sollt
de Kolleeg Gibéryen hei schwät-
zen. En huet mech gebieden a
senger Plaz e puer Wuert hei ze
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soen, well en net konnt hei sinn.
Hien huet sécher bedauert, net
den excellente mëndleche Rapport
vun der Madame Stein hei kënnen
ze suivéieren, mä duerfir huet e mir
awer gesot, datt si en excellente
schrëftleche Rapport verfaasst ge-
hat hätt.

Ech hunn allerdéngs elo an der
Diskussioun misse feststellen, datt
et zwar en excellente Rapport war,
Madame Stein, mä datt mer awer
nach eng ganz Partie Problemer an
deem Secteur behalen. Dat
heescht, datt dat, wat da mar soll
gestëmmt ginn, bei wäitem d’Pro-
blemer, déi mer an dem Enseigne-
ment musical hunn, net wäert léi-
sen.

D’Problematik, déi hei ëmmer erëm
ukléngt, ass jo zu engem groussen
Deel déi vun der Käschtendeelung
am Enseignement musical tëscht
dem Stat an de Gemengen. An
d’Madame Flesch huet hei drop hi-
gewisen, zu wat fir enge komesche
Situatiounen datt dat féiere kann.
Ech mengen do, an dat féiert wäit
iwwert dëse Projet eraus, mä et
misst ee sech trotz allem mol eng
Kéier Gedanke maachen, och
wann een dat am historesche Kon-
text gesäit, wéi den öffentlechen
Enseignement hei zu Lëtzebuerg
gewuess ass, wéi en dès le départ
an der Verantwortung vun de Ge-
menge war, mä, wann een dat haut
awer e bëssen distanzéiert kuckt,
ee sech wierklech d’Fro muss stel-
len: Ass dat nach ganz richteg, och
wat den Engagement vum Léier-
personal ubelaangt?

Ech schwätzen elo a mengem per-
séinlechen Numm, dat ass och bei
eis an der Fraktioun nach net aus-
geräift, mä ech froe mech ob et
haut nach richteg ass, datt den En-
seignement primaire esou staark
op d’Gemengen achséiert ass. Déi
Fro, mengen ech, wär, wann ee
schonn eng Kéier un déi ganz Re-
form do drugeet, sécher iwwer-
leeënswäert. Dann hätt een op
d’mannst déi bësse bizarr Situa-
tioun aus der Welt geschaf. Virun
allem virum Hannergrond, wéi hei
ganz richteg gesot ginn ass, datt
den Enseignement musical e Recht
fir all Kand, wat wëll Musek maa-
chen, och soll sinn.

Mäi perséinlecht Gefill seet mer,
datt et da vläicht gradesou gutt
wär, et géing een dat komplett op
de Stat iwwerdroen. Mä wéi gesot,
dat ass eng generell Diskussioun
an der Aufgabendeelung tëschent
Stat a Gemeng.

Ech wëll, Här President, éier ech -
wat keen iwwerrasche wäert -
soen, datt mir deem Projet hei
zoustëmmen, nach eng aner Re-
marque maachen, och wa se net
direkt am Kontext mat dësem Pro-
jet de loi ass, an dat ass de
Museksunterrecht an eise Primär-
schoulen, wou jo Zäit derfir virge-
sinn ass, wou mer awer musse lei-
der feststellen, datt häerzlech wéi-
neg qualifizéiert Personal do ass.

A wann een dat dann esou e bësse
riets a lénks héiert, déi eng dat mat
e bësse méi Fachkenntnis a méi
Engagement maache wéi déi aner;
dann ass dat eppes wat ze be-
daueren ass. D’Musek ass eppes
ganz Wichteges. Si gehéiert zur
Allgemengbildung. Wann ee Leit,
déi sech méi intensiv domadder of-
ginn, däerf gleewen, dann dréit se
souguer an engem net onbeträcht-
leche Mooss zur intellektueller
Entwécklung vun deene jonke
Mënsche bäi, esou datt ee menger
Meenung no och de Problem
wierklech ganz vir um Enn misst
ufänken, vläicht scho virum Pri-
maire.

Ech soen dat mat e bëssen Häerz-
blutt derbäi als een, dee laang bé-
névole an deem Secteur wat de
Gesank ubelaangt e bëssen täteg
war an och haut nach täteg ass,
awer leider gesäit, datt d’Be-
geeschterung och bei deene jonke
Leit, fir selwer a Gesanksveräiner
oder a Museksveräiner ze goen,
dach awer staark nogelooss huet,
an datt mer a ville Secteure Rekru-
téierungsschwieregkeeten hunn,
wat vläicht drop zréckzeféieren

ass, datt et vu klengem un net méi
vermëttelt gëtt, datt mer vill méi
konsuméiere wéi selwer Musek
maachen. Bei de Museken ass eng
positiv Entwécklung Gott sei Dank
och duerch dat Gesetz hei komm.
Bei de Gesanksveräiner ass et lei-
der Gottes e bësselche méi
schwiereg.

Ech wollt dat awer als Ureegung
trotzdeem matginn, och wann et
net direkt am Kader vun dësem
Gesetz ze gesinn ass. Dat gesot,
soen ech Iech och - ech mengen,
d’Madame Minister oder Statsse-
kretärin wäert nach schwätzen - als
deen zweetleschten Orateur Merci
fir Är Gedold, a mir wäerten dëse
Projet och stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo huet dann d’Regierung
d’Wuert. Madame Statssekretärin
Modert, et wier elo un Iech. Ech
ginn Iech d’Wuert.

■ Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche.- Merci. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären. Ech wëll
vläicht fir unzefänke froen, wat Der
elo am léifsten hätt: Soll ech kuerz
sinn oder soll ech op all Fro äntwer-
ten?

(Interruption)

Vu datt jo net méi vill Leit hei kënne
sinn, huelen ech un, datt déi, déi et
nach kënne sinn, léiwer hätten, ech
géif op d’Froen äntwerten.

Ech sinn emol fir d’alleréischt ganz
frou iwwert déi allgemeng an
eestëmmeg Zoustëmmung, déi
Der hei zu dësem Gesetz wëllt
ginn, a soen dofir Merci. Et kënnt
ee jo scho bal mengen, dat wär or-
chestréiert, net? Ech stoung
schonn eng Kéier hei wéi d’Ge-
mengen…

(Interruption)

Ech sinn och ganz frou doriwwer,
datt, wann de Stat de Gemengen
zousätzlech Sue gëtt, Der dann do-
madder eestëmmeg zefridde sidd
– vläicht net ganz zefridde sidd,
awer jiddefalls zoustëmmt. Ech
stoung schonn eng Kéier hei virun
e puer Méint, du war och esou e
Gesetzestext wou de Stat de Ge-
menge Sue bäiginn huet. Do waart
Der och eestëmmeg domat d’ac-
cord. Also hu mer jo schonn emol
ganz vill Gemeinsames an deem
dote Kontext.

Da géif ech gäre feststellen, datt
de Géigestand vun deem Geset-
zestext, iwwer dee mer haut
schwätzen, eigentlech just eenzeg
an eleng deen ass, fir de Gesamt-
betrag eropzesetzen, deen de
Budget vum Kulturministère iwwer-
hëlt am Käschtepunkt vum Gemen-
gemuseksunterrecht, deem Mu-
seksunterrecht, deen d’Gemengen
ubidden, an dat vun 2005 un. Dat
ass bedéngt doduerch, wéi scho
gesot ginn ass - an nach eng Kéier
villmools Merci, Madame Rappor-
trice, fir dee gudde Rapport, a Mer-
ci fir Är Aarbecht alleguer -, datt
zwee Instituter en neie Statut kritt
hunn, an datt dorophin de gesetz-
leche Plaffong net soll déi aner Ge-
mengen ze vill benodeelegen.

Ech wëll just soen, datt dee Ge-
samtbetrag, deen an dësem Ge-
setz drasteet, jo net alles ass wat
bezuelt gëtt, mä datt nach eng
Kéier en Drëttel derbäigeluecht
gëtt iwwert de Fonds communal de
dotation financière.

Da kënnt derbäi, datt mer d’Gesetz
vun 1998 elo effektiv déi éischte
Kéier hei ganz punktuell änneren.
Dat ass ëmmerhi mat engem Deel
Sue verbonnen, well virun 1998 de
Stat näischt bäigeluecht huet beim
kommunale Museksunterrecht. Vun
näischt op haut, wéi d’Madame
Stein géif soen, bal 300 Milliounen
aler Frang, ass jo alt schonn e klen-
ge Sprong.

Déi zweet Saach, déi een, mengen
ech, heizou muss soen, dat ass,
datt ganz vill Aspekter matspillen.
Éischtens ass et e fakultatiivt Uge-
buet vun de Gemengen. Och wa
mer natierlech frou sinn, datt dat

ëmmer méi flächendeckend ge-
maach gëtt, an natierlech sinn ech
och ganz frou doriwwer, datt gesot
ginn ass, datt d’Musek éischtens
wäertvoll ass, zweetens scho bal e
Grondrecht ass. Mä mir sinn am
Beräich vun engem fakultativen
Ugebuet an net wéi am Enseigne-
ment primaire, dat obligatoresch
ass.

En aneren Aspekt: d’Autonomie
communale. Do hu mer net age-
graff, an dat war och deemools
1998 weder gewollt vun der Regie-
rung nach vun der Chamber. D’Au-
tonomie communale spillt also a
mécht aus, firwat esou vill Ënner-
scheeder sinn ënnert de Gemen-
gen, wat déi eng erëmkréien a wat
anerer erëmkréien.

Verschidden Aart a Weise fir ze or-
ganiséieren, verschiddenaarteg
Qualifikatiounsugebueder, Qualifi-
katioun vun den Enseignanten, en
anert Bezuelen, aner Paien, aner
Definitioune vun den Tâchen, op
där enger Plaz Déchargen, op
deenen aneren net, en anere Statut
vum Personal, Niewenaktivitéite
vun den Enseignanten, déi mat
erageholl ginn an dee ganze kom-
munale Museksunterrecht oder
net, déi déi eng iwwert déi normal
Tâche lafe loossen, déi aner net,
den Niveau vum Unterrecht selbst-
verständlech als solchen, an dann
natierlech verschiddenaarteg
Koeffizienten, déi iwwert d’Geset-
zer respektiv iwwer Reglement
festgeluecht ginn, fir erëmzebe-
zuele jee nodeem ob Museks-
schoulen oder Conservatoiren or-
ganiséiert Coursen ubidden.

Also d’Autonomie vun de Ge-
menge fir hir Coursen ze organi-
séieren, fir hir Leit anzestellen, fir
hir Leit ze bezuelen, dat bedéngt,
datt et keng homogen Situatioun
ass an et och guer keng vergläich-
bar Situatioune gëtt a ka ginn të-
schent de Gemengen. Déi kombi-
néiert Applikatioun vun der Autono-
mie a vum Plaffong mécht och, datt
et esou grouss Ënnerscheeder gëtt
vun enger Gemeng op déi aner am
Betrag deen se erëmkréien.

Dobäi muss ee soen, datt déi Ge-
mengen, déi hei ugeschwat gi sinn
an déi wäit iwwert deenen zwee
Drëttel leie vum Remboursement,
hire Museksunterrecht aneschters
organiséiert hunn, an déi Gemen-
gen, déi wäit ënnert deenen zwee
Drëttel leie wat se erëmkréien, ma-
nifest och déi sinn, déi ganz kloer
do aner Kritären usetze bei der Or-
ganisatioun vun hirem eegenen En-
seignement musical.

Ech wëll nach eng Kéier soen, datt
virun 1998 keng direkt staatlech
Bedeelegung do war, mat Aus-
nahm vun e puer Subsidë beim
Museksunterrecht. Ech wëll och
nach eng Kéier soen, datt, wa ge-
sot gëtt, datt de Museksunterrecht
méi deier ginn ass zënter dem Ge-
setz vun 1998, wéi wann do eng
Kopplung géif bestoen, ech natier-
lech da froe muss: Ass et da wierk-
lech gutt wa mer de Plaffong syste-
matesch nach weiderhi géifen un-
hiewen an dat vläicht e Risiko wier,
datt d’Spiral nach weider géif dréi-
nen, et nach weider méi deier géif
ginn?

Ech wëll och vläicht soen, wann ee
seet, firwat hu mer en extrat Gesetz
gemaach fir e puer dausend oder
Milliounen Euro, dann ass dat op
déi eng Aart wouer, mä op déi aner
Manéier huet et erméiglecht, dat
hei nach eng Kéier alles unze-
schwätzen an och dee Moment
eng Demande d’interpellation an-
zebréngen. Déi Demande d’inter-
pellation, do géif ech eigentlech
virschloen, datt een déi mécht wa
mer ausgewäert hu wat mer an
deem Aarbechts- a Reflexiouns-
grupp, deen nom Hierscht agesat
gëtt - sou wéi mer et schonn
ugekënnegt haten an der Cham-
berskommissioun - wann do éischt
Resultater do sinn. Ech mengen, et

ass déi nëtzlechst Aart a Weis fir et
dann ze maachen.

Ech muss awer soen, datt déi Aar-
bechten do och nach net kënnen
direkt esou ulafe wéi mir dat wël-
len, well mer net vun alle Plazen a
vun alle Gemengen d’Statistiken
hunn, déi mer brauchen. Ënner
anerem zum Beispill ass de Syndi-
kat vu Réiden ee wou mer net all
Donnéeën eran hu wéi mer dat
bräichte fir eis Aarbechten. 

(Interruption)

Ech muss awer och soen,…

(Interruptions)

…datt all déi Froen hei, déi Dir be-
rechtegterweis stellt, och alle-
guerte schonn an der Kommis-
sioun ugeschwat gi sinn a mir se
och alleguerten do, oder bal alle-
guerte beäntwert hunn, esou datt
ech sécherlech iwwer vill Saachen
elo ka méi séier driwwer ewech-
goen. Berouegt Iech also, ech
wäert net méi esou laang schwät-
zen.

Période probatoire, Madame 
Flesch, do hutt Der Recht. Déi fën-
nef Joer, déi si weder am Gesetz
nach am Reglement drageschriw-
wen. Déi fënnef Joer hu mer éisch-
tens gemaach fir datt een eng
gewëssen Experienz kritt, fir datt
ee ka kucke wéi et geet, an dann
entscheeden, ob een et zougesteet
oder net. Dat ass och am Accord
mat deene Gemengen, déi selwer
den neie Statut froen, ofgemaach
ginn. Fënnef Joer sinn agesat ginn,
well dat déi normal Dauer ass vun
der Division moyenne.

(Interruption)

Ech weess, Dir hutt vill Froe gehat,
mä vläicht net onbedéngt vill 
Loscht fir Äntwerten op se all ze
kréien,…

(Interruptions et hilarité)

…mä wann een dann nach just
d’Activités accessoires vun de Mi-
litärmuseker uschwätzt, ass et
esou, datt se déi kënne maachen,
datt se awer als Statsbeamten och
un de Statut vum Statsbeamte ge-
bonne sinn, an duerfir ass déi Zuel
vun den zousätzleche Stonnen a
Coursë beschränkt. Allerdéngs
wann ee Coursë muss ubidden, fir
déi net genuch Enseignanten dis-
ponibel sinn, da kann een och eng
Derogatioun kréie fir méi Stonnen.

An d’Saach mat den dräi Langues
administratives gëtt esou behan-
delt, wéi dat fir de ganzen Ensei-
gnement gemaach gëtt: Et besteet
och do eng Méiglechkeet vun Dis-
pens vun enger vun de Sproochen.

Da wëll ech soen, datt mer mat ei-
se puer Aussoe schonn an Uecht
huelen, wéi eng komplex Matière et
ass, iwwert déi een natierlech
laang kënnt diskutéieren, iwwert
déi mer och méi laang geschwat
haten an der Kommissioun, wou
mer och en Deel Saache gekläert
haten; datt duerfir déi Grupp age-
sat gëtt, an déi och de Syvicol
wäert mat agebonne ginn, an ane-
rer déi Coursen ubidden, fir alles
ze iwwerkucken.

Ech wëll domadder just zousätz-
lech, fir ofzeschléissen, soen, datt
mer alleguerten eens sinn, datt

d’Gesetz vun 1998 positiv Auswier-
kungen hat. A wann dat de Fall
ass, da war et och néideg, gläich-
zäiteg, fir datt et net sollt ausufe-
ren, e Plaffong dranzesetzen. A
wann een de Gesamtbetrag hëlt,
deen elo am Gesetz steet, dee jo
schliesslech héich ass, wou nach
en Drëttel op engem anere Wee
dobäikënnt, da muss ee jo awer
deelweis Uecht doen, wéi een dat
Ganzt organiséiert, fir datt et net ze
vill explodéiert.

Mir wëllen net an d’Gemengen-
autonomie heibäi agräifen an déi a
Fro stellen. Dat ass wéi gesot elo
net viséiert, an dat war et och net
1998. Ech kënnt mer och virstellen,
datt et nach zousätzlech Finanzéie-
rungsquelle gëtt. Do kann een ee-
gestänneg op Gemengenniveau
virgoen. Et sinn nach verschidden
aner Méiglechkeeten do.

Dozou muss een nach bemierken,
datt et natierlech flott wär, wann an
der Primärschoul vill méi Akzent op
de Museksunterrecht géif gesat
ginn, dee jo zum Deel souwisou
soll gemaach ginn, deen awer lei-
der net ëmmer gemaach gëtt oder
mat ënnerschiddlecher Qualitéit.
Do wär natierlech och eng Méig-
lechkeet fir d’Gemengeverantwort-
lech, fir do nach e bëssen nozehël-
lefen.

An da wëll ech - fir definitiv ofze-
schléissen - soen: D’Gemengen-
autonomie wëlle mir respektéieren.
Ech denken, datt et awer och wich-
teg ass, déi dräifach Motivatioun
vum Gesetz vun 1998 oprechtzeer-
halen, nämlech ze förderen, datt
een an de Museksunterrecht soll
kënne goen, entweder einfach aus
Spaass un der Musek, oder fir 
sech eventuell op eng professionell
Carrière virzebereeden, an datt
drëttens d’Museksausbildung fir
Erwuessener viséiert ass.

Och dat bedéngt erëm, datt natier-
lech extrem grouss Ënnerscheeder
sinn zwëschen dem Ugebuet, zwë-
schen dem Zweck vun der Saach,
zwëschen dem Käschtepunkt. Dir
gesitt also elo schonn, datt et net
einfach wäert si fir eng aner Léi-
sung ze fannen oder fir eng Léi-
sung ze fannen, déi fir jiddfereen
d’selwecht géif kënnen applikabel
sinn.

Trotzdeem mengen ech, datt mer
hei e ganz grousse Konsens hunn,
net nëmmen doriwwer, datt de Stat
hëlleft bezuelen, mä och iwwert
d’Nëtzlechkeet an iwwert d’Wich-
tegkeet vum Ugebuet, vum
Museksunterrecht a vun der Mu-
seksausbildung. Also denken ech,
datt mer och op villen anere Punkte
wäerten Accordë fannen.

Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Domadder si
mer fir haut fäerdeg. Eis nächst a
lescht Sëtzung vun der Sessioun
2004-2005 geet mar de Mëtten um
hallwer dräi un. Ech soen Iech 
Merci, dass Dir et esou laang aus-
gehalen hutt.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.56 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Neen, Här
President.

1. Hommage en signe
de deuil et de solidarité
envers les victimes des
actes terroristes per-
pétrés à Londres en
date du 7 juillet 2005
■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, leider heefe sech a
leschter Zäit déi méi wéi traureg
Geleeënheeten, bei deenen
d’Chamber, stellvertriedend fir
d’Lëtzebuerger Awunner, hir Trau-
er, hir Indignatioun a fir net ze soen
hir Roserei vis-à-vis vun engem Akt
vun terroristescher Barbarei zum
Ausdrock bréngt.
Leschten Dënschdeg de 7. Juli
huet déi ziviliséiert Welt mat Fas-
sungslosegkeet missen erfueren,
dass dës Kéier London d’Zilscheif
vu krimineller Energie ginn ass, déi
eis Welt bal dagdeeglech bedroht.
Ouni Récksiicht op onschëlleg Af-
fer ass zu London nees zouge-
schloe ginn, géint déi fundamental
Wäerter, déi eis Gesellschaft héich-
hält, a méi wéi jee musse mer eis

virun Aen halen, datt dësen
Uschlag, dee London getraff huet,
leedeglech ee Glidd an enger Ket-
ten ass, déi schlussendlech eis Vi-
sioun vun Demokratie a Mënsche-
rechter zu Fall brénge soll.
Fir Terrorismus gëtt et keng - awer
och guer keng - Rechtfäerdegung.
Deene fanatesche Géigner vun ei-
se Wäertvirstellungen däerft net
entgaange sinn, datt duerch hir
Schandtaten eis Entschlossenheet
fir d’Verteidegung vun eiser Fräi-
heet méi staark, méi resolut a méi
déterminéiert gëtt.
Et ass haut d’Uleies vun der Cham-
ber, dem Britesche Vollek d’Gefiller
vun Trauer, vu Bestierzung a vu So-
lidaritéit auszedrécken. Jidderee
vun eis fillt an dëse Momenter mat
de Famillje vun den Affer a mat
deenen, déi nach ënnert hire Ver-
letzunge leiden.
Ech géif Iech bieden opzestoen, fir
eng Minutt am Stëllen un d’Affer ze
gedenken.

(Minute de silence)
Ech soen Iech Merci.
Mir kommen dann zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtten; et ass dat d’Dis-
kussioun vum Projet de loi iwwert
d’Statsbeamtegehälter. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Grethen,
den Här Schreiner, den Här Adam
an den Här Gibéryen. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorablen Här Paul-Henri
Meyers. Här Meyers, Dir hutt
d’Wuert.

2. 5486 - Projet de loi
modifiant et complé-
tant

a) la loi modifiée du 22
juin 1963 portant fixa-
tion de la valeur numé-
rique des traitements
des fonctionnaires de
l’État ainsi que des mo-
dalités de mise en vi-
gueur de la loi du 22
juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements
des fonctionnaires de
l’État,

b) la loi du 21 décembre
2004 concernant le
budget des recettes et
des dépenses de l’État
pour l’exercice 2005

Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, de
Gesetzesprojet 5486, dee mer haut
diskutéieren, soll een Deel vun
deene Moossnamen ëmsetzen, déi
am Accord salarial stinn, deen den
31. Mee vun dësem Joer tëschent
der Regierung an der CGFP ënner-
schriwwe ginn ass.

Ech mengen et wier gutt wann een
déi Moossname géif kuerz rappe-
léieren, fir och d’Bedeitung vun
deem Accord an de Vierdergrond
ze stellen.

Et sinn eigentlech dräi Kategorië
vu Moossnamen, déi an deem Ac-
cord salarial dra sinn. Et si fir
d’éischt mol déi Moossnamen, déi
duerch ee Gesetz mussen ëmge-
sat ginn. Et sinn zweetens Mooss-
namen, déi duerch Règlement
grand-ducal kënnen ëmgesat ginn.
An et sinn dann eng Rei vun Enga-
gementer - dat ass déi drëtt Kate-
gorie vun deem Accord salarial -,
déi de Stat geholl huet, fir am Inté-
rêt vun der Fonction publique ëm-
zesetzen.

Fir d’éischt mol d’Moossnamen, déi
duerch Gesetz ëmgesat ginn; et
sinn dat eigentlech véier verschid-
de Moossnamen. Et ass fir d’éischt
d’Erhéijung vum Punktwäert vun de
Gehälter; 1% vum 1. Januar 2005
un, an ëm 0,8% vum 1. Januar
2006 un.

Et ass zweetens d’Méiglechkeet
vun engem Avancement en trai-
tement fir déi Beamten, déi
während 12 Joer vu kengem
Avancement konnte profitéieren.
Sief et well se an enger Verwaltung
si mat engem ganz niddregen Ef-
fectif, an där Carrière wou se dra
sinn, oder awer well duerch eng
sou genannt asymmetresch Alters-
pyramid d’Méiglechkeet vun en-
gem normalen Avancement an där
Verwaltung net besteet.

Et ass dann drëttens d’Aféierung
vun engem eenheetlechen Délai
vun engem Mount bei dem Rekla-
matiounsrecht vun de Beamten,
deen am Artikel 33 vum Statut vir-
gesinn ass.

An et ass véiertens d’Aféierung vun
engem Stage à temps partiel vu 50
oder 75%.

Zweet Kategorie vu Moossname
sinn déi, déi duerch Règlement
grand-ducal kënnen ëmgesat ginn.
Dat sinn der och véier. Et ass fir
d’éischt d’Proratisatioun vun der
Iessenszoulag no der Aar-
bechtszäit, mat Pallierë vu 25, 50 a
75%.

Et ass zweetens d’nei Festsetzung
vun der Indemnité kilométrique op
0,40 Euro.

Et ass drëttens d’Upassung vun
der Indemnité d’habillement, der
Kleedermass, no dem Index.

An et ass zu gudder Lescht d’Erop-
setze vum Congé de circonstance
vun zwee op véier Deeg. Dat ass
de Congé vun deem Pappe kënne
profitéieren, wann hir Fraen ee
Kand kréien. Et ass also am Sënn
vun enger méi grousser Gläichbe-
rechtegung, schéngt et mir.

Déi drëtt Kategorie sinn eenzel
Moossnamen, vun deene sech de
Stat engagéiert huet ze huelen;
ech wëll déi net eenzel hei opzie-
len. Et geet dat vun der Aféierung
oder vun der Neibeliewung vun
Aarbechtsgruppen a Kommissiou-
ne bis hin zu dem Engagement
vum Stat, fir och nei Lokaler ze
siche fir d’Statsbeamtekantin, déi
duerch den Erfolleg, dee se och an
de leschte Jorzéngte kannt huet,
net méi den Erfuerdernisse vun
haut entsprécht.

Den Accord salarial vum 31. Mee
2005 war noutwendeg ginn, well
dee viregten Accord salarial vum
21. Mäerz 2002 ofgelaf war mat
dem leschten Dezember 2004. Et
huet also een neien Accord missen
ausgehandelt ginn. D’Statsbeam-
tegewerkschaft, d’CGFP, huet dofir
um Enn vum leschte Joer, schonn
am November, ee Katalog vu Fuer-
derungen un d’Regierung eraginn.
D’Verhandlunge sinn am Laf vun
dem November bis Ufank vun dë-
sem Joer gelaf an, wéi gesot, den
31. Mee 2005 konnt dann een
neien Accord ofgeschloss ginn.
Dee leeft iwwert d’Joren 2005 an
2006, sou dass, wann en Enn 2006
zu Enn geet, nei Verhandlungen
um Enn vun deem Joer mussen
ugefaange ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Accord salarial vum 31.
Mee vun dësem Joer schreift sech
och an an déi kontinuéierlech a
moderéiert Gehaltspolitik, sou wéi
dat an der Regierungserklärung
vum 4. August 2004 virgesinn ass.

Am Exposé des motifs vum Regie-
rungsprojet, deen iwwregens den
30. Juni an der Chamber depo-
néiert ginn ass, mä och am schrëft-
leche Rapport vun der Kommis-
sioun sinn déi Eckwäerter, déi Ele-
menter, déi derzou geféiert hunn,
dass deen heiten Accord zustane
komm ass, mat där Erhéijung, déi
fir se virgesinn ass, mat deene
Moossnamen, wéi si virgesi sinn.
Do sinn déi Motiver répétéiert, sou
dass ech haut an hei net méi nach
eng Kéier op déi Elementer brauch
anzegoen; déi si bekannt. An et
ass jo jiddereen och senséiert, déi
Dokumenter, déi eis virleien, gelies
ze hunn.

Här President, léif Kolleegen a Kol-
leeginnen, den Text vum Gesetzes-
projet ass vun der Beruffschamber
aviséiert ginn, an déi huet och
deem Text hiren Accord ginn.

De Statsrot, deen den 28. Juni
mam Projet befaasst ginn ass, huet
a sengem Avis vum 5. Juli nëmmen
d’Artikelen I, II a V begutacht. Hien
huet mat der Motivatioun, et wier
em net genuch Zäit zur Verfügung,
d’Artikelen III a IV net aviséiert.

Dat sinn déi Artikelen, déi déi Me-
surë betreffe wat den Avancement
ugeet an esou weider.

D’Artikelen I an II sinn éischtens
d’Gehaltserhéijung an zweetens
d’Matadaptatiounen um Budget,
esou dass, well de Statsrot keen
Avis ofginn huet, d’Kommissioun
déi zwee Artikelen, déi de Statsrot
net aviséiert huet, och net konnt
zréckbehalen. Well Dir wësst, dass
mer, wa mer dat gemaach hätten,
hätte missen den Text un de Stats-
rot zréckginn. Mir hätten dräi Méint
misse waarden. Domat wär och
den éischten Artikel dann ëm déi
Zäit zréckgeworf ginn. Dofir ware
mer och der Meenung, a mir be-
daueren dat, dass mer nëmmen
d’Artikelen I an II kënnen zréckbe-
halen.

Mir hunn derniewent awer och den
Artikel V gekuckt. Den Artikel V

huet als Zil, den Datum vum
Akraafttriede vum Gesetz festze-
setzen, an zwar ass do den Datum
vum 1. September vun dësem Joer
virgesinn. Deen Datum ass
haaptsächlech an d’Gesetz age-
schriwwe gi wéinst de Mesurë vun
den Artikelen III a IV.
Well awer déi Artikelen ewechfalen,
well op där anerer Säit am Artikel I
kloer festgeluecht ass, dass
d’Erhéijung vun 1% vun de Gehäl-
ter réckwierkend op den 1. Januar
vun dësem Joer geschitt, an dass
d’Erhéijung vun 0,8% am Januar
2006 geschitt, well zweetens den
Artikel II eng Ännerung vum Bud-
get bëinhalt, déi op d’ganzt Joer
zoutrëfft, ware mer der Meenung,
dass den Artikel V an där Form net
bräicht zréckbehalen ze ginn. Well
esou wéi e virlouch, hätt en héchs-
tens zu Ambiguïtéite gefouert, well
een dann net kloer gewosst hätt,
ob dann d’Regierung schonn den
1. September hätt missen ausbe-
zuelen oder zu deem Datum, deen
zréckbehale gi wär.
Op jidde Fall war d’Kommissioun
der Meenung, dass et net méi
noutwendeg wär fir deen Artikel an
där Form zréckzebehalen. Dofir fält
deen Artikel och ewech. Dat be-
deit, dass d’Gesetz a Kraaft trëtt no
deem normalen Délai, dat heescht
dräi Deeg no der Publikatioun am
Mémorial. Et hänkt also elo un der
Regierung fir dass deen Text, dee
mer haut stëmmen a wou mer un-
huelen, dass de Conseil d’État
d’Dispense du second vote gëtt,
och séier kann a Kraaft trieden.
Dir Dammen an Dir Hären, dee méi
kuerzen Text vum Gesetz ass e
gudden Text. Dofir géif ech och
d’Chamber bieden, deen an där
Form ze stëmmen, an ech kann
heimat och den Accord vu menger
Fraktioun bréngen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Als éischte Riedner ass
den honorablen Här Henri Grethen
ageschriwwen. Här Grethen, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wollt ech dem
Rapporteur Merci soen, souwuel fir
säi schrëftleche wéi fir säi mënd-
leche Bericht. Mat him bedaueren
ech, dass mer haut net kënne
sämtlech Elementer vum Accord
salarial ëmsetzen. Dat wéinst der
Haltung vum Conseil d’État, deen
aus zäitleche Grënn net dozou
komm ass, dee ganzen Text ze
aviséieren.
Ech gesinn et als e positiivt Zee-
chen, Här President, dass et zu en-
gem Accord salarial komm ass.
Dat war jo net ëmmer de Fall, a bis
1999 hu mer eng laang Period
kannt wou et net zu engem Accord
komm war, an et ass eréischt no
1999 wou meng Kolleege Lydie
Polfer a Jos Schaack et fäerdeg
bruecht hunn, erëm Accords sala-
riaux auszehandelen.
Dofir sinn ech frou, dass de Minis-
ter Claude Wiseler an deem
Geescht weidergeschafft huet, an
ech sinn och frou an ech félicitéie-
ren ausdrécklech deene verschid-
dene Verhandlungspartner, dat
heescht der Regierung op där en-
ger Säit an der CGFP als déi repre-
sentativ Gewerkschaft am öffent-
leche Secteur op där anerer Säit,
dass se déi Verhandlungen an en-
gem Klima vun, wéi soll ech soen,
an engem gudde Klima wuel, mä
awer net op der Place publique ge-
fouert hunn. Well et weess ee jo wéi
vill Näider d’Fonction publique huet
a wéi et dann ëm esou Verhandlun-
ge gestallt ass, wann, entschëllegt
den Ausdrock, Jänni a Männi
mengt e misst sech op där enger
an op där anerer Säit do amë-
schen.
Dat Resultat, wat erziilt ginn ass,
1% fir d’Joer 2005 réckwierkend op
den 1. Januar also an 0,8% fir
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Ordre du jour
1. Hommage en signe de deuil et de solidarité envers les

victimes des actes terroristes perpétrés à Londres en
date du 7 juillet 2005

2. 5486 - Projet de loi modifiant et complétant 

a) la loi modifiée du 22 juin 1963 portant fixation de la va-
leur numérique des traitements des fonctionnaires de
l'État ainsi que des modalités de mise en vigueur de la
loi du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l'État, 

b) la loi du 21 décembre 2004 concernant le budget des
recettes et des dépenses de l'État pour l'exercice 2005 

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

3. 5338 - Projet de loi portant création d'un Lycée technique
pour professions éducatives et sociales (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel - Motion
- Vote)

4. 5408 - Projet de loi portant modification de l'article 12 de
la loi du 28 avril 1998 portant

a) harmonisation de l'enseignement musical dans le sec-
teur communal;

b) modification de l'article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur
le contrat de travail;

c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l'État
(suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5476 - Projet de loi modifiant la loi du 6 avril 1999 relative
à la construction d'une cité judiciaire au plateau du 
St-Esprit à Luxembourg

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

6. 5477 - Projet de loi relatif à l'adaptation budgétaire du
projet de construction d'une route reliant Luxembourg à
Ettelbruck

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

7. Discours de M. le Président Lucien Weiler

8. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouve M. Claude Wiseler,
Ministre.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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d’Joer 2006, kann a muss een als
moderat bezeechnen, wann ee
weess, dass mer d’lescht Joer e
Wirtschaftswuesstum vu 4,5% ha-
ten. Däerf ech awer drun erënne-
ren, Här President, dass am Joer
2004, um Ufank vum Joer, wéi ech
gewot hat an enger Ried ze soen,
dass d’Prévisioune fir de Wirt-
schaftswuesstum, déi d’Regierung
an de Statec virausgesot haten,
mengem Gefill no e bëssen ze mo-
derat wären, an dass ech géif men-
gen, dass mer géifen e Wirt-
schaftswuesstum vun op d’mannst
2,5, jo souguer vläicht 3% erree-
chen, mer deemools Electoralis-
sem virgeworf ginn ass. Deemools
hunn ech gesot kritt, am Hibléck op
d’Wahle wéilt ech d’Situatioun
schéirieden. Elo, 2005, stelle mer
fest, dass et 4,5% sinn, an am
Liicht vun deenen Zuelen ass deen
Ofschloss hei absolut ze verteide-
gen.
Här President, mir brauchen eng
modern Fonction publique. Mir
brauchen an der Fonction publique
motivéiert, engagéiert Mataar-
bechter. Dofir huet och déi viregt
Regierung gekuckt, dass sollte
Passerellë kommen zwëschent
dem Privatsecteur an dem öffent-
leche Secteur. An ech muss Iech
soen, Här President, vläicht net bei
deenen ënneschte Gehälterkate-
gorien, mä bei deenen ieweschte
Gehälterkategorië gesäit ee jo wéi
schwéier et ass fir aus dem Privat-
secteur gutt Leit ze rekrutéieren.
Eenzel Ministeren an dëser Regie-
rung hu jo misse praktesch den
Hochstand drécken, wéi se deen
een oder deen anere vun hire
Conseillere wollten engagéieren.
Dat beweist, dass dat Mäerche
vum Iwwerbezuelen an der Fonc-
tion publique op alle Fall net iwwer-
all richteg ass. Mir hunn och aus
dem Rapport Fontagné erausge-
lies, een dee wollt dat liesen, wéi
wichteg den öffentleche Secteur fir
d’Kompetitivitéit wär, e gudden,
performanten öffentleche Secteur
fir eis Ekonomie wär. Ech hoffen,
Här President, dass bei deene Re-
formen, déi an deene leschte Joren
initiéiert gi sinn, an deemselwechte
Geescht weidergefuer gëtt.
Ech ka mech nëmme félicitéiere fir
dësen Accord, deen zwëschent
der Regierung an der CGFP er-
reecht ginn ass, an ech däerf, Här
President, den Accord vun der De-
mokratescher Partei zu dësem Ac-
cord bréngen, verbonne mam
Wonsch, deen aneren Deel vum
Accord salarial esou séier wéi
méiglech ëmzesetzen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Schreiner.
Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir d’éischt och
emol vu menger Säit aus e ganz
häerzleche Merci un de Rappor-
teur, de Paul-Henri Meyers, fir säin
ausféierleche schrëftlechen a
mëndleche Rapport, dee jo ganz
kuerzfristeg huet missen erstallt a
verfaasst ginn, fir dass mer dëse
Projet de loi, oder wéinstens en
Deel dovun, haut nach kënne virun
der Vakanz evakuéieren.
Ech erënneren drun, an et ass
scho gesot ginn, dass jo de Gehäl-
teraccord eréischt den 31. Mee,
dat ass jo nach net esou laang hier,
ënnerschriwwe ginn ass, an dass
déi Prozedur - Statsrot, Avisë vun
de Chambres professionnelles - a
relativ kuerzer Zäit huet misse ge-
maach ginn.
Wéi de Rapporteur och scho gesot
huet, beschränkt sech dëse Projet
just op d’Augmentatioun vum
Punktwäert a seng Inzidenzen op
de Budget. Op déi aner Elementer
vum Accord salarial, déi an e Ge-
setz musse gekleet ginn, dorop
kréie mer jo dann d’Geleeënheet
an enger zweeter Etapp zréckze-
kommen, och wann ech, grad wéi
mäi Virriedner, bedaueren, dass et

eis eben aus deenen techneschen,
organisatoresche Grënn net méig-
lech war, dee gesamte Package
elo nach ze evakuéieren - mä dat
wëlle mer jo dann an enger zwee-
ter Etapp esou séier wéi méiglech
nohuelen.
Gehälterverträg hunn an der Ver-
gaangenheet des Öfteren Ulass gi
fir vill Diskussiounen an der Öffent-
lechkeet; och ech begréissen,
dass dat u sech dës Kéier méi
roueg ofgelaf ass.
Et ass awer selbstverständlech
nëmme logesch a wichteg, dass
Accord-salarialen an der Fonction
publique musse gesi ginn am Kon-
text vun der finanzieller Lag vum
Stat, well et eben hien ass, deen
d’Gehälter vu seng Beamte bezilt a
se och muss finanzéiere kënnen,
dass se awer och musse gesi ginn
am Kontext vun der Kontinuitéit vun
der Besoldung vun den öffentleche
Bedéngschteten.
Kontinuitéit ass wichteg, well wa
mer e modernen an en effiziente
Stat wëllen, deen am Déngscht
vum Bierger steet, da brauche mer
och gutt forméiert a motivéiert
Beamten. Dofir ass et wichteg,
dass e gesond Vertrauensverhält-
nis besteet tëscht dem Patron a
senge Leit, an dozou gehéiert och
Vertrauen an eng gesond Gehälter-
politik.
Natierlech muss esou en Of-
kommes och an de Kader vun der
wirtschaftlecher Dynamik an eisem
Land gestallt ginn. Wann et dem
Stat gutt geet, wann en iwwer
ausräichend finanziell Ressourcë
verfügt, da kann e sech gewësse
Générositéite géintiwwer vu senge
Beamte leeschten an erlaben.
Wann dat net esou ass, da gesinn
d’Gehälteraccorden och emol
anescht aus. Dat hu mer an der
Vergaangenheet jo och schonn er-
lieft.
Dat hu mer zum Beispill Mëtt den
80er Jore gesinn, wéi eng Period
vu gréisserer Zréckhalung opgrond
vun enger wirtschaftlecher Flaut op
en Enn gaangen ass, an en Ac-
cord, dee 4% Augmentatioun iw-
wer zwee Joer virgesinn huet,
konnt applizéiert ginn. Vun deem
Moment un hu sech all nofolgend
Accorden, wann et dann Accordë
waren, op engem méi héijen Aug-
mentatiounsniveau ugesiedelt, well
dat gesamtwirtschaftlech gekuckt
och da gerechtfertegt war.
D’Abettung vun de Gehälter am öf-
fentleche Secteur an de Kontext
vun der wirtschaftlecher Leesch-
tungsfäegkeet vum Land, an do-
mat och der Leeschtungsfäegkeet
vum Stat, ass e wichtege Kritär. Et
ass sécher richteg, dass mir de
Moment net méi an därselwechter
Boomlogik dra sinn an eiser Ekono-
mie wéi dat nach virun e puer Joer
vläicht de Fall war, och wann eng
gewësse Reprise jo net ze verken-
nen ass, an och Deeler vun der Pri-
vatwirtschaft déck Gewënner de
Moment nach ëmmer verzeech-
nen.
Mir leie fir d’lescht Joer - an den
Henri Grethen huet et gesot - bei
engem Wuesstum vu 4,5%. Am
Joer 2000 waren et der nach ronn
8,5%. Et muss een och wëssen,
dass am Privatsecteur jo ganz vir-
siichteg de Moment och verhandelt
gëtt, well d’Verhandlungskontexter
vläicht net ëmmer déi gënschtegst
an och oft ganz kriddelech sinn.
Wa mer d’Virgabe vun der Regie-
rungserklärung kucken, an dat ass
och schonn hei gesot ginn, da
kann ee roueg behaapten, dass
dësen Accord de Statsfinanze
souwéi de Prinzipien, déi fir dës
Legislaturperiod a Saache Gehäl-
terpolitik opgestallt goufen, Rech-
nung dréit. Kontinuitéit a Saache
Besoldung vun den öffentleche
Beamten, moderat Moossnamen,
an och Respekt virun de budgetä-
re Contrainten. Ech wëll elo hei net
doriwwer spekuléieren, ob den Ac-
cord dann och deem méi zolitte
4,5%ege wirtschaftleche Wuess-
tum bis zum Schluss elo Rechnung
dréit.
Grondsätzlech, mengen ech, si mir
och als LSAP der Meenung, an ech

mengen dat ënnerscheet eis och
net vun deenen anere Parteien,
dass d’Fonctionnairen, d’Beamten,
d’Aarbechter beim Stat, de Ge-
mengen an och aus den assimi-
léierte Secteuren e Recht hunn, un
där allgemenger dach gudder wirt-
schaftlecher Lag während der Pe-
riod, op déi sech den Accord be-
rifft, ze participéieren. Ech wëll och
elo hei keng Stee opmaachen a
soen, den Accord hätt quantitativ
nach missen oder kënne besser
ausgesinn. Den Impakt op d’Stats-
finanzen - an déi Zuelen, déi mer jo
och am Rapport konnten noliesen,
ënnermaueren dat - ass jo awer
och substanziell, och wann ee
muss wëssen, dass iwwert de Wee
vun de Steieren en Deel nees
zréckfléisst an och de positiven Im-
pakt op d’allgemeng Ekonomie net
ze ënnerschätzen ass. Et kann ee
global feststellen, dass dësen Ac-
cord eng gutt Mëschung duerstellt
tëschent deene finanzielle Capaci-
téite vum Stat op där enger Säit an
de legitimen Uspréch vum Perso-
nal op där anerer Säit.

Här President, grondsätzlech ass
et jo esou, dass déi staatlech Loun-
politik net fundamental anescht ka
si wéi déi am Privatsecteur. An der
Vergaangenheet war et des Öfte-
ren esou, dass d’Regierung d’Ver-
handlunge mat der Statsbeamte-
gewerkschaft opgrond vun enger
Étude comparative iwwert d’Evolu-
tioun vun dem Akommes am Privat-
secteur an am öffenleche Secteur
gefouert huet. Dës Kéier ass déi
doten Etüd net gemaach ginn, mä
d’Regierung huet sech beruff op
eng ganz Rei vu komparativen
Etüde sektorieller Natur, och wat
d’Evolutioun am konventionéierte
Secteur zum Beispill ugeet.

An der Kommissioun hu mer ei-
gentlech déi doten Elementer net
esou diskutéiert bis an den Detail,
an och den Exposé des motifs gëtt
wuel ganz chiffréiert an étofféiert
Informatiounen iwwer eis national,
europäesch an och Weltwirtschaft,
mä e léisst eis awer dach e bëssen
am Onkloeren iwwert déi eigent-
lech Parameteren, op déi d’Regie-
rung sech bei de Verhandlungen
nach beruff huet, niewent de Pré-
missë vun der Regierungserklä-
rung. Vläicht kann de Minister eis
herno doriwwer nach e bësse méi
prezis Informatioune liwweren.

Ech hu gesot, den Accord ent-
sprécht de Virgabe vun der Regie-
rungserklärung. Ech wëll mech och
dofir net ze vill inhaltlech domat
ausernee setzen. E gouf jo och vun
de Verhandlungspartner als en ze-
fridde stellenden Accord beschriw-
wen, wat jo beleet, dass de Patron
Stat mat de Vertrieder vu senge
Beschäftegten eens ginn ass.

Et sief mer awer d’Feststellung er-
laabt, dass mer et hei, wéi mer et
eigentlech och aus der Vergaan-
genheet scho gewinnt sinn, mat
engem eigentlech klasseschen, li-
néairen Accord ze dinn hunn, dee
wuel quantitativ korrekt ass, deen
awer qualitativ och anescht hätt
kënnen agencéiert ginn, fir vläicht
de Sensibilitéite vu verschiddene
Kategorien, besonnesch méi an
deenen ënneschte Beräicher, bes-
ser Rechnung ze droen. Hei soll
och vläicht d’Regierung sech iw-
werleeën, ob bei zukünftege Ver-
handlungen net op esou e Wee
och ka gaange ginn.

Dann ass et och esou, dass laut
der Fiche d’évaluation d’impact,
déi jo partie intégrante vum Projet
de loi ass, dësen Accord salarial
sech direkt applizéiert op ronn
20.000 bis 21.000 Statsbeamten, -
employéen an -aarbechter, an do-
riwwer eraus zousätzlech och op
ronn 21.000 Leit aus deene sou ge-
nannten assimiléierte Secteuren.
D’Regierung verhandelt jo traditio-
nell mat där bei wäitem stäerkster
a representativster Gewerkschaft
aus dem Secteur, wat u sech e po-
litesche Choix ass, deen déi jee-
weileg Regierungen an der Ver-

gaangenheet ëmmer gemaach
hunn.

Bon, ech bleiwen der Meenung,
dass dat och kéint anescht fonc-
tionnéieren. Wichteg ass awer,
dass - an dat entsprécht, mengen
ech, dem allgemengen demokra-
tesche Versteesdemech - och déi
aner Gewerkschaften am Secteur
zumindest hir Meenung an d’Ver-
handlunge kënnen afléisse loossen
an hir Sensibilitéite kënnen zur
Sprooch bréngen. Wa se da
schonn net un den eigentleche
Verhandlunge kënnen deelhuelen,
da solle se zumindest gehéiert,
consultéiert an och informéiert
ginn.

Ech muss soen, dës Kéier huet dat
jo och emol besser geklappt wéi
dat schonn emol an der Vergaan-
genheet de Fall war, wou och déi
Gewerkschaften oder déi Vertrie-
der vun hire Kategorien d’Verhand-
lungsresultat aus der Press hu mis-
sen erfueren. Zumindest op deem
Plang ass dat schonn als e Fort-
schrëtt ze verzeechnen.

Ech wëll awer do mech net weider
avancéieren op deem Thema. Ech
wëll just ofschléissend soen,
compte tenu vun all deem, wat
scho virdru gesot ginn ass, a vun
deem, wat ech och elo hei gesot
hunn, a compte tenu och vun där
grousser Eenegkeet déi besteet të-
schent deenen zwee Verhand-
lungspartner, soll d’Chamber dann
och sech dëser allgemenger Ee-
negkeet uschléissen an dëse Pro-
jet guttheeschen. Op alle Fall wäert
meng Fraktioun dee Projet och
esou hei stëmmen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Adam. Här
Adam.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass scho ganz villes gesot ginn.
Ech wëll dat och net widderhuelen,
et war och näischt derbäi wou ech
menge Virriedner net bäigeflicht
hätt. Et ass och fir déi gréng Frak-
tioun selbstverständlech, datt mir
eisen Accord ginn zu deem Accord
salarial, dee vun der Regierung an
der CGFP ausgehandelt an den
31. Mee ënnerschriwwe gouf.

Eng Augmentatioun vun 1% ab
dem 1. Januar 2005 a vun 0,8% ab
dem 1. Januar 2006 ass an eisen
Aen eng moderat Lounentwéck-
lung. Mir hätten och kënne mat e
bësse méi liewen, mä mir hätten
och kënne mat e bësse manner lie-
wen. Dat wëll ech awer erklären.

Mir sinn der Meenung, vläicht wier
dat eng Iddi fir emol an Zukunft och
esou ze verhandelen. Mir hätten
eis och kënnen eng Nullronn vir-
stellen an der Pai, an dann hätt een
de Beamten de Choix gelooss, ob
se vläicht anstatt 1% méi an der Pai
gär 1% méi Congé gehat hätten.
Wier dat net eng Méiglechkeet, fir
och emol eng Kéier op esou e Wee
ze goen an esou eng Iwwerleeung
ze féieren?

(Interruption)

All déi Accorden, wéi gesot, sinn
eiser Meenung no e gutt Resultat
vun enger Verhandlung. Mir sinn
eis och bewosst, datt dat Resultat
hei, dat ass ëmmerhin de Stat, dee
gréissten Employeur aus dem Lët-
zebuerger Land, dat heescht dat
ass schonn en Accord salarial vun
enger ganz grousser Bedeitung.
Op déi eenzel Mesuren, op déi och
den Här Paul-Henri Meyers agaang
ass, wëll ech elo net méi am Detail
agoen.

Ech begréissen awer nach aus-
drécklech zwou familljepolitesch
Mesuren, déi och an deem Accord
stinn. Dat eent ass, datt de Congé
de circonstance ëm zwee Deeg
eropgesat ginn ass. Ech mengen
dat ass eng Mesure, déi den
zukünftegen Elteren et erlaabt,
wann och nach kleng Kanner am
Haus sinn, fir sech besser ze orga-
niséieren.

E ganz wichtegen Detail an en
zweete Punkt, deen eigentlech
nach kee Resultat viraussoe léisst,
ass, datt e Groupe de travail sech
wëllt domat beschäftegen, datt
d’Allocation de famille integral un
déi Elteren ausbezuelt gëtt, wou
déi zwee Elteren décidéiere fir hal-
lef schaffen ze goen. Dat war bis
elo oder dat ass nach ëmmer am
Moment eng Ongerechtegkeet,
datt, wann zwee Leit hallef schaffe
ginn, se nëmmen eng hallef Alloca-
tion de famille kréien. Ech fannen
et awer flott, datt dat och als Pro-
blem erkannt ginn ass an datt ee
sech wëllt domat ausernee setzen.
Ech bréngen dann den Accord vun
eiser Fraktioun an ech soen Iech
Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gast
Gibéryen. Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll och
vun eiser Säit aus dem Rapporteur,
dem Här Paul-Henri Meyers, Merci
soe fir säi schrëftlechen a mëndle-
che Rapport iwwert dëst Gesetz,
wat zesummegeschrumpft ass op-
grond vum Avis vum Conseil d’État
an am Fong nëmme méi nach d’Ar-
tikelen I an II huet, déi eng Gehalts-
opbesserung an der Fonction pu-
blique virgesinn den 1.1.2005 vun
1% an den 1.1.2006 vun 0,8%.
Et ass vu menge Virriedner gesot
ginn, datt d’Lëtzebuerger Land, de
Stat, d’lescht Joer e Wirtschafts-
wuesstum hat vu 4,5%, wat mer,
mengen ech, alleguer begréissen.
Et ass normal, wann e Wirtschafts-
wuesstum ass, datt dann och déi
Leit, déi gehollef hunn, souwuel am
private wéi am öffentleche Secteur,
datt dee Wuesstum zustane kënnt,
och e Recht op en Undeel vun
deem Wuesstum hunn.
Et ass en Accord vun 1,8% op
zwee Joer. Wa mer e mam Privat-
secteur vergläichen, gëtt et am Pri-
vatsecteur Betriber, wou mer op
zwee Joer ähnlech Resultater a
Kollektivverträg hunn. Mir hunn
awer allerdéngs och leider an der
leschter Zäit Kollektivverträg am
Privatsecteur, déi net méi déi doten
Augmentatioun erauskréien. Mir
hunn och déi leschte Kéier bei en-
gem gréissere Betrib gesinn, datt
wuel am Kader vun de Kollektivver-
tragsverhandlunge bei den Aktiven
eng liicht Progressioun ass, mä
datt déi Leit, déi nei an déi Betriber
erakommen, awer mat méi niddre-
ge Gehälter ufänke wéi dat bis elo
de Fall war.
D’Fro, déi ee sech insgesamt ka
stellen, dat ass ob et richteg ass,
datt mer ëmmer eng linéaire Aug-
mentatioun beim Stat maachen, an
ob een net sollt versichen, och am
Kader vun där Enveloppe vläicht
méi punktuell ze reagéieren, well
mer jo awer och wëssen, datt mer
beim Stat eng Rei vu Carrièren
hunn, wou mer Problemer hu fir Leit
ze fannen - et ass net bei alle
Carrièren, mä et si spezifesch Fäll
do -, ob een net do misst vläicht
méi selektiv virgoen, fir eben déi
Gehälter oder déi Carrièrë méi at-
traktiv ze maachen.
Et ass kloer, wann ee beim Stat géif
elo direkt e Verglach maachen të-
schent den eenzelne Carrièren am
Privatsecteur, da géif ech mengen,
datt ee kéint global gesi soen, datt
déi ënnescht Carrièren eventuell,
oder beim Stat an der Moyenne ge-
sinn, méi héich bezuelt si wéi am
Privatsecteur. Wann ee méi erop-
geet, kann een allerdéngs am Pri-
vatsecteur Carrièrë fannen, déi do
besser bezuelt sinn - net alleguer,
awer zum Deel -, wéi dat am öffent-
leche Secteur de Fall ass. Et ass
och do wou ee gréisstendeels Pro-
blemer huet, fir eben déi Topleit ze
kréien, déi ee brauch.
Ech géif mengen, datt een éischter
misst an esou eng Richtung goe
wéi déi, déi de Kolleeg Adam elo
hei gesot huet, woubäi ech dovun-
ner ausginn, datt hien, wéi e gesot
huet 1% Lounaugmentatioun oder
1% Congé, domadder déi Masse
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salariale gemengt huet, de Coût
gemengt huet vun deem enge Pro-
zent. Well soss wier et nämlech re-
lativ schwaach wat do géif u Ston-
nen, u Congé erausfalen.
Mä ech mengen op där anerer Säit
musse mer och oppassen, datt
mer eng Fonction publique beha-
len, déi awer och fonctionnel bleift,
an datt mer net sollte vläicht ze vill
an déi Richtung goen, well mer
dann och wëssen, datt ëmmer méi
Leit op hire Fonctioune feelen, wat
sécherlech dann och erëm aner
Problemer mat sech bréngt, esou
datt ee menger Meenung no awer
besser läit, datt een um Gehalt
eppes mécht, wéi datt ee sollt
d’Reduktioun vun der Aar-
bechtszäit beim Stat virgesinn.
Wann d’Regierung higeet a si ak-
zeptéiert dësen Accord, da gi mer
och dovun aus - an dat ass am
Fong eppes wat eis positiv stëmmt
-, datt d’Regierung der Meenung
ass oder der Iwwerzeegung ass,
datt d’Statsfinanzen dësen Accord
kënnen duerchaus verkraaften.
Här President, da si mer der Mee-
nung, wann d’Regierung zu där
Konklusioun komm ass, datt mer
dann och sécher, well dëse Vertrag
eben elo ëmgesat gëtt, eng
gewësse Garantie kréien, datt mer
net an den nächste Méint oder an
den nächsten zwee Joer däerften
iergendwéi vun dëser Regierung
Moossname proposéiert kréien, déi
op där anerer Säit géifen e sozialen
Ofbau bedeiten. Mä dat hei gëtt eis
dann och eng gewësse Garantie,
datt de Stat eis hei seet, d’Finan-
zen erlaben et fir d’Gehälter ze
erhéijen, an dat bedeit da gläich-
zäiteg, datt mer net och brauchen
op anere Plazen e sozialen Ofbau
ze maachen.
Insgesamt, Här President, mengen
ech ass et awer d’Missioun vun en-
gem Stat, vun enger Regierung, fir
ëmmer ze kucken, datt e gesonden
Equiliber tëschent dem privaten an
dem öffentleche Secteur besteet.
Mir wëssen, datt eng Rei vun eise
Betriber, virun allem mëttelstänneg
a kleng Betriber am Land, haut
Problemer hunn, well si en duebele
Konkurrenzdrock hunn. Eis Betri-
ber hunn engersäits de Konkur-
renzdrock vun de Betriber aus der
Grenzregioun, déi massiv op eise
Maart hei erakommen, wou se
musse mat deene konkurrenzéie-
ren, an noutgedronge spillen dann
och d’Gehälter, déi an de mëttel-
stännegen a klenge Betriber be-
zuelt ginn, eng Roll mat fir konkur-
renzfäeg vis-à-vis vun de Betriber
aus der Grenzregioun ze bleiwen.
Op där anerer Säit hunn déi Betri-
ber dann awer och d’Konkurrenz
vum Secteur public, well ganz vill
Leit am Privatsecteur schaffen, mä
- an dat ass och mënschlech -,
soubal wa se eng Plaz kënne
kréien am Secteur public, dann an
de Secteur public eriwwerwiesse-
len. Et ass emol vläicht net ëmmer
esou, mä d’Gehälter, déi am Sec-
teur public bezuelt ginn, sinn och
eng Ursaach. Mä et ass awer och
virun allem d’Garantie d’emploi, déi
mer am Secteur public hunn, a mat
de steigenden Zuele vum Chô-
mage gewënnt déi Garantie d’em-
ploi, déi mer am Secteur public
hunn, u Valeur.
D’Leit sinn natierlech gären ofge-
séchert, a wann een natierlech eng
Plaz kritt, op där een ofgeséchert
ass, ass een natierlech frou, wann
een déi ka kréien, an ech géing
souguer mengen - wat zwar net de
Fall ass -, wa souguer d’Gehälter e
bësse méi niddreg wiere wéi am
Secteur privé, géifen d’Leit éisch-
ter nach an de Secteur public
goen, fir eben déi Garantie d’em-
ploi ze hunn. Elo hu se eng Garan-
tie d’emploi a si hunn op där ane-
rer Säit och, wéi gesot, Gehälter,
déi duerchaus comparabel mam
Secteur privé sinn.
Deen Accord salarial huet eng aner
weider positiv Beaflossung, an
zwar vun eisem Rentenajustement.
Mir wëssen, datt mer zënter 1989
en eenheetlechen Ajustement
hunn, wou mer d’Gehälter aus dem
privaten an dem öffentleche Sec-
teur considéréieren, wat d’Evolu-

tioun ubelaangt, fir den Ajustement
vun de Pensiounen, dee fir de pri-
vaten an den öffentleche Secteur
spillt, ze berechnen. A wann eben
d’Masse salariale an d’Luucht
geet, da wësse mer och, datt mer
doduerch sämtlech Pensioune
beim nächsten Ajustement an en-
ger ähnlecher Héicht wäerte kën-
nen opbesseren.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi puer Iwwerleeunge vun
eiser Säit aus zu dësem Accord,
wou ech och vun eiser Säit aus wëll
d’Zoustëmmung zu dësem Geset-
zesprojet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. De leschte Riedner,
deen ageschriwwen ass, ass den
honorabelen Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hu grad héieren, an ech
deelen dat och, datt eng moderat
Erhéijung hei zréckbehale ginn
ass, datt déi am Aklang ass mat
der Croissance économique, datt
se fir d’öffentlech Finanze finanziell
tragbar ass, wéinstens esou wéi
d’Situatioun de Moment ausgesäit,
an et liest een och, datt aus dem
private sozioekonomeschen Ëm-
feld dës Kéier keng Reaktioune
komm wären, déi negativ ge-
wiescht wären. Et däerf ee sech
d’Fro stellen: Ass alles okay?

Ech géif soen, oberflächlech ge-
kuckt vläicht jo. Mä et muss een
awer d’Gehälterpolitik beim Stat - a
mäi Virriedner, de Gast Gibéryen,
ass schonn deelweis drop agaan-
gen - am gesamtekonomesche
Kontext kucken, an ech wëll mech
explizéieren.

E Stat respektiv eng Ekonomie ka
laangfristeg nëmmen iwwerliewen,
wann all Secteuren zuëneen an en-
gem gewëssene Gläichgewiicht
stinn, wat hire Status, hiren Déve-
loppement, hir Atouten an hir At-
traktivitéit ubelaangt. Et muss een
d’Fro stellen: Ass dat zu Lëtze-
buerg nach de Fall? Ech woen et
ze bezweifelen.

Aus Ëmfroe geet ervir, datt bal 80%
vun deene Jonken hei am Land
eng Plaz am öffentlechen
Déngscht ustriewen a bal 90% vun
hiren Eltere wëllen, datt hir Kanner
sollen an den öffentleche Secteur
schaffe goen. Ganz besonnesch
de Mëttelstand huet ënnert dëser
Tatsaach ze leiden. Engersäits
stinn déi mëttelstänneg Betriber a
Konkurrenz mam Stat um Aar-
bechtsmaart, anerersäits musse si
an engem klenge Land wéi Lëtze-
buerg, wat e Grenzland ass, mat
den auslännesche Betriber konkur-
réieren. Ëmmer méi mëttelstänneg
Betriber sinn och doduerch ouni
Successeur, well d’Kanner vun dë-
sen Entrepreneuren et virzéien, bei
de Stat oder d’Gemeng schaffen
ze goen.

D’Handwierkerfederatioun beklot
dës Entwécklung ganz offen a ve-
hement. A ganz besonnesch wa si
déi jonk Leit forméiert hunn a se bis
produktiv kënne schaffen, dann
dauert et meeschtens net laang bis
si eng Plaz beim Stat oder der Ge-
meng hunn. Datselwecht ass bei
de Baueren- a Wënzerbetriber fest-
zestellen, wou der vill oder ëmmer
méi net wéinst Manktum un No-
wuess, mä duerch Ofwanderung
vun de Kanner an den öffentlechen
Déngscht ophalen.

Här President, eng Gesellschaft,
där hiert eenzegt Zil et ass, sech
an de sécheren Hafe vum öffentle-
chen Déngscht ze flüchten, amplaz
sech dem Défi vum Maart a vun
der Konkurrenz ze stellen, ass
laangfristeg zum Ënnergang
condamnéiert. D’Regierung huet
dëse Problem erkannt. Si beklot bei
all Geleeënheet de Verloscht vun
eisem Esprit d’entrepreneur, deen
eis an eiser Geschicht zum Erfol-
leg, dee mir all kennen, verhollef
huet.

Ech erlabe mer, de Wirtschaftsmi-
nister Jeannot Krecké ze zitéieren,
deen elo viru kuerzem - nämlech
den 9. Juli war et am „d’Wort“ ze
liesen - gesot huet: „Neben der
Forderung, dass die Verwaltung

flexibler und schneller reagiere“,
vis-à-vis vun de Betriber, „forderte
der Minister ein Umdenken in der
Bevölkerung. Der Wunsch, in der
Verwaltung zu arbeiten, müsse
verändert werden in Richtung auf
die Privatindustrie.“ An hien huet
zesumme mat dem Mëttelstand-
sminister eng grouss Campagne
gestart fir déi Jonk ze encouragéie-
ren, sech selbstänneg ze maachen
ënnert dem Motto „Trau dech“.
D’Regierungsvertrieder fuerderen
déi jonk Handwierker bei der all-
jährlecher Diplomverdeelung all
Kéiers op, sech als selbstänneg
Patronen ze etabléieren an net bei
de Stat oder bei d’Gemeng ze
goen. Mä et funktionéiert net wann
d’Viraussetzungen net stëmmen,
mir wëssen dat. An duerfir si mer
frou wann Auslänner net nëmmen
als Salariéen an eis Handwierksbe-
triber schaffe kommen, mä sech
selwer als Indépendantë respektiv
Entrepreneuren hei etabléieren
oder eis buedemstänneg Betriber
iwwerhuelen a weiderféieren, well
eis eege Jugend dat net méi
mécht.
D’Lëtzebuerger bei de Stat,
d’Auslänner am Privatsecteur, ass
dat d’Visioun, déi mir fir eis Zukunft
hunn? Et kann een d’Gehälterpoli-
tik am öffentlechen Déngscht net
lassgeléist vun dëse Considéra-
tioune kucken a jugéieren. Et ass
och - an dat muss ee soen - laang-
fristeg am Intérêt vun der Fonction
publique, datt dës beängschte-
gend Situatioun redresséiert gëtt,
well nëmme wann de Privatsecteur,
an dozou gehéiert prioritär de Mët-
telstand, gutt funktionéiert, ass och
den öffentlechen Déngscht ofgesé-
chert.
Ech bedaueren doriwwer eraus,
datt et der Regierung um néidege
Courage feelt, am öffentleche Sec-
teur eng selektiv Gehälterpolitik ze
maachen, déi manner op de Géiss-
kaneprinzip, mä dofir awer méi op
d’Unerkennung vu Kompetenz,
Leeschtungsbereetschaft an Dis-
ponibilitéit ausgeriicht ass. Et war
dat och ee vun de wesentleche
Punkte vum ADR-Wahlprogramm
vun 2004.
Aus all dëse Grënn, déi net géint
eng adequat Besoldung - an ech
wëll dat hei ënnersträichen - am öf-
fentlechen Déngscht schwätzen,
mä am allgemengen Interessi vum
Land a senger ganzer Bevölke-
rung, doen ech mech, Här Presi-
dent, schwéier, trotz där Modera-
tioun, déi draläit, dësem Projet
meng Zoustëmmung ze ginn.
Ech soen Iech Merci.
(Interruption et hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Zum Ofschloss vun där
Debatt huet de Minister vun der
Fonction publique, den Här Claude
Wiseler, d’Wuert. Här Wiseler.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. Ech hu mech ge-
wonnert wéi den Här Gibéryen
fäerdeg war, datt dat Ganzt den
ADR esou positiv sollt gestëmmt
hunn. Dofir huet den Här Mehlen
elo déi noutwendeg Nout do han-
nendrun awer gesat.
Ech fänken un andeem ech selbst-
verständlech dem Rapporteur Mer-
ci soen. Et war net einfach fir an
deene Konditiounen ze schaffen,
well mer den 31. Mee u sech deen
Ofschloss hei gemaach hunn; de
14. Juli, haut, gëtt deen Text
schonn ofgestëmmt. Dat ass iw-
wert déi verschidden Instanze-
weeër gaang, schnell gaang, an all
déi Leit, déi matgeschafft hunn, hu
schnell matgeschafft, wat och
noutwendeg war, fir datt mer nach
virun der Vakanz konnten un dësen
Text kommen.
Mir hunn en zwar net ganz ge-
maach, sou wéi dat am Ufank vir-
gesi war, mä trotzdeem wäert e
wichtegen Deel dovun haut of-

gestëmmt ginn. Déi Négociatiou-
nen, déi sinn awer scho vill méi
laang amgaang. Mir hunn 2004 a
sech ugefaangen, wou en Dossier
revendicatif, e Fuerderungskatalog
vun der CGFP un d’Regierung
erakomm ass, an am Dezember
d’lescht Joer war schonn eng
éischt Concertatiounsronn. Am
Ganze si sechs Concertatiouns-
ronne gemaach ginn.
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Et ass och esou - an den Här
Schreiner huet déi Froe gestallt -,
no der éischter Concertatiouns-
ronn, datt effektiv op Basis vun
deem Fuerderungskatalog, deen
erakomm ass, gekuckt ginn ass,
gerechent ginn ass, probéiert ginn
ass, eng Rei Donnéeën op den
Dësch ze huelen. Notamment ass
gekuckt ginn, wat an deenen een-
zelne Contrat-collectifë vum Privat-
secteur an deene leschte Jore ge-
stanen hätt, a wéi sech am assimi-
léierte Secteur d’Situatioun géing
presentéieren. Et ass awer net méi
déi Etude comparative gemaach
ginn, sou wéi se alt an deene vireg-
te Verträg gemaach gouf.
D’ailleurs wëll ech soen, datt déi
och schonn am Joer 2002 net méi
gemaach gi war, an déi Zäit ass se
schonn net méi gemaach ginn, well
ee festgestallt huet, datt extrem vill
Diskussiounen, Contestatiounen
iwwert d’Method an iwwer alles
dat, wat ronderëm sech ofgespillt
huet, war, an datt d’Utilitéit vun där
Etüd par rapport zu dem Asaz,
deen huet misse bruecht gi fir se
hierzestellen, net dat bruecht huet
wat duerno sënnvoll gewiescht
wier. Duerfir ass och dës Kéier
keng Etüd méi gemaach ginn.
Ech hunn och drop gehalen, datt
mer, sou wéi mer dat engagéiert
haten, am Abrëll géingen eng
Consultatiounsronn mat deene fën-
nef anere Syndikate maachen, net
eng Négociatiounsronn, mä eng
Consultatiounsronn, mat der FGFC,
dem OGB-L, dem LCGB, dem Lan-
desverband an dem Syprolux,
ganz einfach well et och wichteg
war ze héieren, wat si dozou ze
soen hätten; an och eng Informa-
tiounsronn, éier den Text definitiv
ofgeschloss ginn ass. Ech fanne
Consultatioun, Informatioun ass sé-
cherlech eppes Wichteges. Et war
en Engagement, wat d’Regierung
ginn hat; et ass en Engagement,
wat an dëser Prozedur och d’Re-
gierung gehalen huet.
Ech wëll dann nach dozou soen,
datt déi séchs Concertatiounsron-
nen, déi mer hate mat der CGFP
als Partner, an enger extrem kor-
rekter Atmosphär gelaf sinn. Et war
sécherlech net ëmmer einfach als
Négociatioun - Négociatioune sinn
net ëmmer einfach, dat ass normal
-, mä ech mengen datt een et ze-
summe fäerdeg bruecht huet, zu
engem Resultat ze kommen, wat
deen een an deen aneren zefridde
stellt, vläicht deen een an deen
aneren am gläiche Mooss onzefrid-
de stellt, mä d’Mooss ass d’sel-
wecht, an eens si mer eis duerfir
ginn.
Ech wëll och net méi all déi Saache
widderhuelen, déi an deem Accord
hei opgelëscht an accordéiert gi
sinn. De Paul-Henri Meyers als
Rapporteur huet dat virdrun am
Detail gemaach. Ech wëll just
soen, datt, wat déi linéaire Aug-
mentatioune vun 1% op den 1. Ja-
nuar 2005 an 0,8% op den 1. Ja-
nuar 2006 ugeet, dat Augmenta-
tioune waren, déi esou gefrot gi
sinn, déi net anescht gefrot gi sinn,
mä déi als linéaire Augmentatioune
gefrot gi sinn.
Pour le reste wëll ech soen, all déi
aner Diskussiounen, déi ee ka féie-
re wat déi eenzel Carrièren ugeet,
sinn a sech net Diskussioune fir
den Accord salarial hei, mä sinn
Diskussiounen, wann een iwwert
d’Revisioun vun den Traitementer
schwätzt, déi dann do musse ge-
fouert ginn, an net op dëser Plaz.
Ech fannen, datt mir och den Equi-
liber fäerdeg bruecht hunn zwë-
schent deene Moossnamen, déi
dann en aarbechtspoliteschen, fa-
milljepoliteschen Aschlag hunn, an

datt dat sech hei an dësem Accord
an engem gudden Equiliber
zréckspigelt.
Et sinn och - an dat ass vläicht
manner gesot ginn - eng Rei Aar-
bechtsgruppen zréckbehale ginn,
déi d’Problemer a Froen,…
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
…wou d’Technicitéit esou grouss
ass, datt een an der direkter Ronn
dat net konnt maachen, wou déi
festgehale gi sinn a wou mir och
wäerten elo am September, Okto-
ber mat deenen Aarbechtsgrup-
pen ufänke fir ze kucken, och op
deene Sujete Léisungen ze fannen,
falls der dann ze fanne sinn, mä
dat misst sech jo dann aus den Né-
gociatiounen erausstellen.
Den Här Adam huet virdru gesot,
datt hie sech och hätt kënnen ima-
ginéieren, eng Nullronn ze maa-
chen an duerno méi Congé ze
ginn. Et ass evident, datt op där
anerer Säit dat eent an dat anert
gefrot ginn ass, an net dat eent
oder dat anert. Mä dat eent an dat
anert, a mer eis da schlussendlech
op dat hei eens gi sinn, well et och
der Regierung hir Meenung ass,
datt dat hei e sënnvollen Accord
ass.
Wat de gesamte Package ugeet,
do wëll ech soen, datt et mir natier-
lech och Leed deet, datt mer dat
elo momentan net kënne ganz ëm-
setzen. Mä dat ass esou an ech
mengen, et muss een och gesinn,
datt den 31. Mee dat hei ofge-
schloss ginn ass an datt déi Zäit ef-
fektiv ganz kuerz ass.
Mir hunn eis als Ministère de la
Fonction publique forcéiert fir de
ganze Pak op den Dësch ze leeën.
Mir hunn e Gesetzesprojet op den
Dësch geluecht, deen e groussen
Deel vun de legislative Moossname
scho bëinhalt, déi eben elo nach
net vum Conseil d’État konnten avi-
séiert ginn, a mir hunn alleguer déi
Règlement-grand-ducauxen, déi
hannendru sinn an déi dat Ganzt
bekleede respektiv complétéieren,
och scho mat eraginn. An ech den-
ken, datt mer dat dann als zweete
Pak heivunner kënnen am Oktober,
November hei an der Chamber of-
stëmmen a weiderféieren.
Et ass och nach d’Fro gestallt ginn,
wéini dat Ganzt dann elo a Kraaft
trëtt. Ech menge mir hate jo effektiv
den Artikel V virgesinn, dee kloer
gesot huet: 1. September 2005. Mir
haten doriwwer eng Diskussioun
an der Chamberskommissioun an
deen Artikel ass erausgeholl ginn,
well e sech effektiv zu engem
groussen Deel dann op déi aner
Artikele bezunn huet, déi elo net
am Text hei mat konnten iwwerholl
ginn.
Nach stellt sech d’Fro, wéini dat elo
ausbezuelt gëtt. Praktesch wäert et
esou goen, datt mer am Septem-
ber - dat heescht d’Oktoberpai -
dat Ganzt kucken hinzekréien an
dann och dat alles, wat geschëlt
ass, wat d’Rétroaktivitéit bis den 1.
Januar ugeet, probéiere matzebe-
zuelen.
Als Konklusioun wëll ech soen, datt
mer hei en Accord hunn, deen ze-
fridde stellend ass fir béid Säiten.
Béid Säiten, mengen ech, ware
sech bewosst, datt Accorden, sou
wéi se an deene leschte Jore ge-
maach gi sinn, wou mer ganz aner
Wuesstumsprognosen haten, wou
och de Wuesstum am Ausland e
ganz anere war, wou och d’Froe
vun der Kompetitivitéit sech
anescht gestallt hunn, wou de Chô-
mage och net dee war, dee mer
haut hei am Land hunn, net méi
méiglech waren. Et war net méi
méiglech en Accord vun 2,5%, wéi
en 2000 war, 1% wéi en 2001 war
oder elo dräimol 1,6% ze maa-
chen. Et war jiddferee sech be-
wosst, datt d’ekonomesch Situa-
tioun dat net méi hierginn huet.
D’ailleurs stellen ech mat Zefrid-
denheet fest, datt och am Privat-
secteur d’Kommentaren iwwert dë-
sen Accord salarial - an dat ass
awer trotzdeem ze bemierken an
ze ënnersträichen -, souwuel vun
der Patronatssäit wéi vun der Sala-
riatssäit, en als Accord dohinner
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gestallt hunn, deen net zu Contes-
tatioune féiert an deen ok fir jidder-
een ass. Ech sinn op jidde Fall iw-
wert déi Zorte Remarquë vun dee-
nen engen a vun deenen anere
Säite selbstverständlech ganz ze-
fridden.
Et ass also en Accord, dee sech
och am Kader vun de Kollektivver-
träg beweegt, sou wéi se an deene
leschte Joren am Privatsecteur ge-
maach ginn. An ech menge kën-
nen ze soen, datt et schlussend-
lech en Accord ass, deen esou
ass, wéi en am Regierungspro-
gramm definéiert ass: kontinuéier-
lech a moderat, en ass der ekono-
mescher an der finanzieller Situa-
tioun vum Land ugepasst, an ech
géing soen, et ass e responsabe-
len, et ass e räsonabelen an et ass
en ekonomesch veräntwertbaren
Accord, wou Dir haut een Deel of-
stëmmt.
Ech soen all deene Fraktiounen,
déi hir Zoustëmmung ginn hunn -
dat si se alleguer -, villmools Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Diskussioun ass domat
definitiv ofgeschloss a mir kommen
elo zur Ofstëmmung iwwert dëse
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5486 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmme bei 1 Absten-
tioun.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Marc Spautz), MM.
Ali Kaes, François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf (par
M. Marcel Oberweis), Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par Mme
Colette Flesch) et Carlo Wagner
(par M. Henri Grethen);
MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Aly Jaerling
(par M. Robert Mehlen).
S’est abstenu: M. Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

3. 5338 - Projet de loi
portant création d’un
Lycée technique pour
professions éducatives
et sociales (suite)
Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5338 portant
création d’un Lycée technique
pour professions éducatives et so-
ciales.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5338 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,

Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Marc Spautz), MM.
Ali Kaes, François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf (par
M. Marco Schank), Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Fernand Diederich), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par Mme
Colette Flesch) et Carlo Wagner
(par Mme Anne Brasseur);
MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Robert Mehlen),
Aly Jaerling (par M. Gast Gibéryen)
et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Motion 1
Gëschter huet d’Madame Loschet-
ter eng Motioun zu dësem Projet
déposéiert. Mir stëmmen elo iw-
wert dës Motioun of. Kënne mer
par main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote
Wien ass d’accord mat der Motioun
vun der Madame Loschetter?
(Interruptions)
Jo. Ween d’accord ass, deen ass
gebieden d’Hand an d’Luucht ze
hiewen.
Déi Motioun ass mat écrasanter
Majoritéit ugeholl.

4. 5408 - Projet de loi
portant modification de
l’article 12 de la loi du
28 avril 1998 portant
a) harmonisation de
l’enseignement musical
dans le secteur commu-
nal;
b) modification de l’ar-
ticle 5 de la loi du 24
mai 1989 sur le contrat
de travail;
c) modification de la loi
modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime
des traitements des
fonctionnaires de l’État
(suite)
Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5408 iwwert
d’Harmonisatioun vum Enseigne-
ment musical dans le secteur com-
munal.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5408 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Lucien Thiel), MM.
Ali Kaes, François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf (par

M. Marco Schank), Marco Schank,
Marc Spautz, Mmes Nelly Stein,
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Romain Schneider), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par Mme
Anne Brasseur) et Carlo Wagner
(par M. Henri Grethen);
MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Aly Jaerling (par M. Robert Meh-
len) et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5476, eng Ofän-
nerung vum Gesetz iwwert de Bau
vun der Cité judiciaire. Bis elo sinn
ageschriwwen: den Här Clement,
d’Madame Brasseur, den Här
Scheuer, d’Madame Loschetter an
den Här Mehlen. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorablen Här Marcel Sau-
ber. Här Sauber.

5. 5476 - Projet de loi
modifiant la loi du 6
avril 1999 relative à la
construction d’une cité
judiciaire au plateau du
St-Esprit à Luxembourg
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Marcel Sauber (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Lëtze-
buerger Justiz waart zënter Joren,
fir net ze soe schonn zënter Jor-
zéngten, op Aarbechtskonditiou-
nen, déi am Fong engem drëtte
Pouvoir hei am Land kënnte ge-
recht ginn.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Ech géif
bieden dem Rapporteur noze-
lauschteren.

■ M. Marcel Sauber (CSV),
rapporteur.- „Ein langer und extrem
komplizierter Weg” huet eng Da-
geszeitung den 30. Juli 2003 ti-
tuléiert an dann och déi ganz Ge-
schicht vun der Cité judiciaire, wéi
mer se elo hei kucken, retracéiert.
Den Hierscht 2003 ass et da
schlussendlech ugaangen an elo
gesäit een, dass déi Gebailech-
keeten ufänke konkret Form ze
kréien. Ech weess net ob et Sënn
mécht, déi ganz Debatten, Propo-
sitiounen a Géigepropositiounen
nach eng Kéier hei ze widderhue-
len oder ze thematiséieren. Op alle
Fall ass et esou, datt duerch d’Ge-
setz vum 6. Abrëll 1999 d’Regie-
rung habilitéiert ginn ass, d’Cité ju-
diciaire op dem Site vum Helleg-
Geescht-Plateau opzeriichten. Och
duerno ass dëse Site scho méi wéi
eng Kéier a Fro gestallt ginn, wat
awer net den Objet vu mengem
Rapport soll sinn.
Elo, no méi wéi sechs Joer, sinn
d’Aarbechte scho relativ wäit ge-
diehen a wäerten och - wann elo
alles riicht viruleeft - fir 2007 ofge-

schloss kënne ginn. Wiem dësen
Zäitraum wéi eng Éiwegkeet
virkënnt, dee wëll ech drop hiwei-
sen, datt schonn 1902 festgestallt
gouf, datt de Palais de Justice vill
ze kleng ass, fir de ganze Justizap-
parat ënnerzebréngen. Deemools
waren doriwwer eraus nach eng
Partie Schied um Gebai festgestallt
ginn, dat jo am 16. Jorhonnert als
Gouverneurspalast gedéngt huet
an och, wann ech mech gutt erën-
neren, Palais de Berlaymont ge-
nannt gëtt. An der Kommissioun
konnte mer gewuer ginn, datt d’Re-
gierung am Moment nach näischt
décidéiert huet, wat mat deem ale
Justizpalast soll geschéien.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)
Den Objet vum virleiende Geset-
zesprojet ass u sech eng Rallonge
budgétaire vu 25.950.000 Euro, déi
awer net als Rallonge duergestallt
gëtt, mä a Form vun engem neien
Devis, deen dee ganze Projet erëm
nei iwwerkuckt. Dat heescht den
originale Projet war ugesat mat
99.250.000 Euro, elo hu mer en De-
vis virleie vun 125 Milliounen Euro.
Eng Zomm, déi sech doduerch
erkläre léisst, datt eng ganz Partie
Neierungen hu misse virgeholl ginn
un dem Projet, dee ganz iwwerholl
ginn ass, nodeems d’UNESCO, de
Conseil international des monu-
ments et des sites - kuerz ICOMOS
genannt - an d’Stad Lëtzebuerg
deene Bedenke Rechnung ge-
droen hunn.
Den Haaptkritikpunkt loung virun
allem doranner, datt de Projet u
sech ze kompakt wier a sech géif
negativ op d’Silhouette vun der
Stad Lëtzebuerg auswierken.
Dobäi koum dann och nach d’Dé-
couverte vun enger archeologe-
scher Krypta, oder vun engem
Klouschter aus dem 13. Jorhon-
nert, wou ICOMOS gemengt huet,
déi misste virun erhale bleiwen.
Dat Ganzt huet da mat sech
bruecht, datt wesentlech substan-
ziell Ännerungen un de Baupläng
komm sinn, a fir eng Iddi ze ginn,
ouni se elo am Detail hei ze skiz-
zéieren, wëll ech der kuerz e puer
opzielen:
D’Gebai vum Parquet vum Be-
zierksgeriicht ass ganz iwwer-
schafft ginn.
D’Gebai vum Service central d’As-
sistance sociale ass ganz aus de
Baupläng erausgeholl ginn a soll
an d’Gebai vun den Nationalarchi-
ven transféréiert ginn.
D’Nationalarchivë komme jo be-
kanntlecherweis op Esch/Belval,
mä en attendant, fir dann do genü-
gend Plaz ze hu fir ze stockéieren,
gëtt dann en Deel vum Parking als
Zwëscheléisung geholl fir ze sto-
ckéieren.
Déi Ëmännerunge brénge mat
sech, datt am Kader vun de Par-
kingsméiglechkeeten och huet
misse geschnëppelt ginn op déi
eng Manéier an op déi aner Ma-
néier erëm weider ausgebaut ginn.
Elo si mer bei 310 Parkingen am-
plaz vu 440.
D’Jugendgeriicht gëtt op eng aner
Plaz higesat.
D’Friddensgeriicht erfiert liicht
Ëmännerungen.
Dat Gebai vun de Locaux com-
muns gëtt réaménagéiert, esou
datt ee genügend Distanz zum Ka-
nounenhiwwel behält.
De Projet vun der Tour des vents
gëtt komplett fale gelooss.
An déi aachteckeg Tour vum Be-
zierksgeriicht gouf vergréissert, fir
haaptsächlech och d’Cogénéra-
tiounszentral mat ënnerzebréngen.
Déi wichtegst Ännerung um Projet
ass awer d’Schafung vun der
Crypte archéologique, wéi eben
d’UNESCO an d’ICOMOS sech dat
geduecht hunn. Do fält natierlech
en Deel och vun deem geplangte
Parking dann ewech.
Déi Krypta, déi dann aus dem 13.
Jorhonnert d’Iwwerreschter mat
sech eriwwer bréngt, huet eng Sur-
face vu 60 op 46 Meter. Dat bedeit
dann och déi grouss Distanz. Dat
bedeit dann och, datt e Système

porteur, deen aussergewéinlech
ass, huet missen do eragezu ginn.
An zwar gëtt eng Dalle mat enger
Déckt vun 1,3 Meter do duerchge-
zunn, also 1 Meter 30, wat relativ
grouss ass, wat relativ och kost-
spilleg ass. Mä déi awer noutwen-
deg ass, net nëmmen eleng fir déi
Crypte do ze iwwerdecken, mä
deen och noutwendeg ass fir déi
Gebailechkeeten, déi verréckelt gi
sinn, oder déi dorobber stoe kom-
men, kënne matzedroen.
Iwwert déi nei Répartitioun vun de
Surfacë géing ech dann op de
schrëftleche Rapport vun der Kom-
missioun hiweisen, respektiv och
op den Exposé des motifs, deen
dem Projet bäiläit, deen explizit op
deem dote Gebitt ass.
Ech wëll just an dësem Kontext
vläicht nach ervirhiewen, datt
d’Surface de réserve, déi ‘99 virge-
si war op 3.400 m2, elo praktesch
verschafft gëtt, an deem Sënn datt
dem Personalzouwuess an der
Justiz Rechnung gedroe gëtt, an
dee sech soll bis 2009 schlussend-
lech op 400 Unitéite belafen.
De Projet lant dann deementsprie-
chend op 125 Milliounen. Dat
heescht 26 Millioune méi wéi deen
éischte Projet, dat bei engem
Bauindex vu 501,34 Punkten, da-
téiert op den 1. Abrëll 1998.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat
sinn am Fong d’Eckpfeiler vun dë-
sem Projet, deen natierlech och
eng Partie Observatioune vun dem
Statsrot nogezunn huet.
Eng éischt Kritik vum Statsrot ass
déi wou e seet, de Projet wär net
genügend duerchduecht ge-
wiescht, e wär net seriö géréiert
ginn an et wären ze vill Modifika-
tiounen a Réaménagementer
komm.
Bon, ech mengen do muss ee
feststellen, datt effektiv eng ganz
Partie Réaménagementer komm
sinn, déi awer vu baussen eran dik-
téiert gi sinn - ICOMOS, Stad Lët-
zebuerg, UNESCO -, wat mat sech
bruecht huet, datt de Projet kom-
plett eng aner Form kritt huet wéi
virdrun, well och der Silhouette vun
der Stad anescht Rechnung ge-
droe ginn ass wéi am éischte Pro-
jet. D’Kommissioun ralliéiert sech
do also un de Projet selwer vun
dem Minister.
Da seet de Statsrot, fréier oder bis
elo an deene meeschten Dépasse-
mentsprojeten ass eng Rallonge
budgétaire gestëmmt ginn. Hei
kënnt elo en neien Devis, wou de
Statsrot dann och mengt, et hätt ee
solle bleiwe bei deem ale System.
Bon, d’Kommissioun ass net där
Meenung, well se seet, dee Projet
hei ass u sech praktesch bal en
neie Projet an et gewënnt un Trans-
parenz, wann een dohinner geet an
effektiv dann den Devis nei opzitt.
Esou datt do d’Kommissioun der
Propositioun vum Statsrot och net
nokënnt.
Eng weider Kritik ass, wou de
Statsrot sech d’Fro stellt, ob et net
besser gewiescht wär, wat dat
Klouschter aus dem 13. Jorhonnert
ubelaangt, eng méi bëlleg Solu-
tioun ze fannen. Wou en dann drop
hiweist, vläicht hätt een dat kënne
maache mat informateschen oder
didakteschen Utensilien.
Bon, d’Kommissioun ass net där
Meenung, well eben och ICOMOS
an UNESCO gemengt hunn, dat do
misst kënnen erhale bleiwen. An et
gesäit och ganz gutt aus, als Ves-
tige vun der Lëtzebuerger Ver-
gaangenheet. Mir haten d’Méig-
lechkeet de Chantier besichen ze
goen an dat ass relativ impressio-
nant.
(Interruption)
Well de Moment nach e Meter
Sand drop läit, deen duerno dann
effektiv mam Läffelche muss eraus-
geholl ginn. Mä dat sinn eben
d’Tücke wann ee soll bauen op
esou engem Site.
De Statsrot kënnt dann och un déi
Käschte vun der Ariichtung vun der
Crypte archéologique, wou e seet,
et wär besser gewiescht, wann een
och déi Käschte mat an den Devis
erageholl hätt, amplaz datt déi de
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Moment am Budget vun dem Kul-
turministère stinn.
D’Kommissioun follegt do och net
dem Statsrot, well se der Meenung
ass, et wieren zwou verschidde
Saachen. Dat Eent ass d’Konstruk-
tioun an dat Anert ass da méi wat
de Fonctionnement soll ubelaan-
gen.
Mä à propos Fonctionnement, do
huet de Statsrot eng Opposition
formelle mat erabruecht a säin
Avis, well eben am Projet op enger
gewëssener Plaz e Poste steet,
Frais de location de parking. An do
ass de Raisonnement vum Statsrot,
dat do si keng Dépenses en capi-
tal, et si keng Dépenses d’investis-
sement also, mä et sinn Dépenses
de fonctionnement, an déi géingen
net an de Projet hei eragehéieren.
Sous peine d’opposition formelle,
nach eng Kéier.
D’Kommissioun huet sech länger
Zäit doriwwer ënnerhal an do ginn
et pour le moins zwou Philoso-
phien. Dat Eent ass déi, déi de
Statsrot geholl huet, wou e seet,
déi Frais de location, dat si keng
Frais d’investissement. Déi aner
Philosophie ass déi, wou ee kann
awer och soen: Majo, dat do sinn
net richteg Locatiounsfraisën, mä
et ass am Fong eng Compensation
pour pertes de revenu fir den Ex-
ploitant vum Parking, well eben hei
de Commettant huet missen dohin-
ner goen an dee Parking deelweis
besetzen, fir kënnen déi nei Kons-
truktioun ze bauen.
Et ass also eng Dépense, déi nout-
wendeg ass fir den Investissement
ze maachen. An aus där Optik
eraus géing et scho passen, datt
déi Dépensen hei mat drastinn.
Elo kann een iwwert déi zwou Ap-
prochë streiden, mä et muss een
awer net driwwer streiden. An
d’Kommissioun huet geduecht, si
géing net driwwer streiden, well de
Betrag ass relativ geringfügeg. Et
geet ëm 215.000 Euro an et si
genügend Suen op engem Bud-
getsposte bei de Finanzen, fir dat
do kënnen als Locatioun ze bezue-
len.
Aus där Optik huet dann och
d’Kommissioun der Vue vum Stats-
rot Rechnung gedroen a se huet
dann och deementspriechend dee
Betrag vun der Locatioun erausge-
holl aus dem definitive Betrag vun
dem Projet de loi, esou datt dee
sech elo op 125 Milliounen Euro
beleeft.
Dir Dammen an Dir Hären, wat
nach vläicht wichteg ass an dësem
Kontext ze soen, dat ass datt déi
Ännerungen do net en vase clos
geholl gi sinn, mä datt regelméis-
seg déi zoustänneg parlamenta-
resch Kommissiounen, ob dat déi
vun de Bauten, vun der Kultur oder
vun der Justice sinn, a Kenntnis
gesat gi sinn. Doriwwer eraus huet
och d’parlamentaresch Konten- a
Budgetskontrollkommissioun de 6.
Dezember 2004 Kenntnis kritt vun
deenen neien Optiken.
Och wann de Bauteminister
Claude Wiseler wichteg Ëmänne-
runge bei der Prozedur vun der
Approbatioun vun de Projeten
ugekënnegt huet, déi an hirer Phi-
losophie e Plus un Transparenz
mat sech bréngen, sou bleift awer
ze soen, datt sech dës Prozeduren
net retroaktiv op Projete bezéie
kënnen, déi amgaange si reali-
séiert ze ginn. Aus dësem Grond
kann d’Kommissioun d’Approche,
wéi se am Kader vun dësem Text
virgesinn ass, weiderhi matdroen.
Et ass och esou, wann ee sech dat
iwwerleet, déi heiteg Prozedur vun
de Marchés publics, op jidde Fall
bei Aarbechten, déi eng gréisser
Envergure hunn, déi muss forcé-
ment oder praktesch an all Fall bal
op Dépassementer ausaarten. Well
am Fong geet et jo esou, datt op-
grond vun engem Devis sommaire
e Gesetzesprojet gestëmmt gëtt,
an duerno, wann d’Autorisatioun
da vum Législateur do ass, da ginn
d’Etüde gemaach, da kommen eng
Partie Facteure vu baussen oder
vu bannen an da kënnt eréischt
den definitiven Devis. Mä am Ge-
setzesprojet ass awer den Devis
sommaire dran.

Déi nei Prozedur, déi de Bautemi-
nister viru kuerzem der Chambers-
kommissioun, déi zoustänneg ass
fir d’Kontroll vun der Exekutioun
vum Budget, presentéiert huet,
dréit dëse Kritiken, déi un de Sys-
tem vun haut geriicht sinn, Rech-
nung. Méi Transparenz, méi Infor-
matioun, méi Kontroll, ugefaange
beim Accord politique fir e Projet
ausschaffen ze loosse bis hin zur
Ausaarbechtung vun engem de-
tailléierten Avant-projet, deen et er-
laabt e seriöen Devis auszeschaf-
fen, deen dann och eréischt dee
Moment an engem Gesetz veran-
kert gëtt, bis hin zu enger perma-
nenter Finanzkontroll an och der
Regel, wéini datt d’Chamber muss
bei Zwëschenetappen informéiert
ginn oder mat Zousazgesetzer be-
faasst ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, dat
Beispill vun der Cité judiciaire illus-
tréiert wéi en Devis, no der jëtzeger
Prozedur, ganz séier dérapéiere
kann, an dat net opgrond vu poli-
teschen oder administrativen Inter-
ventiounen, mä duerch Awierkun-
gen - souguer berechtegter - vun
dobaussen. Hei wier et also falsch
vun engem Dérapage ze schwät-
zen. Mä dat wonnert net, datt
d’Mise en musique vun der neier
Prozedur esou séier wéi méiglech
sech imposéiert.
Schlussendlech nach e Wuert zu
de Locatiounskäschten. D’Kom-
missioun schléisst sech do dem
Statsrot un, fir eben der Opposition
formelle aus de Féiss ze goen, a si
hëlt dat schlussendlech aus dem
Text eraus, aus dem Devis eraus,
déi 215.000 Euro, vun deenen ech
Iech virdru geschwat hunn. Fir
zousätzlech Informatioune weisen
ech op de schrëftleche Rapport,
mä awer och op de Projet selwer
hin, dee genügend Detailer bréngt,
fir datt ee sech kann e konkret Bild
do maachen.
Ech ka mat Recht behaapten, datt
mer an der Kommissioun, wou mer
zu engem majoritären Avis komm
sinn, an engem konstruktive
Geescht konnte matenee schaffen.
Ech hoffen, datt d’Debatten zu dë-
sem Projet gradsou verlafen, an an
dësem Sënn soen ech Iech Merci
fir Är Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Rapporteur Marcel Sauber
Merci. Als éischte Riedner ass den
Här Lucien Clement agedroen. Här
Clement, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, budgetär Dépassementer
vu grousse Bauprojete si leider
heefeg, fir net ze soen ze heefeg,
an ëmmer nees féiere se dozou,
datt mer hei am Haus Rallongë
musse stëmmen, fir déi zou-
sätzlech an dacks schonns getä-
tegt Ausgaben im Nachhinein ze
autoriséieren.
Datt awer och ganz vill Baupro-
jeten, déi iwwerwältegend Majori-
téit eigentlech, an hirem initiale Fi-
nanzkader ofgeschloss ginn, a wou
et da jo och, par la force des
choses, keng Dépassementer gëtt,
ass natierlech, soen ech emol,
manner spektakulär wéi déi dacks
ganz héich Zousazkreditter, dee-
nen d’Parlament a regelméissegen
Ofstänn fir gréisser Objete muss
seng Zoustëmmung ginn.
Meeschtens sinn déi Adaptatiou-
nen, déi mer hei stëmmen, reng fi-
nanzieller Natur, esou wéi haut och
dee Projet, deen elo kënnt, d’Nord-
strooss. Bei der Cité judiciaire hu
mer et awer emol eng Kéier mat
engem relativ ganz neie Projet ze
dinn, och mat zum Deel neien In-
halter, déi zousätzlech im Nachhi-
nein hu missen an en neie finan-
zielle Kader gepaakt ginn.
De 6. Abrëll 1999 ass deen éischte
Projet Cité judicaire gestëmmt
ginn. Haut solle mer e komplett nei
iwwerschafft Konzept unhuelen,
wat mat engem Surplus vu bal 26
Milliounen Euro par rapport zum
initiale Projet zu Buch schléit. De fi-
nanziellen Dépassement vun där

éischter Enveloppe ass deemno
ronn ee Véirel vun deem urspréng-
leche Volumen.

Zwar gëtt et, wéi eigentlech ëm-
mer, duerchaus Erklärunge fir déi
nei Entwécklung. Déi Erklärunge
fanne sech erëm virun allem an
den Avisë vun der UNESCO, dem
internationale Rot vun de Siten a
Monumenter, awer och an der Hal-
tung, déi d’Stad Lëtzebuerg an dë-
ser Affär ageholl huet oder par la
force des choses huet missen an-
huelen.

Mäi Kolleeg, de Marcel Sauber,
huet all déi Ursaache ganz am De-
tail opgelëscht, an ech soen him
dofir och am Numm vun der CSV-
Fraktioun Merci fir deen ausféier-
leche schrëftlechen an och mënd-
leche Rapport.

Mä wann et och Erklärunge fir déi
Dépassementer a fir déi Ëmänne-
runge vum Konzept vum Projet
gëtt, esou seet d’Evolutioun vum
Dossier Cité judicaire eis dach a vi-
run allem, wéi mer et an Zukunft
wierklech net méi solle maachen.
D’Schold fir dës Evolutioun a fir
den Ëmstand, datt mer haut alles
mussen ëmbauen, läit sécherlech
net eleng beim Bauteminister a bei
senger Verwaltung. Och mir hei an
der Chamber mussen en Deel
Schold bei eis selwer sichen. Mir
musse siche bei deene Prozedu-
ren, déi mer an der Chamber sel-
wer fir den Ëmgank mat grousse
Bauprojeten hunn oder besser ge-
sot net hunn.

Zwar gouf d’Chamber iwwert
d’Entwécklunge vun dësem Dos-
sier - an de Marcel Sauber huet dat
scho gesot - vun deenen zoustän-
nege Ministeren dauernd um La-
fende gehalen, mä d’Comexbu ass
awer der Meenung, datt et domat
net méi duergeet. Well leider - an
dat muss een esou gesinn - be-
schränkt sech déi parlamentaresch
Begleedung vun Investissementer,
déi op eemol hir Richtung änneren,
bis haut dorop, datt d’Chamber
après coup hir Zoustëmmung zu
Ännerunge gëtt, déi entweder
längst geschitt sinn oder amgaan-
ge sinn ze geschéien.

Et ass deemno wichteg, datt
d’Chamber selwer sech esou orga-
niséiert, datt se méi fréi an op eng
méi konsequent a méi konkret Ma-
néier an d’Planung vu grousse Pro-
jeten agebonne gëtt, an datt se
dës Projeten en cours de route och
kann am A behalen - wann et muss
sinn, andeems se mat Zäit per Ge-
setz déi Adaptatiounen unhëlt, déi
sech als néideg erweisen. Am
Idealfall awer musse mer eis esou
uleeën, datt et ganz einfach an Zu-
kunft - an dat ass wichteg - net méi
zu deenen enormen Ännerunge fi-
nanzieller an och konzeptueller
Aart kënnt, wéi mer se bis haut
kannt hunn.

Mir wäerten am Hierscht deem-
entspriechend eng Resolutioun hei
an der Chamber stëmmen, déi
esou eng nei a méi effizient parla-
mentaresch Prozedur festleet. Dat
maache mer elo net am Kader vun
dësem Gesetz, well ech mengen et
soll een eng propper, objektiv De-
batt iwwert déi nei Prozedur féie-
ren, déi d’Chamber sech gëtt am
Ëmgank mat deene grousse Bau-
projeten. Trotzdeem wëll ech awer
a grousse Linnen, well den Text jo
scho virläit, dës Prozedur elo be-
liichten.

Mir hunn den Artikel 99 an eiser
Verfassung, dee beseet, datt all
gréisser Ausgab vum Stat parla-
mentaresch muss autoriséiert ginn.
Deemno muss d’Chamber sech
mat all eenzelne Bauprojet, dee
méi wéi 7,5 Milliounen Euro no ak-
tuellem Stand soll kaschten, auser-
nee setzen. An all Kéier wann déi
ursprénglech Finanzrumm ge-
sprengt gëtt, kënnt de Bauteminis-
ter zréck an d’Parlament, fir weider
oder zousätzlech Dépassementer
autoriséiert ze kréien.

Dem Bauteminister selwer, der Ver-
waltung, de Membrë vun der Kon-
trollkommissioun an der ganzer
Chamber sinn dës Exercicer dacks
méi oder wéineger penibel ge-
wiescht. Elo endlech, mir schwätze
jo schonns méi laang driwwer, hu
mer et fäerdeg bruecht an der Kon-
trollkommissioun - a mam Bautemi-
nister Claude Wiseler zesummen -
eis eng Prozedur ze ginn, mat där
an Zukunft Dépassementer vu Bau-
kreditter solle spierbar méi rar ginn.
Mir wëllen do esou virgoen, datt
um Prinzip vum parlamentare-
schen Accord zu groussen Ausga-
ben u sech näischt geännert gëtt.
Wat awer ännert ass d’Aart a Weis
wéi e Projet virbereet a wéi e Projet
duerchgefouert gëtt.
All Joer soll an Zukunft de Bautemi-
nister um Enn vum éischte Semes-
ter der Chamber eng Lëscht vir-
leeë mat deene Projeten, déi e
Käschtepunkt vu 7,5 Milliounen Eu-
ro iwwerschreiden an déi dat Joer
drop iwwer Gesetz autoriséiert sol-
le ginn. Déi opgefouert Projete sinn
all déi, déi de Stat an Eegeregie
wëllt duerchféieren, dat heescht
net déi zu deenen de Stat just e
Subsid gi soll a wou de Bauhär
dann och en aneren ass wéi de
Stat selwer. Op dëser Lëscht soll
de Präis vun deene verschiddenen
Investissementer just summaresch
berechent ginn. Bei der Analys an
der Préifung vun de Projete vun dë-
ser Lëscht geet et der Chamber
ëm de Prinzip a virun allem awer
och ëm d’Opportunitéit vun de ge-
plangten Investitiounen, an nach
net ëm hir definitiv finanziell Enve-
loppe.
D’Bautekommissioun examinéiert
dës Lëscht an hëlt d’Avisë vun
deene parlamentaresche Kommis-
siounen an, déi vun deenen een-
zelne Projete betraff sinn. Zum
Beispill vun der Educatiounskom-
missioun wann et ëm Schoulen, Ly-
céeë geet; vun der Familljekom-
missioun wann et ëm Altersheimer
geet; oder der Transportkommis-
sioun wa Stroossen oder Schinnen
ustinn.
D’Bautekommissioun bereet dann
an engem eegenen Avis eng De-
batt hei an der Chamber vir. Eng
Debatt, déi an der Chamber am Laf
vun der zweeter Woch am Oktober
vun all Joer soll iwwert dem Stat
seng Investissementsprojete ge-
fouert ginn. D’Chamber stëmmt
dann eng Motioun an där se déi
Projeten oplëscht, déi se wëllt
zréckbehalen. Ech géif soen, am
beschte géife mer souguer eng
Motioun pro Projet, also fir all een-
zelne Projet stëmmen, fir datt all
eenzel Fraktioun sech dann och
géint oder fir déi verschidde Proje-
ten ausschwätze kann.
Et ass op Basis vun dëser oder dë-
se Motiounen, wou de Bauteminis-
ter dann déi detailléiert Virberee-
dung vun all Investissement bis hin
zum Projet de loi d’autorisation vir-
huele kann. Déi Projeten, déi per
Motioun de Feu vert kruten, ginn an
engem Artikel zum Budgetsgesetz
opgelëscht, an et ass dann och op-
grond vun dësem Artikel, deen et
dem Bauteminister erlaabt, Dé-
pensë fir déi méi detailléiert Pla-
nung ze engagéieren.
Uschléissend ginn dann - wéi bis
elo och - der Chamber déi eenzel
Gesetzprojete virgeluecht, déi all
Investissement prezis erfaassen,
dokumentéieren an och ëmräissen.
Wann d’Chamber esou Gesetzer
gestëmmt huet, da muss se no-
dréiglech allerdéngs och mat all
gréisserem Dépassement vun der
Kreditrumm oder Ännerung vun
dem Konzept vum Bau befaasst
ginn. En neie Gesetzprojet gëtt
eréischt néideg, wann den Dépas-
sement vun deem Projet 5% vun
deene virgesinnene Kreditter iw-
werschreit. Dépassementer, déi
manner héich si wéi dës 5%, ginn
am Kader vum Statskont régulari-
séiert, an zwar an deem Joer, wou
de finalen Décompte vun deem
Projet dann och virgeluecht gëtt.
Dës nei Prozedur soll et der Cham-
ber erlaben, all Joer en Iwwerbléck
iwwert déi geplangte gréisser In-
vestissementer vum Stat ze kréien
an de Bauteminister fir all Projet

eenzel ze autoriséieren, eng de-
tailléiert Planung ze maachen an
duerchzeféieren. Déi fundéiert De-
tailplanung léisst haut dacks zu
deem Moment, wou d’Chamber e
Gesetz zu deem Projet stëmmt, sé-
cherlech nach ze wënschen
iwwreg. Mat där neier Prozedur soll
dat anescht ginn an domat hoffe
mer och gréisser Dépassementer
an Zukunft ze verhënneren, well
d’Planung u sech méi prezis gëtt,
wéi dat haut dacks de Fall ass oder
wéi et haut iwwerhaapt méiglech
ass.
Kënnt et dann awer zu Dépasse-
menter vun enger bestëmmte
Gréissenuerdnung, muss sech
d’Kontrollkommissioun vun der
Chamber mat deene wahrschein-
leche Méikäschte beschäftegen.
Déi, déi da méi wéi 5% vun der ur-
sprünglecher Finanzrumm aus-
maachen, musse selbstverständ-
lech iwwer en neit Gesetz zousätz-
lech autoriséiert ginn. Wann ee
beispillsweis e Projet vun 100 Mil-
liounen Euro huet, heescht dat,
wann d’Dépassementer méi héich
si wéi 5 Milliounen Euro, muss en
neit, en zousätzlecht Gesetz duer-
fir gemaach ginn.
Ech sinn iwwerzeegt, datt mat dë-
ser Prozedur an Zukunft éischtens
méi prezis wäert geplangt ginn,
zweetens datt et dowéinst och
manner finanziell Dépassementer
gëtt an drëttens datt doduerjer kee
Bauprojet onnéideg an Zäitdrock
kënnt. D’Chamber kritt ausser-
deem d’Méiglechkeet, fir ganz am
Ufank vun der Planung vun deem
Projet dësen u sech ze refuséieren,
wa se deeselwechten net fir oppor-
tun hält. Domat ginn onnéideg Pla-
nungsausgabe verhënnert an am
Bauteministère gëtt sech am Detail
just mat deene Projete beschäf-
tegt, déi da schonn eng prinzipiell
parlamentaresch Zoustëmmung
kritt hunn.
Wa mer manner dacks hei mussen
zesummekomme fir Rallongen ze
stëmmen, ass dat e wichtege
Schrëtt a virun allem och e richtege
Schrëtt zu engem méi effizienten a
méi zilorientéiere Plangen a Bauen
zu Lëtzebuerg. An dat ass am
Sënn vun deene groussen nout-
wendegen Investitiounen hei am
Land, mä virun allem awer och am
Sënn vun engem méi transparen-
ten Ëmgang mat de staatleche
Gelder.
Ech denke mol, datt nodeems
d’Comexbu op Suggestioun vun hi-
rem President dem Här Grethen
nach e juristeschen Avis zu dëser
geplangte Prozedur wäert ageholl
hunn, mir - dat heescht u sech
d’Chamber - am Hierscht dës Re-
solutioun stëmme kënne mat där
mer dës Prozedur dann och
endgülteg op d’Schinn brénge
wäerten.
Zum Schluss wëll ech nach soen,
datt d’Bautekommissioun kierzlech
an op Initiativ vun der Madame
Brasseur de Chantier vun der Cité
judiciaire besichtegt huet. Dobäi
konnte mer alleguerte gesinn, datt
d’Projete vun där Gréissenuerd-
nung mat Sécherheet net einfach
ze plangen a scho guer net einfach
ze realiséiere sinn. Ech mengen
net, datt déi Leit, déi dru schaffen,
net hiert Bescht ginn; an ech wëll
se och vu menger Säit aus duerfir
ausdrécklech félicitéieren. Mat där
neier Prozedur, denken ech, wäer-
te si an Zukunft awer méi genee
plange kënnen an de finanzielle
Volet vun de Projeten och besser
aschätze kënnen. Wann en cours
de route Konzeptännerungen, wéi
bei der Cité judiciaire, ufalen, da
kann deenen hir finanziell Implika-
tioun nun eemol awer schlecht am
Viraus ageschat ginn.
Duerfir, Här President, géif ech
soen, brauche mer déi nei Proze-
dur, fir datt mer méi Planungs-
sécherheet a méi Transparenz
kréien. Dat gesot, soen ech Iech
Merci fir d’Nolauschteren a ginn
zum Schluss nach den Accord vun
der CSV-Fraktioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Clement Merci an als
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nächst Riednerin ass d’Madame
Brasseur agedroen. Madame Bras-
seur, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir sinn als Chamber alt
nees - kann ee soen - befaasst mat
engem Dépassement vu Kreditter
bei engem Bauprojet.

E Bauteminister, deen huet ver-
schidden Avantagen, an dee
groussen Avantage ass deen, dass
en normalerweis Bännercher kann
duerchschneiden a Gebailechkee-
ten oder Ouvragen aweien, déi
seng Virgänger op de Chantier
ginn hunn. Dat ass déi freedeg
Säit. Déi manner freedeg Säit, dat
ass awer déi, mat där mer ganz oft
konfrontéiert sinn, an dat ass wann
et zu Dépassementer kënnt vun de
Kreditter. An dat ass an der Lescht
ganz oft virkomm, sou dass den
Här Wiseler elo hei muss geruet
stoe fir Dépassementer, déi vu sen-
ge Virgänger, dem Här Goebbels
an der Madame Hennicot, op
d’Schinn gesat gi sinn. An den Här
Clement, deen ass elo grad en dé-
tail op d’Prozedur agaangen, sou
dass ech dat hei net wäert nach
eng Kéier widderhuelen.

Eng Fro, déi ee sech allerdéngs
muss stellen, ass: Wat géing ge-
schéien, wann d’Chamber esou e
Projet net géing stëmmen? Mir kën-
nen elo soen, mir änneren d’Proze-
dur, da kënnt dat net méi vir. Mä
wat géing geschéien, wa mer haut
géinge soen, mir stëmmen Nee zu
deem Projet um Helleg-Geescht-
Plateau? Da misst de Projet deel-
weis gestoppt ginn, et géinge ver-
schidde Saachen - sou wéi d’Suen
nach do wieren - fäerdeg gestallt
ginn, mä dann hätte mer keng Cité
judiciaire. An et ass natierlech grad
esou, dass d’Chamber iwwerhaapt
kee Choix huet. Wa mer wëllen,
dass eise Stat an eis Institutioune
fonctionnéieren, da musse mer am
Fong mat deenen Dépassementer
d’accord sinn. An duerfir sinn ech
frou, dass mer awer an d’Richtung
ginn, dass mer eng nei Prozedur
hei kréien.

Mir hu jo eréischt viru kuerzem e
Supplément gestëmmt vun 30 Mil-
liounen Euro, fir de Concertssall
fäerdeg ze stellen. Hei stëmme mer
elo e Supplément vu 26 Milliounen
Euro, sou dass mer op ee Ge-
samtkäschtepunkt vun der Cité ju-
diciaire komme vu ronn 125 Milliou-
nen Euro. Dat si fënnef Milliarde
Lëtzebuerger Frang. Mir hunn en
Dépassement hei gehat vun enger
Milliard Lëtzebuerger Frang. Wann
een an Euro schwätzt, da gesäit
dat net esou gewalteg aus, mä mir
mussen eis awer bewosst sinn, wéi
gewalteg et ass.

Deen Dépassement, dee mer haut
hei hunn, huet Ursaachen, wéi och
aner Dépassementer, an déi sinn
och all an den Dokumenter gutt be-
luecht. Hei sinn d’Ursaache vum
Dépassement haaptsächlech op
Oploen zréckzeféieren, déi sou-
wuel d’Stad Lëtzebuerg wéi
d’UNESCO wéi och ICOMOS ge-
maach hunn. An ech wäert duerno
dorop zréckkommen.

Ech wäert net op d’Virgeschicht
vun deem Bau agoen. Mä et ass
schonn awer bezeechnend, dass
Lëtzebuerg bis elo nach ni eegen
Infrastrukture fir d’Geriichter hat. Et
ass op bestehend Gebailechkee-
ten ëmmer zréckgegraff ginn. A
wann de Palais Berlaymont, dat
heescht do wou den Tribunal elo
dran ass, och e representatiivt
schéint Gebai ass, sou kann een
dat awer wierklech vun deenen
anere Gebailechkeeten net soen.
Wann ech d’Gebai huelen an der
Casinosgaass, wou d’Cour supé-
rieure dran ass, an de Parquet gé-
néral, dat ass einfach indigne fir
d’Justice, an dofir ass et ëmsou
méi néideg an Zäit, dass mer ee-
gen Infrastrukture fir ons Geriichter
kréien.

Dass d’Iddi vun engem neie Palais
de Justice net nei ass, dat huet de
Rapporteur, deem ech wëll félici-
téiere fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport, och gesot. Hien ass
op d’20er Joren zréckgaang. Eng

Etapp sinn och nach d’50er Joren,
wéi de Victor Bodson deemools
Projeten hat fir en neit Gebai opze-
riichten; an do wor d’Iddi vum Site
d’Stäreplaz. 50 Joer drop hu mer
erëm iwwert deeselwechte Site dis-
kutéiert.
De Choix vum Site ass ëmmer eng
Controverse an ech sinn nach ëm-
mer der Meenung, dass de Choix
vun deem Site, dee mer gewielt
hunn, an ech kommen duerno
nach mat Detailer drop zréck, net
gutt ass. Ech hätt léiwer gehat wa
mer um Plateau du St-Esprit de
Musée d’Arts modernes opgeriicht
hätten, dann hätte mer deen no
beim Stater Musée gehat - beim
Musée vum Stat um Fëschmaart a
beim naturhistoresche Musée -,
dann hätte mer e Chapelet vu Mu-
séeën no beienee gehat an dat hätt
dee Site bestëmmt net esou be-
laascht wéi am Moment.
Mä d’Décisioun fir de Site, um Pla-
teau du St-Esprit do eng Cité judi-
ciaire ze bauen, ass nun eemol ge-
holl gi vun der vir-viregter Regie-
rung.
Mir sinn also frou, dass d’Justice
elo endlech awer nei, oder iwwer-
haapt appropriéiert Raimlechkeete
kritt. Allerdéngs, wann ech kucke
wat elo amgaangen ass do ze
entstoen, da muss ech soen, dass
ech alles anescht wéi frou sinn. Iw-
wert de Goût léisst sech streiden,
dat ass och ‘99 an den Debatten
hei gesot ginn. A mengen Aen ass
dat, wat awer am Moment am-
gaang ass do ze entstoen, alles
anescht wéi schéin. Ech fannen
dat gräisslech wat am Moment um
Plateau du St-Esprit gebaut gëtt.
Do ginn Arcadë gebaut. Ech héie-
ren hei en Echo vun engem Kol-
leeg dee seet et wier fuerchtbar;
dat ass een Term deen een och ka
gebrauchen, also sinn ech mol
schonn net eleng iwwert d’Appré-
ciatioun.

(Interruption)
Den Här Bettel seet „moche”. Et
kann een also eng ganz Partie vun
Terme gebrauchen.

(Interruptions)
Wat mech stéiert, dat ass, dass
dee ganze Projet op engem Site
ganz gedronge beieneen ass. Déi
Arcaden, déi sinn disproportion-
néiert, déi erdrécken alles. A wann
ech eent vun deene wéinege Ge-
bailechkeete kucken, wat jo erhale
bliwwen ass, nämlech d’Vaubans-
kasär, wat ervirstécht duerch seng
Schlichtheet an Einfachheet, dat
ass e schéint Gebai wat équili-
bréiert ass; dat gëtt einfach duerch
deen hei Projet erdréckt.
Ech muss Iech soen, dass een net
kann houfrech sinn, dass een esou
eppes matzeverantworten huet.
Nach stinn ech zu menger Respon-
sabilitéit, mä ech wollt awer hei
soen, wéi meng perséinlech Ap-
préciatioun iwwert d’Ästhetik ass.
Ech fannen nämlech, dass déi Cité
judiciaire am Fong en onzoumutt-
baren Agrëff an d’Silhouette vun
der Stad ass. A wann een d’Auteu-
re vum Projet deemools gewäerde
gelooss hätt, da wier deen Agrëff
nach vill méi schlëmm ginn.
Deemools si schonn Awänn och
hei an der Chamber komm, an am
Virgespréich och bei der Stad Lët-
zebuerg, mä hei an der Chamber
huet deemools d’Madame Polfer
gesot, dee Projet misst onbedéngt
iwwerschafft ginn, well e wier ze vill
dense. Dat wor de 17. Mäerz 1999.
An déi Tour des vents, déi däerft op
kee Fall gebaut ginn. D’Tour des
vents wor en Tuerm, dee virgesi
wor vu 37 Meter héich; dee wier op
déi Plaz komm, wou elo d’Entrée
ass fir an de Lift fir an de Gronn ze
fueren. Déi Tour des vents hat iw-
werhaapt keng Fonctionnalitéit, mä
dat sollt e Punkt ginn, deen d’Cité
judiciaire vu wäitem géing weisen.
De Spriecher vun der LSAP dee-
mools, den honorablen Här Metti
Greisch, huet gemengt, an ech zi-
téieren: „et wier e monumentaalt
Wierk, wat géing entstoen, an de
Wandtuerm, dee kéint zu engem
Wahrzeeche vun der Stad Lëtze-
buerg ginn”.

Gott sei Dank ass dat net agetrue-
den a Gott sei Dank ass dat net ge-
baut ginn. A Gott sei Dank huet
d’Madame Polfer deemools
schonn hir Awänn als Buerger-
meeschter vun der Stad Lëtze-
buerg ugemellt, mä och hei op der
Tribün als Deputéierten.

Den Här Goebbels huet awer ge-
mengt dee Choix wier gutt, hie
géing och zu deem Choix stoen,
och vun den Architekten, an en
huet gesot, an ech zitéieren den
Här Goebbels: „Eng Justice, déi of-
fen ass, wou d’Bierger dotëscht
kënnen zirkuléieren, wou d’Touriste
kënnen dertëschent spadséiere
goen an dee wonnerschéine Site,
deen de Plateau du St-Esprit
duerstellt, kënne besichtege goen,
an doduerch dagsiwwer fir Anima-
tioun suergen.”

Ech muss Iech soen, dass ech dat,
wéi ech dat elo nogelies hunn, e
schreckleche Saz fannen, an ech
probéiere mer dat elo virzestellen,
wéi d’Touristen elo do spadséiere
ginn, wann et fäerdeg gestallt ass.
Et ass jo awer bestëmmt net, dass
eng Cité judiciaire esou soll sinn,
dass dat e Point d’attraction fir
d’Touriste sollt duerstellen. Au
contraire fannen ech, dass et
wierklech der Silhouette vun der
Stad Lëtzebuerg näischt Positives
bréngt. Au contraire!

Eng ähnlech Architektur, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
sollte mer och hei virun d’Dier
kréien. Den Här Goebbels hat dee-
mools als Bauteminister och ver-
schidde Projete vum selwechten
Architekt ufäerdege gelooss fir
d’Chamber ze transforméieren; dat
woren déi Haiser Richard a Printz.
Dat sollt eppes ganz anescht ginn.
Et sollt empiétéieren och op dee
ganz schéinen Haff, deen d’Stad
Lëtzebuerg elo a säi Musée incor-
poréiert huet; dee sollt mat verbaut
ginn. Hei sollten och esou Arcaden
entstoen an déi Gebaier sollte mat-
enee verbonne ginn duerch eng
Bréck - mir kréien och elo eng Pas-
serelle, Här President -; mä eng
Bréck, dat huet ausgesi wéi de
Pont des soupirs. Op enger anerer
Plaz ass dat vläicht schéin, mä hei
zu Lëtzebuerg wier et net schéi ge-
wiescht.

An ech si wierklech frou, dass dee-
mools op d’Hartnäckegkeet vu ver-
schidde Leit zréckzeféieren ass,
dass dat net realiséiert ginn ass, an
ee vun deene Leit, dee sech vehe-
ment dogéint gewiert huet, wor
d’Madame Polfer deemools als
Buergermeeschter vun der Stad
Lëtzebuerg, an dunn hu mer en
anere Projet finalement dévelop-
péiert.

Dëse Projet werft nieft der Fro vun
der Ästhetik, an ech mengen do-
zou hunn ech meng Meenung ge-
sot, och d’Fro vum Fonctionnement
vun der Justice op a vun der Plaz,
déi elo zur Verfügung steet.

Am éischte Projet ass gesot ginn,
et géing duer mat der Plaz. De Pro-
cureur général huet dat och an der
Kommissiounssitzung deemools
gesot, de President vum Tribunal
huet dat an engem Interview wid-
derholl an den Här Goebbels, wéi
och den Här Rapporteur, dat wor
den Här Jean Schiltz deemools,
deen huet hei op der Tribün gesot,
et wier eng Reserv vun 20 bis 25%
dran. Wann ech awer elo kucken,
de Projet ass remaniéiert ginn;
d’Surface exploitable ass awer an
d’Luucht gaang an nach ass net
Plaz genuch, well de Service cen-
tral d’Assistance sociale fënnt hei
keen Ënnerdaach.

An ech muss Iech soen, dass ech
dat schued fannen, well dat ass e
Service dee Partie intégrante ass
vun deem ganze System. Et ass
enorm wichteg, dass déi awer do
lokaliséiert sinn. Dee Service cen-
tral d’Assistance sociale huet uge-
faang an der Casinosgaass; op
Franséisch ass dat d’Côte d’Eich.
Wéi dee Service nach wierklech

am Ufank wor, en huet sech duer-
no développéiert, et sinn ëmmer
aner Raimlechkeete gesicht ginn.
Elo sollt en endlech bei d’Justice
kommen an elo muss en do erëm
wäichen; well bis deen eng Kéier
an den Archives nationales ënner-
daach kënnt, dat wäert nach ganz
laang daueren, ier d’Archives na-
tionales transféréiert ginn.
Wéi et mat der Plaz soss ass, froen
ech mech och, well mer wësse jo
dass zousätzlech Jugen agestallt
gi sinn - wat wichteg ass - an dass
et e Plan de recrutement gëtt fir
zousätzlecht Personal nach anze-
stellen. Mir brauchen onbedéngt
do méi Plaz. Dofir bedaueren ech
et, dass zum Beispill net op d’Iddi
zréckgegraff ginn ass, op der Ro-
cade de Bonnevoie deemools dat
ze développéieren. Mä deen Zuch,
deen ass elo fort.
Wat den Timing ubelaangt, Här
President, ass et och interessant
nozeliesen, wat de 17. Mäerz 1999
hei gesot ginn ass. Den Här Goeb-
bels sot Folgendes: „Ech hoffen,
dass mer et fäerdeg bréngen, dee
Projet de loi an dräi, spéitstens dräi
an en halleft Joer ze exécutéieren,
esou dass d’Lëtzebuerger Justice
ënner beschtméigleche Konditiou-
nen ab dem Joer 2003 fonction-
néiere kann.“ Den Här Goebbels
hat also gemengt, vun 2003 u
kënnt d’Justice op deem neie Site
fonctionnéieren.
Elo kann ee soen, et si Retarde
komm wéinst den Oploen. Mä da
soen ech, Gott sei Dank sinn déi
Oploe komm vun der Stad Lëtze-
buerg, Gott sei Dank sinn déi
Oploe komm vun der UNESCO a
Gott sei Dank sinn déi Oploe komm
vun ICOMOS. Wann déi Oploen net
komm wieren, da wier de Projet
nach vill méi importent ginn, da
wier dee Site nach vill méi be-
laascht am richtege Sënn vum
Wuert, de Volume wier ze grouss
gewiescht, an dat wier wierklech
au détriment vun der Stad Lëtze-
buerg gewiescht. Mir hätten och
riskéiert, Här President, oder mir
wiere bal sécher gewiescht, den Ti-
tel vu Patrimoine mondial architec-
tural ze verléieren, wat jo awer fir
d’Stad Lëtzebuerg en onheem-
leche Verloscht gewiescht wier.
Nach e puer Remarquen zum
Schluss. Et gëtt hei geschwat vun
deene Méikäschten, déi entstane
sinn duerch d’Erhale vun där
Crypte archéologique. Dass do Iw-
werreschter vum Klouschter sinn
aus dem 13. Jorhonnert, ass net
verwonnerlech, well et wosst een,
dass et do géing e Klouschter
ginn, wat ënnert der Ermesinde
gebaut ginn ass - d’Abbaye du St-
Esprit ass do gebaut ginn - an dass
do Iwwerreschter waren. Dat konnt
ee sech virstellen; wéi dat iwwerall
iwwregens an der Festung vun der
Stad Lëtzebuerg ass.
(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)
Well an der Stad Lëtzebuerg ass,
wéi an all anere Festungsstied och,
wann eppes ofgerappt ginn ass,
eppes anescht an d’Plaz gesat
ginn, an hei ass et jo fir militäresch
Zwecker duerno benotzt ginn.
Dann ass dat op dat anert dropge-
sat ginn, well se keng aner Méig-
lechkeeten haten. Esou dass et net
verwonnerlech ass, dass, egal wou
ee baut, een op Iwwerreschter
stéisst, déi awer musse préser-
véiert ginn. Dofir sinn ech frou,
dass dat och hei geschitt.
Eng zweet Remarque, déi ech wollt
maachen, dat ass déi vum Parking.
Et war mir net bewosst, dass elo
schonn en Deel vum Parking ge-
braucht ginn ass fir d’Archiven, an
dat ass jo och fir d’Archiven esou
ëmfonctionnéiert ginn. Dat war mir
net bewosst, an et ass am Fong
schued, dass Raimlechkeeten, déi
fir Autoe virgesi sinn, déi mer awer
brauchen, fir d’Attraktivitéit vum
Stadzentrum a vum Geschäftszen-
trum ze gewährleeschten, ge-
braucht gi fir eppes net Lieweges,
dat heescht wierklech Pabeier ze
stockéieren. En ass zwar gutt do
ënnerbruecht, mir waren dat och
kucken, mä ech mengen net, dass
dat déi beschten Iddi war.

Da wollt ech dem Minister eng Fro
stellen, wéi et mat de Statsarchiven
ass, wéi et mam Timing ass, wéi e
sech virstellt, wéini déi nei Gebai-
lechkeeten da kéinte gebaut ginn,
a wéini dann dës Gebailechkeete
fräi ginn, fir dass déi kënnen der
Justice zur Verfügung gestallt ginn.
Ech wollt och eng Fro stellen, ech
mengen awer net, dass de Minister
dorop kann eng Äntwert ginn, mä
mir mussen ons awer all Gedanken
doriwwer maachen: Wat geschitt
mam Palais Berlaymont? Do wou
elo d’Geriicht am Moment dran
ass, dee jëtzege Palais de Justice,
e representatiivt Gebai. Ech weess,
dass dat zum Fonds de la Vieille
Ville gehéiert. Nach muss ee wës-
sen, wellech Affektatioun een
deem representative Gebai gëtt.
An da wëll ech nach e Wuert soen
zum Délai, Här President. Wéini re-
chent den Här Minister domat, wa
mer elo haut dee Kredit stëmmen,
dass d’Aarbechte viruginn a wéini
ass mat engem Ofschloss vun
deem Bau ze rechnen? Ech wëll
net, dass hien esou eng optimis-
tesch Ausso mécht wéi säi Vir-
virgänger, well soss wier dat Gebai
jo schonn zwee Joer laang a Fonc-
tioun, mä et muss een awer kënne
raisonnablement, elo wou de
Chantier awer esou wäit gediehen
ass, soen, wéini een do endlech
kann der Justice eng definitiv Hee-
mecht ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass ons dru geleeën,
dass mer eng Justice kréien, déi
fonctionnéiert, op engem Site,
deen digne ass, och wa mer deen
hei net schéi fannen, mä dass mer
elo endlech virukommen, an dofir,
trotz all deenen Onzoulänglech-
keeten, besonnesch um ästhe-
tesche Plang, wäerte mer awer als
DP-Fraktioun dëse Projet stëmmen;
well wann een den Accord net do-
zou gëtt, dann entzéie mer ons on-
ser Responsabilitéit.
Als Oppositiounspartei muss een
och wëssen, dass een och déi
désagréabel Projete muss mat-
droen - dëse gehéiert mat Sécher-
heet dozou - an dass mer dat och
wäerte maachen. Well nach eng
Kéier, wa mer dat net géinge stëm-
men a wann eng Majoritéit heiban-
nen dat net géing stëmmen, da
wier de Schued, dee mer den Insti-
tutiounen, dem Lëtzebuerger Land
géingen zoufügen, an der Justice
zoufügen, vill méi grouss. Aus där
Ursaach ginn ech den Accord vun
der DP-Fraktioun zu dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den nächste Ried-
ner ass den honorablen Här
Scheuer. Här Scheuer.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Ech wollt just
am Virspann drun erënneren, datt
d’DP och deen éischte Projet ge-
stëmmt hat…

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
…an datt et also an der Logik ass,
datt se och deen zweete Projet
stëmmt.

Fir d’éischt wëll ech der Madame
Brasseur eppes soen: Si huet en-
ger ganz negativer Meenung iw-
wert den Architekt an iwwert d’Ar-
chitektur vum Rob Krier hei Aus-
drock ginn. Däerf ech just drun
erënneren, datt de Rob Krier als ee
vun deene bedeitendsten Architek-
ten an anere Länner ugesi gëtt,
datt en Universitéitsprofesser ass,
datt e Büroen huet an Däitschland,
datt e Büroen huet a Frankräich,
datt e mat sengem Brudder eng
Coryphée vun der moderner Archi-
tektur ass. Firwat kann een der-
mat…

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Neen, neen, guer net! Dat ass
keng modern Architektur!

(Interruptions diverses)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
kann een dozou stoe wéi ee wëllt,
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dat gestinn ech Iech zou. Derhan-
nert stécht eng Philosophie, an dee
Mann ass op d’mannst capabel, fir
déi Philosophie ze artikuléieren.
Domadder ass een d’accord…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Aner Architekten hu keng Philoso-
phie!

■ M. le Président.- Stëppelt
elo net déi ganzen Zäit wou den
Här Scheuer schwätzt!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech wëll Iech just drun erënneren,
ech hat déi redoutabel Éier fir de
Rapport ze maachen iwwert de
Pei-Musée. Do hate mer genau
déiselwecht Diskussioun iwwer
eng Architektur, déi awer iwwer-
haapt näischt ze dinn huet, guer
näischt ze dinn huet mat där Archi-
tektur, déi vun deenen zwee Archi-
tekte Krier realiséiert gëtt. Des
goûts et des couleurs, an dësem
Fall,…
(Interruption)
…an dobäi wëll ech et beloossen,
fir d’Éier vun den Häre Krier, déi
Lëtzebuerg vertrieden am Ausland,
op hir Aart a Weis a mat groussem
Succès, och an der Chamber hei
zurechtzerécken.
(Interruptions diverses)
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat hei gëtt en deieren
Nomëtteg, e ganz deieren Nomët-
teg. 125 Milliounen Euro fir d’Cité
judiciaire, e Surplus vu 26 Milliou-
nen Euro, an da komme mer duer-
no bei d’Nordstrooss mat engem
Total vun 229 Milliounen Euro, déi
mer also stëmmen. Ech wëll just e
puer Wuert zur Cité judicaire soen
a just zur Virgeschicht vun der Cité
judicaire, well se awer och fir déi
nächst Diskussioun, déi mer féie-
ren, fir esou Dérapagen ze verhën-
neren, menger Meenung no ganz
wichteg sinn.
Fir d’éischt e Kompliment un de
Rapporteur, deen op eng sach-
lech, nüchtern Aart a Weis alles op-
geschafft huet, wat nom Gesetz
vun 1999 entstanen ass, an all
Ëmännerungen opgewisen huet,
déi zu deem Surcoût gefouert
hunn. Ech soen och Merci, félici-
téieren och dem Minister mat sen-
ge Servicer, déi dat dote Spill
duerchgemaach hunn. Ech men-
gen dat hei ass en Dossier wou elo
hoffentlech - ech mengen awer, et
wär esou - näischt méi opsteet.
Et ass ouni Zweifel e Fait, datt en
däregen Dossier opgeschafft ginn
ass, en Dossier wou ee sech am
Fong nëmme mat Faits accomplis
ze befaassen hat. Déi technesch
Aspekter, déi engendréieren dann
en immense finanziellen Impakt, an
de Statsrot huet sech deement-
spriechend och ganz kritesch
geäussert.
D’Aarbechten an der Kommis-
sioun, déi ware ganz konstruktiv an
ech mengen, wéi den Här Clement
gesot huet - ech hu mer dat séier
opgeschriwwen -: „d’Schold läit sé-
cher net eleng bei deem heite Bau-
teminister“. Deen heitege Bautemi-
nister huet a senger Funktioun als
Bauteminister absolut keng Schold
ze droen un deem, wat deemools
entstanen ass, mä et misst ee mol
kucken, wéi d’Stad Lëtzebuerg
deemools zu deem Projet gestanen
huet.
Fait ass, datt, wéi mer d’Gesetz
vum 6. Abrëll 1999 hei gestëmmt
hunn, mer ee Projet ofgeseent
hunn, deen net fäerdeg war. Deen -
an ech menge bal fatal schonn zu
deem doten Zäitpunkt - vill Froen
opgelooss huet a Froen, déi een
deemools virum Ofstëmme vun
deem Projet scho bestëmmt zu en-
gem gewëssenen Deel hätt kënne
beäntwerten, an dee Projet hei ka
schonn exemplaresche Charakter
kréien; en huet es schonn.
Ech hunn och déi Interventiounen
nogelies vun de Kolleegen am Joer
1999. D’Diskussiounen hu sech
deemools haaptsächlech gedréit
ëm den Emplacement vun de
Geriichtsgebaier, den Hellege-
Geescht ass duergestallt gi vun
enger Säit als ideale Site mat en-

gem Terrain vun engem Hektar 79
Ar, an ech hat awer d’Impressioun,
datt an den Diskussiounen an an
der Approche, déi verschidde Leit
zu deem Projet haten, nach ëmmer
d’Alternativen eng grouss Roll ge-
spillt hunn.

Zum Beispill huet den CSV-Sprie-
cher, den Här Mosar, och vun ane-
ren Alternative geschwat, mä virun
allem den Här Rippinger huet déi
Alternativen opgezielt, déi fir
d’Stad Lëtzebuerg an deem dote
Fall déi besser gewiescht wären an
d’Madame Brasseur huet se och
genannt, et war fir d’éischt de
Kierchbierg a si huet wuertwiert-
lech gesot: „Dat wär eng gutt Léi-
sung gewiescht.”

Den Här Rippinger huet och vun
der Stäreplaz geschwat, hien ass
kaum agaangen op déi historesch
Komponent vun deem Projet, mä
dat huet den Här Mosar gemaach.
Den Här Mosar huet ganz däitlech
opgezielt, wéi wichteg déi do Plaz
fir d’Geschicht vun der Stad Lëtze-
buerg wär. Hien huet vum Klousch-
ter geschwat an ech stelle mer
ganz eeschtlech d’Fro bei deem
Site do - wou am Fong d’Wéi vun
der Stad Lëtzebuerg oder e gud-
den Deel dovu war -, ob een do net
hätt kënne Sondagë maachen an
deemools scho festleeën, fir dat
Klouschter ze erhalen. An d’Ma-
dame Polfer war guer net esou ne-
gativ vis-à-vis vun deem dote Pro-
jet agestallt. Si huet - ech zitéieren
- gesot, si huet ugekënnegt: „datt
gegebenefalls Adaptatioune virge-
holl géifen”. Dat ass wuertwiertlech
esou; also et war keng katastrophal
Vernichtung vun deem Projet
duerch d’Madame Polfer.

Nom Vote vum Gesetz ass dann
dunn de Projet nodréiglech an
d’Mille komm - a verschidde Millen
-, éischtens vun der Stad Lëtze-
buerg, déi mat der Envergure vun
deem Ganzen net d’accord war.
D’Stad Lëtzebuerg ass - soulaang
ech an där Travaux-publics-Kom-
missioun sinn, ëmmer en onbeque-
me Verhandlungspartner souwuel
fir de Stat wéi och fir d’Chamber.
Ech erënneren un déi Etüden, déi
operluecht gi sinn, wéi mer d’Mai-
son Printz als Siège vun der Cham-
ber bestëmmt hunn, wéi mer
d’Étude fine gemaach hunn. An
och hei mussen im Nachhinein
d’Konsequenze gedroe ginn, déi
ee vläicht am Virfeld hätt kënnen
aus der Welt schafen. D’ICOMOS
ass opgetrueden, d’UNESCO ass
komm. Wien hat se geruff, wien hat
se esou spéit geruff?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- De Bauteminister.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- De
Site war bekannt, jidderee wosst,
wat do wär a jidderee wosst, wat
de Patrimoine mondial wäert ass fir
Lëtzebuerg, fir d’Stad Lëtzebuerg
a fir d’Lëtzbuerger Land iwwer-
haapt. D’UNESCO ass ganz ein-
fach vill ze spéit ageschalt ginn.
Déi Kettereaktioun gëtt dann och
vum Statsrot opgewisen a wann
een de Projet 2005 kuckt, huet en
am Ganzen nëmme 650 m2 méi par
rapport zu deem Projet vun 1999; e
kascht 25 Milliounen Euro méi.

Wouduerch? Éischtens - de Rap-
porteur huet et gesot -, datt de Pro-
jet net huet dierfen iwwert d’Zone
protégée oder op d’Zone protégée
erausgräifen. Et huet alles misse
kondenséiert ginn, nei iwwerschafft
gi mat neien techneschen Implika-
tiounen. An drëttens dann, d’Ves-
tigë vum Klouschter sinn integréiert
ginn an de Projet.

Ech wëll prinzipiell dat hei festha-
len: Et ass jo esou, datt den Denk-
malschutz zu Lëtzebuerg eng im-
mens Roll gespillt huet an eng im-
mens Roll spille muss, mä wann
een esou Projeten huet wéi deen
heien - an et ginn der och op den
Dierfer an et ginn der och op anere
Plaze vum Land -, da muss ee
sech d’Fro stellen, ob net am Vir-
feld verschidde Froe gekläert mus-
se ginn, an ob de Musée, respektiv
Sites et Monuments am Virfeld
musse kontaktéiert ginn. A wann
dat iwwert d’Kompetenze vu Lëtze-
buerger Instanzen erausgeet, datt

een um Niveau mondial, um Ni-
veau UNESCO muss operéieren.
An dann ass et ëmsou méi wich-
teg, datt d’Prozeduren ageleet
ginn, well da kënnt een esou Déra-
pagen, wéi dat hei, an d’Fro nom
Oflaf, d’Fro nom Verloscht vun der
Zäit vermeiden.
Ech mengen et kann een dem Ro-
bert Goebbels alles ënnerstellen,
mä awer net e gesonde Realismus.
(Interruptions)
An dësem Fall war et scho realis-
tesch fir eng Bauzäit virzegesinn.
Allerdéngs konnt hien net virausge-
sinn, datt déi nei Erkenntnisser an
déi nei Décisiounen eben zu deem
Zäitverloscht hu missen noutge-
dronge féieren.
(Interruption)
Et ass Zäit verluer gaangen, et
kascht ganz vill Geld an et bleift
zum Schluss dann de Wonsch, datt
si awer och am Joer 2007 fäerdeg
gëtt - déi grouss Cité judiciaire - an
datt se grouss genuch ass fir alles
opzehuele wat am Kader vun der
Lëtzebuerger Justiz muss fonction-
néieren an optimal muss fonction-
néieren.
An zum Schluss dann d’Fro, déi an
der Kommissioun gestallt ginn ass,
eng wichteg Fro fir d’Stad Lëtze-
buerg, eng wichteg Fro awer och
fir de Lëtzebuerger Stat: Wat ge-
schitt mat deem ale Justizpalais,
dee jo net nëmmen historesch
wäertvoll ass, mä garantéiert awer
och architektonesch wäertvoll ass?
Firwat ass en architektonesch
wäertvoll? Well en e puer Jorhon-
nert oder 150 Joer virun der Cité ju-
diciaire gebaut ginn ass.
Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Éier ech der Madame Lo-
schetter d’Wuert ginn, wollt ech
rappeléieren, datt d’Gesetz vum 6.
Abrëll 1999 iwwert d’Cité judiciaire
gestëmmt ass an datt et a Kraaft
ass, an datt mer haut e Projet stëm-
me wou et drëm geet den Artikel 2
vun deem Gesetz ofzeänneren. Dat
gesot, géif ech der Madame Lo-
schetter d’Wuert ginn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wat wollt Der domat soen, Här Pre-
sident?

(Interruption)

■ M. le Président.- Iwwerleet
mol eng Kéier ganz schaarf, Här
Mehlen!

Sou, d’Madame Loschetter huet
d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent, duerfir wëll ech mech och op
dat beschränken…

■ M. le Président.- Dat ass
ganz luewenswäert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Voilà.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass Iech bestëmmt och
schonns eng Kéier geschitt, datt
Dir an d’Vakanz gefuer sidd, well
Dir eppes gebucht hat, an da
kommt Dir do un an Dir kritt net dat,
wat eigentlech gebucht war. Stellt
Iech eng Famill vir mat véier Kan-
ner, déi an den Hotel kënnt, dräi
duebel Zëmmer gebucht hat, der
awer nëmmen zwee kritt, an dann
nach muss e ganzen Dag waar-
den, bis se dann endlech kann an
hir zwee fräi Zëmmere goen. Ge-
nau dat geschitt - an enger anerer
Versioun - op der Cité judiciaire um
Helleg-Geescht.
De ganze Projet huet missen e
bëssen eriwwer gedréckt gi fir aus
der Zone tampon erauszekommen.
De SCAS kritt eréischt e Gebai an
den Archiven, wann d’Archiven op
Esch/Belval kommen, dofir ginn
d’Archiven an de Parking, an de
Parking gëtt e Stack méi déif ver-
gréissert zu gudder Lescht, well zu

gudder Lescht d’Vestigen aus en-
gem Klouschter aus dem 13. Jor-
honnert och nach do entdeckt ginn
sinn, wou eigentlech virdun de Par-
king sollt kommen.

Voilà, dat alles e bësselchen
iwwerspëtzt - ech ginn et gären
zou -, mä esou ongeféier ass dee
gestëmmte Projet readaptéiert ginn
an eben och seng Adaptatioun
oder säi Budget - et ass eigentlech
effektiv keng richteg Adaptatioun.
An esou ongeféier gesäit och d’Si-
tuatioun um Chantier de Moment
aus, wou een nëmme kann hoffen,
datt d’Aarbechte gutt a séier viru-
ginn, ouni dass engem eppes ge-
schitt, well dee Chantier ass extrem
enk, well alles extrem enk do ass
an d’Aarbechten an d’Maschinne si
quasi een op deem aneren.

Just eng ganz kuerz Bemierkung:
Mir waren als Gréng och ëmmer
der Meenung, datt den drëtte Pou-
voir endlech misst adequat Aar-
bechtskonditioune kréien an dass
déi aktuell Situatioun onerträglech
wier. Mä mir waren ni ganz waarm
fir dee Site um Hellege-Geescht,
net nëmme wéinst de Schwiereg-
keete betreffend dem Patrimoine
mondial. Mir fannen och nach haut,
datt et eng schlecht Planung ass,
fir eng vun deene leschte grousse
Plaze vun der Stad zouzemaachen.

Et ass schued dass et déi Plaz ass,
déi elo mat Büroe gefëllt gëtt, déi
um sechs Auer eidel sinn. A virun
allem ass et eng Plaz, an dat ass
eppes wat eigentlech och deen
heite Projet de loi eppes ugeet, déi
net ausbaubar ass. Nom Avis vun
der UNESCO recommandéiert ee
vun hiren Experten - an ech zitéiere
just dat hei, Här President, wann
Der erlaabt -, den Här Jantzen: «la
solution la plus compatible avec
l’inscription sur la liste du patri-
moine mondial serait la recherche
d’un autre emplacement pour la
construction de cette cité judi-
ciaire. Le plateau St-Esprit pourrait
alors connaître un développement
en rapport avec ce qu’il représente
dans l’histoire de la ville, ceci dans
le respect des vestiges qui s’y
trouvent et des récentes décou-
vertes archéologiques révélées par
les fouilles.»

D’Stad Lëtzebuerg an de jëtzege
Buergermeeschter, de Paul Hel-
minger, haten en alternative Site
proposéiert op der Rocade de
Bonnevoie, an de gréngen Depu-
téierte Robert Garcia hat souguer
zu dëser alternativer Propositioun
eng Proposition de loi an deem
Sënn eragereecht.

D’Propositioun vum Site op der Ro-
cade de Bonnevoie wier eng ei-
gentlech „win-win”-Situatioun ge-
wiescht. Si wier direkt ëmsetzbar
gewiescht. D’Plaz wier ausbaubar
gewiescht. Et hätt sënnvoll zu en-
ger iwwerluechter Stad- a Landes-
planung bäigedroen. An den drëtte
Pouvoir wier nëmme knapps 300
Meter vun deenen aneren zwee
Pouvoiren ewech. A mir hätten
d’Plaz um Hellege-Geescht kënne
behalen, fir eng flott a convivial
Plaz draus ze maachen.

Mä et sollt net esou kommen. Et
sollt komme wéi deen deemolege
Bauteminister dëst an der Cham-
ber zur Ofstëmmung eragereecht
hat, esou wéi de President hei elo
schonn drun erënnert huet.

De Projet ass esou ëmgeännert gi
mat der eenzeger Suerg, aus der
Zone tampon erauszekommen an
eben och eng Léisung fir d’Krypta
ze fannen. An doduerch ass dann
och dee Präis ëmgeännert ginn.

An engem Sënn vu Logik, esou wéi
dat och scho virdrun hei ugeklon-
ge war, wäert déi gréng Fraktioun
sech dann och haut enthalen, well
se sech - aus deene Grënn, déi
ech dofir kuerz rappeléiert hunn,
Här President - och bei deem
éischte Vote enthalen hat, an do-
madder soen ech Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den nächste
Riedner ass den honorablen Här
Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech hu ge-
mengt aus enger vun Äre Remar-
quen erauszehéieren, datt Der on-
gedëlleg wäert fir bei de Projet vun
der Nordstrooss ze kommen. Et
léisst sech awer net évitéieren, e
puer Wuert zu dësem Projet a virun
allem zu den Ursaache vun dësem
Projet ze soen.
Et ass ee vun deene Projeten,
wann net de Modellprojet, deen ee
kënnt als Beispill huelen dofir, wéi
een et net soll maachen.
Mir hunn hei eng Iwwerschreidung,
rëm eng Kéier méi, déi notabel ass;
wann ech richteg gerechent hu
26,15% par rapport zum Projet ini-
tial. 26 Milliounen Euro oder 104
Millioune Frang, fir déi déi nach
méi gewinnt si mat de Frangen ze
rechnen.
D’Erklärunge fanne mer am Rap-
port. Ech wëll dem Rapporteur bei
där Geleeënheet och Merci soe fir
seng Explikatiounen. Mä d’Ursaa-
chen, fir aus de Feeler ze léieren -
et ass bekannt an ech wëll net bis
an d’ganz Genèse vun deem Projet
hei erëm zréckgoen; do kéint ee
wahrscheinlech e Buch driwwer
schreiwen. De politeschen Hick-
hack tëscht Parteien, och vläicht
tëscht politesche Responsablen,
iwwert de Standuert Plateau St-
Esprit, et ass elo grad gesot ginn,
Rocade de Bonnevoie, Stäreplaz -
den ADR hat deemools éier eng
Preferenz fir op d’Stäreplaz ze
goen, och fir deen Deel vun der
Stad doduerch opzewäerten. Et
ass awer herno de Site vum Pla-
teau St-Esprit zréckbehale ginn.
Här President, Dir sidd mer net
béis wann ech awer hei aus där Sit-
zung d’Ministesch vun den öffent-
leche Bauten zitéieren. Et war eng
Heure d’actualité, déi op Initiativ 
vu mengem Fraktiounskolleeg
Jacques-Yves Henckes gefrot gi
war, an zwar den 10. Oktober 2001.
Do huet d’Madame Bauteminis-
tesch gesot: „D’Chamber hat an
deem Ablack, wéi d’Gesetz
gestëmmt ginn ass, schonn eng
kritesch Approche zum Projet. Mä
si huet awer, trotz der kritescher
Approche, de Projet gestëmmt.
D’Deputéierten hunn expressiv ver-
bis gesot, de Site géif hire Virstel-
lungen zwar net entspriechen, mä
si géifen de Projet awer stëmmen.”
Dat ass effektiv d’Realitéit. Et war
aus enger Situatioun vun Zäitnout
eraus - well jiddferee gesinn huet,
datt eppes misst geschéien -, wou
gesot ginn ass: Jo, da musse mer
alt zoustëmmen, och wa mer net
frou domat sinn.
Mir gesinn haut, wéi falsch datt et
war. Ech kann nëmmen ënner-
sträiche wat anerer viru mir och
scho gesot hunn: Wann een op
esou eng Plaz geet, da weess een,
datt een op Vestigë stéisst. Wann
een op esou eng Plaz geet, déi
deelweis scho verbaut ass - ech
erënneren un de Parking -, da
weess een, datt een zousätzlech
op Schwieregkeete stéisst. Mir
hunn dat elo gesinn, wéi mer de
Site besicht hunn. Wéi do gewullt
gëtt, wéi do getässelt gëtt, fir ier-
gendwéi laanschteneen ze kom-
men.
Mir mussen elo a Kaf huelen, datt
de Parking net esou grouss gëtt
wéi e geplangt war, wat herno ganz
sécher, wann dat Ganzt bis fonc-
tionnéiert, och nach zousätzlech zu
Schwieregkeete féiert.
Et ass um falsche Site gebaut ginn.
Et koum derbäi déi Affär vun der
UNESCO, wat als Folgen hat, datt
d’Plange komplett hu missen, zum
gréissten Deel, ëmgeännert ginn.
Et si Contrainten duerch bestehend
Gebaier an duerch d’Parkingen,
wéi gesot. An dann, fir mech awer
e ganz iergerleche Punkt, an deen
eis och vill Geld kascht, déi
Conservatioun vun deene Vestigë
vun deem Klouschter.
Wann een dat alles zesummen hëlt,
da versteet een de Conseil d’État
wann e seet, eng Kéier méi - ech
mengen et ass déiselwecht For-
mule, déi ëmmer erëm kënnt -: «Le
Conseil d’État, s’il peut admettre à
la rigueur le caractère imprévu de
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certaines dépenses, doit cepen-
dant remarquer que le projet sous
avis n’est guère compatible avec
une conception, préparation et pla-
nification sérieuses d’un projet de
construction d’une telle enver-
gure.» Dat kann een hei nëmme
mat zwou Hänn ënnersträichen.
Ech wollt just zu engem vun deene
ganz décke Punkten, déi de Sur-
coût hei generéiert hunn, e puer
Froen opwerfen, an dat ass dat vun
där Crypte archéologique.
Ech weess net, wann et fäerdeg
ass a mir gesi wierklech wat do läit
- wéi gesot, de Moment ass et mat
Sand zougeschott -, da muss awer
herno - dat meescht wäert jo mam
Bagger ewechgeholl ginn -, mä
wann et dann erëm un dat Rengt
geet, da muss erëm mam Läffel-
chen do geschafft ginn. Mir hunn
alt gemengt, vläicht wieren e puer
Riichter esou gnädeg, deen een
oder deen aneren en pénal dozou
ze condamnéiere fir do mam Läffel-
chen zäitweileg ze wudderen. Da
wier déi Aarbecht net och erëm
eng Kéier op Käschte vum Contri-
buable.
Mä de Spaass op d’Säit, et muss
ee sech mam Conseil d’État d’Fro
stellen: War dat do wierklech néi-
deg? Wann ee gesäit, wat fir e bau-
lechen Opwand datt dat bedéngt,
fir datt een herno e puer Grond-
maueren - well vill méi ass net do -
gesäit.
Hätt een do net awer kënne mat
Opnahmen a mat virtueller Duer-
stellung, wéi et fréier war - dat mag
och elo nach geplangt sinn, ech
weess et net -, trotzdeem deene
Leit, déi dat hätte wëlle kucken,
wierklech alles weise wat fonnt
ginn ass an en och eng Impres-
sioun ginn iwwert dat wéi et fréier
mol war, ouni dee gewaltegen Op-
wand? Well deen Drock vun deene
Gebaier, déi uewen eriwwer stinn,
dee muss jo op de Fiels ënnen of-
gedroe ginn, ouni datt dat, wat
dann archeologesch do sollt en va-
leur sinn, däerf tangéiert ginn; an
dat ass eng onméiglech Ge-
schicht.
Et ass eppes, wann déi Obliga-
tioun net bestanen huet, an aus der
Dokumentatioun, wann een dat no-
liest, geet ervir, datt keng Obliga-
tioun bestanen huet. D’Madame
Hennicot seet: „Et ass nämlech
esou, déi Avisë vun der ICOMOS
sinn Avisën, déi fir d’UNESCO ge-
maach gi sinn.”
Et huet awer kee vun där doter
ONG d’Kompetenz fir amplaz vun
der UNESCO ze schwätzen. An et
geet och ganz kloer doraus ervir,
datt et keng Obligatioun war fir dat
doten ze erhalen.
An deem Punkt, a besonnesch well
et esou deier gëtt, fanne mir et jid-
defalls net richteg, datt d’Chamber
net am Virfeld gefrot ginn ass, ob et
misst konservéiert ginn oder net.
Well, éierlech geschwat, et bréngt
wahrhafteg net vill.
Ech wëll och nach drop hiweisen -
an dat ass och eppes, wat eis
stéiert -, datt mäi Fraktiounskolleeg
Jacques-Yves Henckes den 23.
Juli 2001 eng Question parlemen-
taire gestallt hat, wou en op eng
Fro iwwert den Avis vun der
UNESCO, wat fir eng Suiten dass
dat hätt, als Äntwert kritt huet:
«L’avis de l’UNESCO est un avis
consultatif, le Plateau du St-Esprit
étant situé dans la zone tampon de
la délimitation du patrimoine mon-
dial. Il n’en découle pas de consé-
quences financières.» Esou ass
nach de 7. August 2001 geäntwert
ginn. Dat stëmmt net! Deen huet
enorm «conséquences finan-
cières», an och do muss een da
soen, datt d’Regierung vis-à-vis
vun der Chamber, oder engem Ver-
trieder vun der Chamber, net éier-
lech war.
Här President, och mir gesinn, datt
hei muss den zousätzleche Kredit
gestëmmt ginn. Dee Projet muss
fäerdeg gemaach ginn. Mir sinn
nach wie vor net glécklech driw-
wer. Et ass net déi richteg Plaz. Et
wäert, wann d’Justiz weiderhi Plaz
brauch, ganz geschwë schonn
erëm enk do ginn. Et ass verkéiers-

technesch net glécklech. Mä et ass
ugefaangen, et muss fäerdeg ge-
maach ginn.
Awer Compte tenu vun deem, wat
ech elo gesot hunn, vun där deel-
weiser net Korrektheet vun der Re-
gierung vis-à-vis vun der Chamber,
wäerte mir eis, fir eise Protest der-
géint auszedrécken, trotzdeem bei
dësem Projet enthalen an der Ma-
joritéit d’Verantwortung iwwerloos-
sen, fir hei dee Kredit ze stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, de Bauteminister Claude Wi-
seler. Här Wiseler!

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Wéi ech virun e puer
Méint an deem Büro vun den Tra-
vaux publics ugefaangen hunn,
hunn ech effektiv de Point ge-
maach wou mer op deenen eenzel-
ne Projete géingen dostoen a ge-
mengt, et wär wichteg, direkt, esou
schnell wéi méiglech mat der
Chamber dee Kontakt ze kréien,
deen ech och wëll an deenen
nächste Jore mat der Chamber
hunn, an do d’Analys vun deene
grousse Projeten ze maachen.

Mir haten der eng Rei, déi Proble-
mer gestallt hunn. Mir hunn der och
schonn eng Rei an der Chambers-
kommissioun duerchdiskutéiert an
och eng Rei hei am Plenum
gestëmmt. Dat sinn: de Rond-point
Märel, Gaasperech, d’Concertshal.
Mir hunn elo d’Route du Nord an
d’Cité judiciaire haut nach um Pro-
gramm. All déi Diskussiounen an
déi Konklusiounen, déi mer doraus
gezunn hunn, hu mer an enger Dis-
kussioun gezunn, déi ech awer an
deene leschte Méint appréciéiert
hunn, well se konnt eng ganz kons-
truktiv Diskussioun ginn, gradesou
wéi haut. Dofir wëll ech souwuel
der Travaux-publics-Kommissioun
wéi der Commission de l’Exécution
budgétaire an dem Här Marcel
Sauber als Rapporteur villmools
Merci soe fir déi Aarbecht, déi se fir
haut gemaach hunn.
D’Madame Brasseur huet esou léif
virdru gesot, datt een als Bautemi-
nister Freed hätt, vill Bännercher
duerchzeschneiden, op där anerer
Säit awer heiansdo dann och déi
schwéier Tâche huet, esou wéi
haut an d’Chamber ze kommen.
Ech muss awer soen, ech schnei-
de vill méi Bännercher duerch wéi
ech esou Texter an der Chamber
maachen, an domat wëll ech soen,
datt eng ganz Rei vun deene Pro-
jeten, déi mer maachen, déi mer
exécutéieren, och Projete sinn,
wou mer net brauchen erëmze-
kommen, Projete sinn, déi am Ka-
der vum Budget lafen, a Projete
sinn, déi korrekt an der Exekutioun
esou lafe wéi se solle lafen.
Dat wollt ech awer eng Kéier soen,
well et kënnt ëmmer d’Impressioun
op heibannen, an der Press, wéi
wann all Projet aus dem Rudder
géing goen. Dat ass net richteg!
Dat sinn déi, déi mer elo hei ge-
nannt hunn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Schhhhh!

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- …an et sinn
haaptsächlech Projeten - an dat
muss een awer och gesinn -, déi en
exzeptionelle Charakter hunn.
D’Concertshal ass net egal wat fir
ee Gebai. Esou eent hu mer nach
net gebaut, esou eent baue mer
och net méi. D’Cité judiciaire, déi
mer elo hei hunn, ass trotzdeem
eng aussergewéinlech Konstruk-
tioun op enger aussergewéinlecher
Plaz. Datt mer esou eng an deenen
nächste Jore maachen, géing
mech wonneren. Dir géingt Iech jo
souwisou iergere wa mer nach eng
esou géinge maachen, mä ech
mengen, souwisou maache mer
keng esou méi, well et ass exzep-
tionell, et ass en uniquë Bau, an
d’Nordstrooss brauch ech net ze
beschreiwen an do schwätzen ech
duerno och nach eng Kéier driw-
wer.

D’Zuel vun deene Projeten, déi kor-
rekt ausginn, ass onwahrschein-
lech vill méi grouss wéi déi, wou
mer Problemer hunn, an ech soen
nach eng Kéier hannendrun, ech
denken, och wa mir eis nei Proze-
dure ginn, wou ech nach gären e
Wuert duerno driwwer soen, ass
dat net esou, datt mer net am Bau
Problemer wäerte kréien. De Bau
ass nun einfach eppes wat een
esou vill Joer am Viraus net ka ma-
thematesch ausrechnen, op den
Euro près wat et kascht, sou datt
déi Diskussioune wäerten an der
Chamber och nach an Zukunft op-
kommen.

Ech menge just, datt mer hinnen an
Zukunft mussen e Kader ginn, wou
se an engem anere Rhythmus, op
eng aner Aart a Weis ofgewéckelt
ginn, wou d’Diskussioun kann
anescht lafen a wou mer se kënnen
anescht an de Grëff kréien. Dat ass
mäi Wonsch, an dat ass och dat
wat ech mengen datt mer kënnen
erreeche mat deene Propositiou-
nen, déi mer zesummen ausge-
schafft hunn.

Et muss ee wëssen, datt dee Projet
vun der Cité judiciaire, esou wéi en
do läit, 1994 ausgeschafft ginn ass,
an datt mer do d’Finalisatioun vum
Programme de construction ge-
maach hunn. 1994, mir sinn elo
2005! Den Avant-projet sommaire
ass 1998 gemaach ginn, an de 6.
Abrëll 1999 ass de Gesetzesprojet
gestëmmt ginn.

De President huet virdru gesot, mir
géingen net méi iwwert dee Geset-
zesprojet schwätzen, mä just iw-
wert d’Ëmännerungen dovunner.
Dat ass richteg. Dofir ginn ech och
net haut op all déi Diskussiounen
an, déi den Emplacement uginn.
Mir sinn haut amgaangen do ze
bauen. Wann Der erausgitt an Dir
kuckt et, wéi héich mer do sinn, do-
fir mengen ech sinn dat Diskus-
siounen, déi haut zwar ëmmer
nach kënne gefouert ginn, wou déi
eng et regrettéieren, déi aner et
gutt fannen, mä ech féieren se net,
well dat ass net meng Missioun.

Meng Missioun ass, esou schnell
wéi méiglech, esou bëlleg wéi
méiglech an esou korrekt wéi méig-
lech dee Bau hei fäerdeg ze
kréien. Dofir wëll ech net iwwert
d’Philosophie vun den Architekte
schwätzen. Ech menge par contre,
datt all déi Diskussiounen, déi mer
drëm hate sengerzäit an déi zu dë-
sen Ännerunge gefouert hunn, an
déi och haut dann den Objet vun
deem Projet sinn, all déi Diskus-
siounen, déi Diskussioune mat der
UNESCO, déi Diskussiounen, déi
mer mat der Stad Lëtzebuerg ge-
fouert hunn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…de Projet awer verbessert hunn,
an datt mer haut an engem Projet
sinn, wou ech muss soen, datt en,
mat deenen Oplagen, déi d’UNES-
CO gemaach huet, op där Plaz
awer Sënn mécht.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et muss een och soen, datt mer
dee Projet hei - an ech ka mech
drun erënneren, well ech déi Zäit
souwuel an der Stad Lëtzebuerg
am Schäfferot war wéi an der
Commission de l’Exécution budgé-
taire -, datt mer déi Diskussiounen
hei matenee gefouert hunn. Ech ka
mech erënneren un déi Sëtzunge
vun dem 25. September 2001, dem
17. Dezember 2001, wou meng
Virgängerin, d’Madame Hennicot,
an der Chamber war an am Detail
mat enger grousser Powerpoint-
Presentatioun genau virgestallt
huet, wat dann elo d’Demandë vun
der UNESCO waren, wat dann elo
d’Demandë vun der Stad Lëtze-
buerg waren, wat huet misse geän-
nert ginn, fir den Accord ze kréien,
a wéi dee Projet an Zukunft géing
ausgesinn.

Also Informatiounen, muss ech
soen, un d’Chamber an där ganzer
Prozedur, an deene ganzen Ëmän-
nerungen, ware schonn do, déi
dann zu deem Projet gefouert hunn
an déi och dem Bau, deen den 3.
Dezember 2002 ugefaangen huet,
zugrond geluecht si ginn.
Elo ass et natierlech esou, datt
haut gesot gëtt, all déi Diskussiou-
nen do, dat ware just Informa-
tiouns-, mä keng Décisiounsdis-
kussiounen. Ech wëll awer nach
drun erënneren, datt déi Zäit déi
ganz Diskussioun ganz anescht
gelaf war, well een nach keng Mo-
dalitéiten hat, wéi een da géing no
engem Gesetz Décisiounen hue-
len, déi dee Projet géingen esou
ëmänneren. Dat war trotzdeem
eppes anescht, trotzdeem eppes
Neies, d’Prinzipië waren net do,
wéi et soll lafen, war net décidéiert,
war net definéiert.
Well ech déi Problemer jo awer ge-
sinn a well ech och déi Schwiereg-
keeten, déi eng Commission de
l’Exécution budgétaire kann hunn,
duerchaus verstinn, hunn ech ein-
fach drop gehalen, datt mer eis
géingen zesummen eng Prozedur
ginn, wéi mer an esou Fäll hande-
len, an datt ee weess wat dann elo
soll gemaach ginn, muss gemaach
ginn, wéini wat fir eng Décisioun
vun der Regierung, vun der Cham-
ber soll geholl ginn, fir datt mer dat
alles an Zukunft an engem korrek-
ten, an engem uerdentleche Kader
wëllen a kënnen oflafe loossen.
Mir hunn och aus deem Projet hei
eng Rei Saache geléiert. Ech
weess just net, ob déi Léieren
duerno eis esou an der Realitéit
ëmmer all Problem aus dem Wee
raumen. Mä wat hu mer doraus ge-
léiert? Mir hunn doraus geléiert,
datt déi grouss Transformatiounen,
wa mer se maachen, nodeem datt
e Gesetzesprojet gestëmmt ass,
eis ëmmer wäerte finanziell Proble-
mer bréngen. D’Léier ass also
kloer déi: All déi Etüde musse vir-
dru gemaach ginn, all déi Autorisa-
tioune musse virdru gefrot ginn, an
dofir muss de Gesetzesprojet net
an där doten Etapp, mä vill méi
spéit gestëmmt ginn, fir datt mer
genau wëssen, datt mer net an déi
dote Problemer kënnen erakom-
men, nodeem datt mer e Gesetzes-
projet gestëmmt hunn. Dat wäerte
mer och probéieren ze maachen.
Ech soen awer och, ech sinn net
sécher, ob dat do ëmmer esou ge-
léngt. Well ech ka mer ganz gutt
virstellen, datt, nodeem datt e Bau
ugefaangen huet, awer Froen, Pro-
blemer nach ëmmer kënnen optau-
chen - wat ënnert dem Buedem
läit, wësse mer jo net ëmmer, dat
ass ee Beispill -, déi awer nach déi
eng oder déi aner Décisioun wäer-
ten a Fro stellen, an déi eng oder
aner Décisioun muss kënnen nei
geholl ginn. An da soen ech, wa
mer probéieren dat esou vill wéi
méiglech ze évitéieren, da muss
een dee Moment, wou een et net
kann évitéieren a wou eng Nout-
wennegkeet do ass, awer och kloer
sech sinn, wéi een dann an der
Chamber handelt fir ze kucken,
datt een dat normal a korrekt op de
Wee kritt. 
An dofir hu mer jo an deene Proze-
duren, déi mer eis definéiert hunn,
festgeluecht, datt mer géingen hi-
goen an an engem fréie Plang, da
wann d’Décisioun nach net defini-
tiv ass, d’Informatioun vun der
Chamber maachen an dann och
der Chamber d’Méiglechkeet ginn,
zu engem Moment wou den Neen
nach méiglech ass, Jo oder Neen
zu deenen dote Saachen ze soen.
Dat ass also och eng méi grouss
Responsabilisatioun vun der
Chamber an enger Etapp wou Dé-
cisiounen nach méiglech sinn. An
ech sinn u sech e Befürworter vun
där doter Prozedur, well se eng
Transparenz an déi ganz Prozedu-
ren erabréngt a well se eis eng Kol-
laboratioun zesumme mécht wou
duerno dat alles kann an engem
ganz anere Kader oflafen. Dat wa-
ren déi puer Saachen, déi ech hei-
zou wollt soen.
Et sinn e puer Froe gestallt ginn,
zum Beispill déi vun de Statsarchi-

ven, wou mer do dru sinn. Well
d’Statsarchiven, wa se frësch zu
Belval gebaut gi jo dann och eng
Influenz hunn iwwert déi Exten-
tiounsméiglechkeeten, déi mer
wäerten hu fir d’Cour hei. Do ass,
hoffen ech, d’Äntwert, datt mer och
kënnen am Joer 2006 mat de Stats-
archiven op Belval ufänken; dee
Projet de loi ass fäerdeg. 
Et muss ee just wëssen, datt mer
gefrot hu fir ze kucken ob et méig-
lech wier, well déi Statsarchiven
eng relativ grouss Extensioun hunn
a se geplangt si fir 15, 20 Joer, an
enger éischter Etapp nach en Deel
vun der Universitéitsbibliothéik, déi
sur place ass, dran ze bréngen
oder net. Dat ass gekuckt ginn. Déi
Décisioun ass nach net geholl, mä
déi Décisioun ass elo prett fir ge-
holl ze ginn. Soubal mer déi Déci-
sioun geholl hunn, kann dann och
dee ganze Projet hei an d’Chamber
kommen, hei an der Chamber dé-
cidéiert ginn an dann och weider-
lafen. 
Wéi gesot, dat ass eng Décisioun,
déi nach hei an d’Chamber kënnt
an déi dann och hei an der Cham-
ber kann diskutéiert, kommentéiert
an zu engem Deel sécherlech mat
influenzéiert a mat décidéiert ginn.
Dat ass déi éischt Äntwert. 
Ech sinn awer - well ech net esou
si wéi den Här Goebbels, Optimist
- éischter ganz virsiichteg a men-
gen Aussoe vun Datumen a wëll
hei den Datum net virgi wéini déi
Gebaier dann elo fäerdeg sinn.
Ech soen Iech, ech hoffen, datt
mer se am Joer 2006 mam Fonds
Belval kënnen ufänken an da
brauch dat déi normal Baudauer,
déi een ebe muss hunn, ier een
esou e Gebai ka fäerdeg stellen,
wann dann näischt virkënnt, wat
eis géing Problemer stellen. 

(Interruption)
Méi wëll ech net soen, well ech ein-
fach virsiichteg sinn a well net
nëmmen déi Problemer kënne vir-
kommen, déi mer hu wann am Bue-
dem eppes läit, mä well mer och
bei all Soumissioun, déi mer eraus-
ginn, hoffen, datt dann net ee re-
klaméiert an datt mer net eng Ge-
riichtsprozedur kréien, also datt
mer net gebremst ginn an dofir ass
et bal onméiglech definitiv Datu-
men an deenen dote Projeten ze
ginn. 
Et ass en aneren Délai, deen hei
gefrot ginn ass, deen awer direkt
mat der Cité judiciaire zesum-
menhänkt, dat ass deen, wéini
dann déi Cité judiciaire fäerdeg
ass. Mir denken, datt mer Enn 2007
esou wäit sinn. Awer ëmmer nëm-
men - an da maachen ech och do
d’Klammer -, wann all Soumissiou-
ne richteg lafen, wa mer net op
aner Problemer stoussen, ass dat
deen normalen Terminkalenner,
dee mer elo hunn, esou datt ee
kann dovunner ausgoen, datt
d’Plënneraktioun kann am Joer
2008 stattfannen, mat alle Reser-
ven, déi ech ëmmer umelle fir all
Imprévuen, déi ebe beim Bau dra
sinn. 
An dann déi lescht Fro, déi Der hat:
Wat ass mat dem Palais vun der
Cour de Justice geplangt? Einst-
weilen ass nach keng definitiv Dé-
cisioun doriwwer geholl, wat mat
deem Palais dann ze geschéien
huet. Déi Décisioun ass nach op.
Déi muss nach geholl ginn. 
Voilà, ech mengen ech hunn elo op
déi Froe geäntwert, déi gestallt wa-
ren. Ech soen Iech alleguer nach
eng Kéier villmools Merci fir déi
konstruktiv Décisioun an deen hof-
fentlech positive Vote, deen dann
elo kënnt. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung vun dësem Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass ugeholl mat 48
Jo-Stëmmen an 12 Abstentiounen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank
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(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Caste-
gnaro, Mme Claudia Dall’Agnol, M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Emile Calmes) et Carlo
Wagner (par M. Henri Grethen).
Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp (par M. Gast Gibé-
ryen) et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert. 
Mir kommen dann zur Diskussioun
vum leschte Projet de loi fir haut,
déi budgetär Upassung beim Bau
vun der Nordstrooss. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Calmes,
den Här Diederich, d’Madame Lo-
schetter an den Här Mehlen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Ali Kaes.

6. 5477 - Projet de loi
relatif à l’adaptation
budgétaire du projet 
de construction d’une
route reliant Luxem-
bourg à Ettelbruck
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer de Bléck zréck an
de Juli 1997 riichten, da blécke
mer och zréck op den Ofschloss
vun enger dach emotionaler De-
batt. Eng Debatt, déi schonn Enn
der 60er Joren, genau gesot 1967,
hiren Ufank fonnt hat. Et géing u
sech elo ze wäit féiere wa mer
nach weider an der Lëtzebuerger
Stroossebaugeschicht zréckblie-
dere géifen, mä just vläicht zur In-
formatioun, et gouf schonn an der
Zäit virum Zweete Weltkrich an et-
lechen Etüden driwwer noge-
duecht, wéi een eng Stroossen-
ubannung an den Norde kënnt rea-
liséieren. 
Am Fonds-des-Routes-Gesetz vum
16. August 1967 ass ënnert dem
deemolege sozialistesche Baute-
minister Albert Bousser festgehale
gi fir eng Strooss ze bauen, déi ën-
ner anerem Lëtzebuerg mat Ettel-
bréck soll verbannen. Spéiderhin
am Programme directeur vum 6.
Abrëll 1978 mam Titel «Aménage-
ment du territoire et développe-
ment du réseau routier» ass noze-
liesen:
«L’autoroute Luxembourg-Ettel-
bruck-Diekirch est nécessaire à
l’amélioration et au développement
de la région nord du pays, au sou-
tien du centre de développement
et d’attraction d’ordre moyen Ettel-
bruck-Diekirch, au pôle Bissen-
Colmar-Berg ainsi qu’à l’améliora-
tion des conditions de trafic et de
résidence dans la zone urbaine et
dans la vallée de l’Alzette.»

A bei der Revisioun vun dësem
Programme directeur am Joer
1988 ass weiderhi festgehale ginn:

«La Route du Nord a toujours été
considérée comme l’épine dorsale
du trafic entre l’Oesling et le
Centre…»

Wat duerno komm ass, Dir Dam-
men an Dir Hären, waren an den
80er an an den 90er Joren eng Rei
vun Etüden, déi verschidde Varian-
ten duerchgespillt haten an déi der
Regierung virgeluecht gi sinn. Den
19. Mäerz 1992 huet d’Chamber
sech mat enger 2/3-Majoritéit fir
d’Ostvariant vun der Nordstrooss
décidéiert, wat schlussendlech
zum Dépôt vum Gesetzesprojet
4037 gefouert huet iwwert d’Ëmän-
nerung vum Fonds-des-Routes-
Gesetz an dunn zum Projet de loi
4263, deen den 9. Juli 1997 an der
Chamber gestëmmt ginn ass an
deen d’Regierung habilitéiert huet,
fir déi sou genannten Nordstrooss
ze bauen; mat engem Käschte-
punkt, dee sech deemools op ronn
15 Milliarden aler Frang belaf huet.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Et wat eng hëtzeg Diskussioun an
der Öffentlechkeet, déi eist Land
riskéiert huet ze dividéieren zwë-
schent Norden a Süden, Osten a
Westen. Dat geet och aus deenen
interessante Chambersdebatte vun
deemools ervir, wou zum Beispill
bei engem fréiere Member aus der
CSV-Fraktioun zum Gesetz vum 27.
Juli 1997 iwwert de Bau vun der
Nordstrooss nozeliesen ass: 

„Ech mengen, jiddereen, deen hei-
bannen ass, muss verstoen, dass
eis Matbierger aus dem Norden,
mä net nëmme si, och d’Awunner
aus dem Uelzechtdall, net kënnen
novollzéie firwat d’Nordstrooss ëm-
mer annoncéiert awer ni gebaut
ginn ass. Ech wëll hei souguer be-
haapten, datt déi betraffe Leit
heiansdo d’Impressioun haten, datt
grad just hir Revendicatiounen net
eescht geholl gi sinn. 

An deenen 30 Joer, wou iwwert
d’Nordstrooss geschwat ginn ass,
ass hei zu Lëtzebuerg e modernt
Stroossennetz geschafe ginn, wat
alle Regiounen zegutt komm ass.
Et stellt ee fest, datt do wou en dé-
veloppéiert Stroossennetz besteet,
d’Wirtschaft e Sprong no vir ge-
maach huet. Et däerf een drun
erënneren, datt an deene leschte
Joren d’Collectrice du Sud fäerdeg
gestallt ginn ass, eng Autobunn op
Arel an eng op Tréier gebaut gi
sinn, eng Schnellstrooss op Saar-
brécken hei an der Chamber
gestëmmt ginn ass an am Moment
a Konstruktioun ass. Un dëse
Stroossen, déi jo mat Statsgelder fi-
nanzéiert goufen, hu sech och
d’Awunner aus dem Norden an aus
dem Uelzechtdall finanziell bedee-
legt.

An dësem Kontext mengen ech,
datt d’Solidaritéit och a Richtung
Norde muss spillen. Mir ass net be-
kannt, datt an der Zäit, wou dës
Stroosse gebaut goufen, am Nor-
den an am Uelzechtdall de Sënn
an den Zweck vun dëse Stroossen
a Fro gestallt gi wier. Dat wier och
net richteg gewiescht, well jidde-
reen hiren Notzen haut kann erken-
nen.”

Dat war en Auszuch aus enger
ganz engagéierter Ried vun dem
Nico Loes hei op dëser Plaz.

Et war 1997, wéi gesot, eng héich
emotionaliséiert Debatt iwwer e
Projet, deem seng Nëtzlechkeet
haut awer iwwerwiegend net méi a
Fro gestallt gëtt. Och wa sech
d’Gemidder nach ëmmer net ganz
berouegt hunn. D’Nordstrooss
bleift eng wichteg Komponent am
Entwécklungsprozess vun enger
Regioun, déi nach ëmmer eng 
Rei Strukturschwächten opweist.
D’Nordstrooss ass a bleift e Projet
mat enger nationaler Envergure,
déi sech fir d’Entwécklung vum
Land am Allgemengen, mä awer
am Norden am Besonnesche wäert
ausbezuelen. Déi zügeg Fäerdeg-
stellung vun dësem Projet muss
duerfir eng Prioritéit am nationale
Stroossebau kréien a behalen.

Dëse Projet gëtt méi deier, an duer-
fir debattéiere mer haut de virleien-
de Projet iwwert d’Rallonge budgé-
taire vun der Nordstrooss, deen
den 23. Mee 2005 vum Här Baute-
minister Claude Wiseler an der
Chamber deponéiert gouf. Den
Text ass den 12. Mee un de Stats-
rot verwise ginn, deen den 21. Juni
säin Avis ofginn huet. An der Sët-
zung vun der Bautekommissioun
vum 1. Juni ass dunn de Rappor-
teur designéiert an d’Elementer
vum Projet analyséiert ginn. Den
Avis vum Statsrot konnt an der Sët-
zung vum 29. Juni dunn ënnert
d’Lupp geholl ginn. Den ofschléis-
sende Rapport vun der Kommis-
sioun ass an der Sëtzung vum 7.
Juli 2005 adoptéiert ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a
léif Kolleegen, mam virleienden
Text gëtt d’Regierung autoriséiert
fir weider Aarbechten ze tätegen,
déi sech op ronn 229 Milliounen
Euro belafen. Et sinn dat Méiaus-
gaben, déi sech an der Haapt-
saach duerch d’Evolutioun vum
Projet u sech erkläre loossen an déi
sech op déi véier Sektioune vum
Projet bezéien. An erlaabt mer
kuerz fir op déi eenzel Adaptatiou-
nen anzegoen.
D’Dépassementer an der Sektioun
1 resultéieren aus Ëmännerunge
bei der Jonctioun Gréngewald mat
supplementare Bauaarbechten a
virun allem aus der Verbreederung
vun der A1 zwëschent dem Echan-
geur Kierchbierg an dem Sennen-
gerbierg. Dat heescht Aarbechten,
déi am initiale Projet net an där
Form virgesi waren.
D’Méikäschte vun der Sektioun 2
loossen sech virun allem duerch
déi zousätzlech Voie am Tunnel
Grouft an duerch deen zousätz-
leche Sécherheetstunnel op enger
Längt vun 80 Meter erklären. Dëst
ass ënner anerem d’Äntwert op
zousätzlech Sécherheetsmoossna-
men, wat ouni Zweifel zu enger ver-
besserter Sécherheet am Tunnel
selwer bäidréit. Zousätzlech Kä-
schten, Dir Dammen an Dir Hären,
ginn och duerch Moossnamen op
der Héicht vum Grondwaasserspi-
gel an duerch weider elektrome-
chanesch Equipementer verur-
saacht.
Bei der Sektioun 3 gëtt eng speziell
Beliichtung installéiert, fir eng opti-
mal Integratioun an d’Landschaft
sécherzestellen.
D’Dépensë vun der Sektioun 4 ginn
duerch weider noutwendeg Aar-
bechten am Génie civil am Gous-
seler Tunnel complétéiert, an dat
virun allem an der Galerie 8. Dobäi
kommen och nach d’Käschte vun
den elektromechaneschen Equipe-
menter, déi wéinst enger Rei vun
europäeschen Direktive mussen
adaptéiert ginn, esou wéi se haut
virgeschriwwe gi vun deene
respektiven Direktiven.
Schlussendlech sief nach drop hi-
gewisen, datt d’Etüden zu deenen
eenzelne Sektioune leschten Enns
alleguerte méi deier gi sinn, vis-à-
vis vun den initiale Käschten, déi
virgesi waren. Den neien Devis
dréit dëse Käschten deemno och
Rechnung.
De Gesetzesprojet modifiéiert awer
och nach den Artikel 5 aus dem
Gesetz vum 27. Juli 1997 iwwert
d’Nordstrooss, deen u sech d’Me-
sures compensatoires festhält. Et
huet sech nämlech erausgestallt,
datt de Passage fir Wëld iwwert
d’Nationalstrooss N11 technesch
schwéier realiséierbar ass, dat vi-
run allem duerch d’Topographie
vum Terrain.
Och um cynégétesche Plang, dat
heescht um Plang vun der Juegd,
ass bezweifelt ginn, ob esou eng
Moossnam iwwerhaapt déi néideg
Effikassitéit huet. Doriwwer eraus
weisen 13 vun deene 14 ënnerier-
desche Passagë fir klengt Wëld
ënnert der Nordstrooss technesch
Schwieregkeete bei der Realisa-
tioun op, wat d’Experten zur Kon-
klusioun komme gelooss huet, datt

sech déi agespuerten Zomme bei
der Suppressioun vun dëse Kom-
pensatiounsmoossname sënnvoll
kéinte fir d’Modifikatioune beim
Bau vun der Nordstrooss asetze
loossen.
Dat betrëfft deemno virun allem
den Elargissement vum Tunnel
Grouft an d’Suppressioun vum
Bëschgebitt op enger Surface, déi
leschten Enns och méi grouss ginn
ass, wéi et initialement geplangt
war.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat sinn u sech d’Haaptele-
menter aus dësem Gesetz. Wat
den Avis vum 21. Juni 2005 vum
Statsrot ubelaangt, esou ass
d’Tounlag u sech eng ähnlech wéi
bei anere grousse Bauprojeten, déi
eng Rallonge budgétaire ge-
braucht hunn. Déi héich Kierper-
schaft lëscht an deem Kontext eng
ganz Partie vu Bauprojeten op, fir
dann zum Schluss ze kommen,
datt se duerchaus kéint verschid-
den Dépassementer beim Bau vun
der Nordstrooss novollzéien. Bei
aneren Dépensen huet sech de
Statsrot awer d’Fro gestallt, ob de
gesamten Dépassement vu ronn
zwee Drëttel vum initialen Devis
nach enger seriöer Konzeptioun,
Preparatioun a Planifikatioun vu
groussen Infrastrukturprojete géif
entspriechen.
De Statsrot huet sech och gewon-
nert, dass een sech där techne-
scher Problemer beim Bau vum
Passage fir Wëld a vun den ënner-
ierdesche Passagë fir Klengwëld
net vun Ufank u bewosst war. Déi
héich Kierperschaft huet op alle
Fall ugekënnegt sech formell ze
opposéieren, wann déi agespuer-
ten Zommen op Aarbechten un der
Nordstrooss verwendt ginn, am Fall
wou dës Aarbechten net an de
Champ d’application vum Artikel 5
vum Gesetz vum 27. Juli 1997 géi-
fe falen. De Statsrot mengt, datt all
nei Affektatioun vu Suen iwwert de
gesetzleche Wee misst geregelt
sinn an deemno misst den Artikel 5
an dësem Gesetz an dësem
Geescht ëmgeännert ginn.
De Bauteministère huet eis versé-
chert déi disponibel Kreditter
duerch d’Suppresssioun vun de
Passagë fir Wëld nëmmen no den
Dispositioune vum Artikel 5 vum
Gesetz vun 1997 ze verwenden. En
entspriechend Schreiwe mat den
néidege Garantien ass un de Stats-
rot gaangen, adresséiert mat Da-
tum vum 4. Juli, a Kopie un d’Bau-
tekommissioun, fir dem drohende
Refus vun der Dispens vum zweete
Vote constitutionnel entgéintzetrie-
den. De Statsrot huet heizou eng
positiv Äntwert ginn.
D’Memberen an der Kommissioun
hunn den Avis vum Statsrot natier-
lech an all sengen Eenzelheeten
duerchgeackert. D’Kritik, datt de
virleiende Projet net de richtege
Montant vun den Dépassementer
uféiert, konnt dohigehend entkräft
ginn, datt sech un zwee verschid-
de Bauindexen orientéiert gouf. De
Montant, deen an där initialer Ver-
sioun vum Projet ageschriwwen
ass, ass schlussendlech dee rich-
tegen an definitiven.
D’Kommissioun huet sech op ver-
schidde Froe konzentréiert. Et ass
vum Ministère ënner anerem prezi-
séiert ginn, datt déi 14 Passagë fir
Klengwëld u sech no reng theore-
tesche Considératiounen am Projet
développéiert goufen. Eréischt no
an no hu sech déi technesch Pro-
blemer bei enger eventueller Reali-
satioun bemierkbar gemaach, wat
schlussendlech zur Décisioun ge-
fouert huet, fir dës Passagen aus
de Baupläng ze sträichen.
Des Weideren ass dorobber hige-
wise ginn, datt d’Aarbechten de
Grondwaasserniveau nach net er-
reecht hunn. Iwwert de Wee vun
enger Konventioun soll de Gratis-
approvisionnement vun Drénk-
waasser fir d’Gemeng Luerenzwei-
ler séchergestallt ginn, wou ënner
anerem d’Quantitéite festgehale
ginn, déi d’Gemeng duerch de
SEBES kompenséiert kritt, am Fall
wou bei den Aarbechte Waasser
aus de Luerenzweiler Quelle ver-
luer geet.

Wat de Fortgang vun den Aarbech-
te vun de sou genannten „mesures
compensatoires“ ubelaangt, sou
ass festgehalen, datt nach eng Rei
Problemer bei der Acquisitioun vun
den Terrainë bestinn.
Och wann nach ëmmer Onstëm-
megkeeten zwëschent dem Stat an
enger Entreprise iwwert d’Stabilisa-
tiounsaarbechten am Gousseler
Tunnel bestinn, sou konnten d’Aar-
bechten awer ofgeschloss ginn.
D’Experte sinn amgaang, d’Fro
iwwert d’Responsabilitéiten of-
schléissend ze klären, wat awer net
verhënnert huet fir d’Entreprise ze
bieden, d’Aarbechten dach zu hi-
rem Ofschloss ze féieren, an dat no
de Konditioune vun der Administra-
tion des Ponts et Chaussées, déi
an engem Avenant zum Marché ini-
tial festgehal goufen.
Et sief an deem Kontext nach eng
Kéier dorop higewisen, datt no ver-
schiddene Problemer, déi sech
beim Bau vum Tunnel Goussel ge-
stallt hunn, d’Verwaltung vu Ponts
et Chaussées huet missen nei Pro-
zeduren ausschaffen, fir de Suivi
vum Bau vum Tunnel Grouft ze ga-
rantéieren. Dës Prozedure goufen
an enker Zesummenaarbecht mat
auslänneschen Experten defi-
néiert.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech denken, datt ech Iech
an de Memberen hei am Parlament
déi néideg Informatiounen iwwert
dëse Gesetzesprojet ginn hunn.
Ech mengen, datt och dëse Projet
net vu Kritik vun deem engen oder
vun deem anere verschount bleift.
Ech wëll awer dorun erënneren,
datt de Bauteminister an dësem
Dossier mat aller Transparenz ope-
réiert huet. Ech denken doriwwer
eraus, datt déi Pisten, déi vun him
an der Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire et des
Comptes opgezeechent gi sinn, e
richtegt Signal duerstellen, fir an
Zukunft déi finanziell Enveloppe
vun esou grousse Projete besser
kënnen ze evaluéieren. Ech blei-
wen awer dobäi, datt d’Nord-
strooss e wichtege Projet fir eist
Land a fir den Norden duerstellt.
Dëst gesot, soen ech Iech als Rap-
porteur Merci fir Är Opmierksam-
keet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer, datt ech
awer nach am Numm vu menger
Fraktioun an a mengem perséinle-
chen Numm hei op en anert Stéck
vun der Nordstrooss aginn.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Elo hu mer schonn „très bien“ ge-
sot!

(Hilarité)

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Et handelt sech ëm dat Stéck
tëschent dem Contournement vu
Schieren an dem Rond-point Fried-
haff.
Dir Dammen an Dir Hären, ech
hunn elo grad e Projet de loi expli-
zéiert wou et dorëm geet, zousätz-
lech Finanze fir en Deelstéck vun
der Nordstrooss ze accordéieren.
Dee gréissten Undeel vun deenen
zousätzleche Käschten ass op
zousätzlech Mesuren zréckzeféie-
ren, déi d’Nordstrooss nach méi
sécher solle maachen. Zum Bei-
spill, eng drëtt Pist am steigenden
Tunnel Grouft, e Säitentunnel vun
80 m als Fluchtwee an anerer. Ech
kann dëst nëmme begréissen, well
d’Sécherheet vun den Automobi-
listë muss eis alleguerten e ganz
besonnescht Uleies sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Sé-
cherheet ass awer manifestement
net um Contournement Schieren-
Ettelbréck ginn, well dëst Stéck
einfach net méi den heitege Ver-
kéierssituatiounen ugepasst ass.
Éischtens ass de Contournement
op enger ganzer Rei vu Plaze vill
ze schmuel.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Zweetens, et gëtt net déi ge-
réngsten Auswäichméiglechkeeten
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op dësem Contournement. Drët-
tens, am Fall vun engem Accident
ass alles blockéiert, well deen oder
déi accidentéiert Autoen op der
Fahrspur musse stoe bleiwen, well
et awer och guer keng Plaz um
Rand gëtt. Véiertens sinn d’Op- an
d’Offahrte ganz geféierlech, sou
zum Beispill d’Offahrt fir op Ettel-
bréck, wou een aus der Haaptspur
- et gëtt awer nun nëmmen eng
Spur an déi Richtung - ouni Verzö-
gerungsspur muss an engem
schlechte Wénkel op enger dach
oniwwersiichtlecher Plaz ofbrem-
sen, fir an de Säitentunnel Rich-
tung Ettelbréck ze fueren.
D’Opfahrt vun Ettelbréck Richtung
Lëtzebuerg ass och net vill besser
an ass alles aneschters wéi sécher.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- De stännege Wiessel të-
schent zwou an dräi Spuren op
deem ganze Stéck bis op de Rond-
point Friedhaff dréit och net zur
Sécherheet an zur Iwwersiicht op
dëser Streck bäi. Et ass dofir och
net verwonnerlech, datt ganz vill,
jo, Dir Dammen an Dir Hären, iw-
werduerchschnëttlech vill Acciden-
ter hei geschéien.
Zënter dem 1. Januar 2002 - an dat
ass nach net allze laang hier - bis
haut gouf et méi wéi 50 Accidenter
op dëser dach kuerzer Distanz mat
enger ganzer Rei vu liichten a
schwéiere Blesséierten. Leider
hunn an deene leschten zéng Joer
och x Leit hei hiert Liewe verluer.
(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)
Dir Dammen an Dir Hären, wat not-
zen deene Bierger an Automobilis-
ten aus dem Norden all déi Be-
méiungen op deem neie südlechen
Deel vun der Nordstrooss, déi
schonn en Accident um Contour-
nement Ettelbréck-Schieren hunn
ier se op den neien a sécheren
Deel vun der Nordstrooss kom-
men? Et wier vun dréngender
Noutwendegkeet wann d’Nord-
strooss bis op de Rond-point Fried-
haff als Autobunn géif verlängert
ginn, sou wéi déi ursprünglech
Pläng dat laut menger Informatioun
virgesinn. Op där enger oder där
anerer Plaz goufen d’Fondatioune
souguer scho matgebaut, fir eng
zweet Bréck ze realiséieren.
D’Realisatioun vun enger drëtter
Spur op zirka engem Kilometer
laanscht Ettelbréck an deene
leschte Jore beweist ganz gutt,
datt d’Problemer hei beschtens be-
kannt sinn. Hei ass awer a mengen
Aen nëmme Fléckaarbecht ge-
maach ginn a keng ganz Aarbecht.
Ech wëll och nach bemierken, datt
den IVL der Nordstad eng ganz
grouss Wichtegkeet zouerkennt.
An deem Kontext wier et och vu
grousser Wichtegkeet, wann d’Au-
tobunn bis hannert dës Agglome-
ratioune géif féieren, wat eng bes-
ser an eng direkt Ubannung vun
der Nordstad un d’Autobunnsnetz
géif erméiglechen, sou wéi een dat
och am Ausland bei ähnleche Si-
tuatiounen ëmmer méi ka feststel-
len.

■ Une voix.- Bis op Baasten-
duerf.

(Hilarité)

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Zu gudder Lescht…
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
…wëll ech nach ze bedenke ginn,
datt den IVL och virgesäit, datt
Zones d’activités sollen an Zukunft
no engem Gesamtkonzept gescha-
fe ginn.
De Friedhaff ass zënter längerer
Zäit schonn als méigleche Site fir
esou eng Zone um interkommunale
Plang an der Diskussioun, gradsou
wéi datt d’Gemengen Dikrech, Et-
telbréck an Ierpeldeng e gemein-
same Centre d’intervention an dë-
sem Raum wëlle realiséieren.
Béides wier fir de Raum Dikrech-
Ettelbréck ganz sécher vu grous-
ser Wichtegkeet a géif zum Déve-
loppement vun der Nordstad an
der ganzer Regioun bäidroen. Och

hei géif d’Autobunn bis op de
Friedhaff absolut Sënn maachen.
Dir Dammen an Dir Hären, no all
deene ville schwéieren an déidle-
chen Accidenter, wéi dat erëm vi-
run e puer Deeg um Lieu-dit
Klosdällt de Fall war, muss an Zu-
kunft generell och eng Kéier iwwert
déi geféierlech dräispureg Natio-
nalstrooss N7 Richtung Wämper-
haart nogeduecht ginn, fir dës nu
wierklech méi sécher ze kréien a
virun allem se laanscht d’Uert-
schaften ze féieren, déi op där
Streck leien. Eng Véierspuregkeet
géif sécher d’Zuel vun den Acci-
denter op dëser Streck reduzéie-
ren. Och misste geféierlech Kräi-
zungen, wéi déi um Schinker,
duerch eng Unterführung ent-
schäerft ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, nëm-
men esou kann ee vun engem ge-
samte Projet Nordstrooss schwät-
zen, deen dann a senger Integrali-
téit den heitege Besoinen ugepasst
ass. An deem Sënn wëll ech nach
eng Kéier Merci soe fir d’Nolausch-
teren an den Accord zu dësem
Projet vu menger Fraktioun ginn.
Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kaes. Als éischte Riedner ass den
Här Emile Calmes agedroen. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Ma-
jo, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, mat deem Projet de loi,
dee mer haut hei wäerte stëmmen,
huele mer nach eng weider vun
deene sëlleche budgetären Adap-
tatioune bei de Bauprojete vir, déi
leider scho laang keng Ausnahm
méi duerstellen, mä villméi
schonns an deem Haus hei zur Re-
gel gi sinn.
D’Tatsaach, datt elo eng nei Proze-
dur ausgeschafft ginn ass fir déi
grouss Bauteprojeten, täuscht
awer net iwwert d’Gefill ewech, wéi
wann an der Vergaangenheet zim-
lech oft blannemännechers ge-
plangt gi wier, no dem Motto après
moi le déluge, woubäi den après
moi jo fir op d’mannst een Deel vun
de Verantwortleche bis elo nach
net emol ganz agetratt ass, fir en
aneren Deel iwwerhaapt ni agetratt
ass an och ni wäert antrieden, well
déi einfach net méi do sinn oder
awer zu Stroossbuerg sëtzen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Rapporteur, deem ech
un dëser Stell fir säi mëndlechen a
schrëftleche Rapport wëll Merci
soen, ass am Detail net nëmmen
op den Historique vun dësem Pro-
jet agaangen, mä och op déi een-
zel Punkten, déi gespillt hunn, fir-
wat mer elo eng Enveloppe
nostëmmen, déi gutt 60% vun der
initial virgesinnener Enveloppe vu
14 Milliarden ausmécht, an enger
Héicht also vun 10 Milliarden aler
Frang. Et soll ee sech dat emol eng
Kéier gutt duerch de Kapp goe
loossen! 10 Milliarden, dat ass kee
Spaass!
A wann ech dem Rapporteur hei
nogelauschtert hunn, da si mer
nach guer net um Enn, an da kom-
men nach ganz vill där Milliarden
hei derbäi, ouni dass mer dat Stéck
emol huelen, dat laanscht Schieren
féiert. Dat gehéiert zwar net zu dë-
sem Projet hei. Ech fannen et och
zimlech onglécklech, wann ee
scho muss 10 Milliarden nostëm-
men an een dann nach an Aus-
siicht stellt, datt nach e Sak vu Mil-
liarden hei wäert nokommen. Wann
een da kuckt, firwat déi zousätz-
lech Enveloppe esou héich ausge-
fall ass, da liicht engem dat alles
an. Mä déi Enveloppe schéngt
awer einfach ze héich ze si fir ze
maachen, wéi wann dat einfach
esou normal wier.
Duerfir kann ee sech pour le moins
awer net félicitéieren, datt elo op
eemol festgestallt gëtt, datt d’A1
méi breet gebaut muss ginn. Och
d’Tatsaach, datt beim Echangeur
vum Gréngewald grouss Modifika-
tioune par rapport zum initialë Pro-
jet komme mussen, fir dem Ver-

kéiersopkomme méi Rechnung
droen ze kënnen, mécht een awer
stutzeg. Konnt een net duerch
Etüde virausplangen, wéi grouss
d’Verkéiersopkommen op deene
Plazen do kéint sinn?

Wat d’Mesures compensatoires
ubelaangt, déi och vum Rappor-
teur hei ugeschwat gi sinn, wou elo
net nëmmen een iwwerierdesche
Passage à gibier ewechfält, mä
och 13 ënnerierdesch Passage-à-
gibieren, kréie mer da gesot, dat
wier an der Theorie esou schéi ge-
wiescht, an der Praxis wier dat net
realisabel. Do dernieft kënnt ee jo
da soen, da misst de Projet méi
bëlleg ginn. Mä wann ech dat emol
esou hei nodenken, wat dann hei
steet, da froen ech mech wat de
Juegdpiechter dann elo seet, deen
dat Lous do huet, wann herno seng
Lousen an zwee gespléckt wäerte
ginn, wann dat do dann net reali-
séiert gëtt.

All déi Saachen, mengen ech, sol-
len een op jidde Fall net dovun of-
halen, am Gréngewald an iwwer-
haapt op der Nordstrooss déi Me-
sures compensatoires ze realiséie-
ren, déi sech hei imposéieren. Net
méi spéit wéi dës Woch hu mer
eng Note vum Ëmweltministère
kritt. Wann een déi richteg duerch-
liest, dann huet een awer d’Impres-
sioun wéi wann nach net ganz vill
dovu realiséiert wier. Mir wëssen
net - an et ass kee méi, dee sech
engagéiert -, wéini datt d’Nord-
strooss fäerdeg ass, mä ech weess
net ob nach een heibanne wäert
d’Enn vun der Realisatioun vun de
Mesures compensatoires erliewen.

Schliesslech wat den Tunnel Grouft
ubelaangt, huet ee Versteesde-
mech fir déi Mesuren, déi geholl gi
si fir d’Sécherheet vun deem Tun-
nel do optimal ze gestalten; Stéch-
wuert Galerie d’accès de secours.
Et freet ee sech just, ob een awer
net am Projet initial de Waasser-
tuerm schonn hätt kënnen aplan-
gen, well den Approvisionnement
vum Tunnel mat Waasser huet jo
esou oder esou misse virgesi ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee wéi gesot eng
ganz Rei vu Mesuren novollzéie
kann, esou werft dëse Projet de loi
awer eng ganz Rei vu Froen op iw-
wert d’Planung vun esou engem
enorme Projet, deen d’Nordstrooss
nun eemol duerstellt. Do sinn eng
ganz Rei vu Saachen, mengen
ech, dach awer net esou duerch-
duecht ginn, wéi se dat vun Ufank
un hätte solle ginn. Mir hunn eis
mam Ministère elo eng nei Proze-
dur ginn. Ech hoffen, datt an Zu-
kunft och dat, wat ouni déi nei Pro-
zedur hätt kënne seriö virgeplangt
ginn, mat där néideger Seriositéit
geplangt ka ginn.

Ofschléissend wëll ech dann awer
den Accord vu menger Fraktioun
zu dësem Projet de loi hei ginn an
Iech Merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. D’Wuert huet dann den
honorabelen Här Diederich.

■ Une voix.- Dat geet schnell!

■ M. le Président.- Dat war ex-
cellent!

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen iwwert d’Noutwendegkeet
vum Bau vun der Nordstrooss të-
schent Lëtzebuerg an Ettelbréck
gëtt et en allgemenge Konsens,
och wann doriwwer vill diskutéiert
a gestridde gëtt a ginn ass. Ech
wëll zum Beispill soen, datt de
Contournement vu Schieren an och
vu Kolmer - ech weess dat zimlech
genau - eis ganz vill bruecht huet.
Ech géif soen, datt de Verkéier do
zu 90% aus der Uertschaft eraus-
geholl ginn ass, esou datt mir op
alle Fall gutt mat där Situatioun de
Moment kënne liewen.

Et kann een och bedaueren, datt et
vläicht esou laang gedauert huet
bis d’Nordstrooss ugefaange ginn
ass. Ech mengen ech sinn Enn der
60er Joren op Nanzeg gefuer. Du
war och nach d’Zirkulatioun déi,
wéi Verschiddener hei se kannt
hunn, duerch Pont-à-Mousson,
duerch all déi Dierfercher bis op
Nanzeg. 1970 war déi Strooss fäer-
deg. Dat si méi grouss Länner, et
gëtt aner Gegebenheeten do
vläicht, fir grouss Regiounen unze-
bannen, mä trotzdeem sinn och déi
Zäit schonn Uertschafte wéi Witt-
lich a Bitbuerg an Däitschland
contournéiert ginn.

D’Situatioun ass och hautdësdags
intenabel, wann ech nëmme kucke
moies um Véierel op siwen, beim
Kleins Jempy hei zu Heeschdref
um Carrefour geet et un, oder de
Mëtteg um hallwer zwou fir heihin-
ner zu Koplescht,…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh,
aaahhh!

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- …do kann ee wéi gesot
annerhallef Stonn rechne bis een
hei an der Stad am Zentrum ass.

Datselwecht gëllt fir d’Schläich-
weeër. Ech brauch der nëmmen e
puer opzezielen, déi meescht ken-
nen se entre-temps. Vu Miersch
geet et net méi iwwert d’National 7,
mä et geet iwwer Gousseldeng,
Pretten, Hënsdref, Mëlleref, Stee-
sel, erëm bei den Här Klein, et geet
duerch d’kromm Längten zu Walfer
bis op Eech, Dummeldeng, an et
geet laanscht fir op de Stafelter,
wou een nom anere kënnt, wou de
Moment kee Mënsch méi um Sta-
felter erauskënnt.

■ Une voix.- Den Här Klein fiert
awer och duerch d’kromm Läng-
ten.

(Hilarité)

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Grouss Problemer gëtt et
och zu Walfer. Mir hunn eng Peti-
tioun do leie gehat viru kuerzem an
der Petitiounskommissioun vu Leit,
déi an där Strooss wunnen, vum
Stafelter erof a Walfer, wou wier-
klech de Moment onméiglech Zou-
stänn herrschen.
Och op der Stäreplaz zu Miersch
geet näischt méi. Déi riets Pist ass
dauernd blockéiert, d’Camione
kënnen net do fueren, well se mus-
sen zwou Piste besetze fir d’Kéier
ze kréien op der Place de l’Étoile.
Ech wëll keng Diskussioun féiere
wéi déi, déi viru kuerzem nach zu
Luerenzweiler gefouert ginn ass iw-
wer Ost- a Westvariant. Ech menge
wann ee weess, datt d’Camione
bis op Schëndels fueren, dann de
Bierg aus op Keespelt, sou ass dat
och keng Léisung fir déi nächst
zéng oder 15 Joer, awer do muss,
wéi gesot, eng Léisung fonnt ginn,
och wa se iwwert d’Tangente Ouest
leeft oder egal wéi.
Et gëtt och Rivalitéiten, aner
Usiichte vun enger Gemeng op déi
aner. Ech mengen ech kann et
roueg hei soen: Déi Mierscher hät-
te gäre wa muer géif de Contour-
nement bis op Luerenzweiler op-
goen, fir datt se hir Stäreplaz an
och den Zentrum entlaascht kréi-
chen. Luerenzweiler a Lëntgen
soen, hoffentlech bleift Walfer nach
laang zou, fir datt mer net all de
Verkéier duerch eng N7 gedréckt
kréien.
Ech wëll awer och de Ponts et
Chaussées Merci soe fir déi nei
Mesuren, déi de Moment geholl si
ginn an der Konstruktiounsphas zu
Luerenzweiler. Esou hu se zum
Beispill opgepasst, fir de Leit do
entgéintzekommen, fir verschidde
Mesuren ze huelen, fir de Kaméidi
ze begrenzen. Si hunn e Quai age-
riicht op der Eisebunn, fir och den
Transport ze reduzéieren. Si hunn
och mat de Leit gekuckt fir, wéi ge-
sot, États des lieux ze maache vun
hiren Haiser, wou d’Leit Angscht
haten, datt bei Sprengungen do
kënnte Schied un hiren Haiser
entstoen.
Et bleift ee Problem awer och fir
d’Zukunft. Ech war op enger Ré-

unioun op der Base nationale zu
Lëntgen, wou en Exposé gehale
ginn ass iwwert d’Sécherheet her-
no an den Tunnelen, an do war eng
grouss Suerg vun de responsabele
Leit, souwuel vun de Pompjeeën
aus dem Kanton, wéi gesot
Miersch, der Vallée de l’Alzette bis
op Walfer, awer och der Protection
nationale, wien iwwerhaapt do
zoustänneg ass. D’Jongen hu ge-
mengt si kéinten net d’Verantwor-
tung iwwerhuelen, fir Leit vun de
Pompjeeën do eranzeschécken,
an et muss ee kucken, datt even-
tuell eng Équipe spéciale muss fir
déi Zwecker do bereetgestallt ginn.
Ech wëll net agoen op den Avis
vum Conseil d’État; et ass alles
vum Här Rapporteur gesot ginn, an
allen Detailer, iwwert dat wat de
Conseil d’État zu deem Projet hei
ze soen huet.
D’Ursaache sinn och bekannt. Déi
héich Dépassementer si vum Rap-
porteur erkläert ginn. Ech wëll just
drop opmierksam maachen, dass
awer dee gréissten Deel op Sé-
cherheetsmoossnamen zréckze-
féieren ass, am Tunnel beson-
nesch, no Accidenter déi am Aus-
land geschitt sinn, a Frankräich an
an Italien, sou dass do och nei Er-
kenntnisser komm sinn. An ech
mengen d’Sécherheet huet hire
Präis a mir mussen d’accord si fir
déi drëtt Voie do mat bäizehuelen
an och aner zousätzlech Sécher-
heetsmesuren nach anzeplangen.
Erlaabt mer nach kuerz en Detail:
Zu Blaaschent ass et een Aschnëtt
vun dem Viaduc an dem Paysage,
an ech mengen och do ass eng
adequat Beleuchtung wichteg, fir
eng besser Integratioun vun dem
Bauwierk an d’Landschaft ze er-
méiglechen.
Erlaabt mer zum Schluss nach e
Wuert iwwert d’Mesures compen-
satoires. Do informéiert eng Note
vum Ëmweltminister iwwert den
Avancement vun de Mesuren.
Éischtens sollen déi Surfacen, wou
de Bësch suppriméiert gëtt, ganz
duerch nei Plantatioune kompen-
séiert ginn, an dëst op enger Ge-
samtfläch vu 70 ha. Doniewent
gesäit d’Gesetz vu ‘97 de Prinzip
vum Aménagement vun engem
Fiichtgebitt, Zone humide, am Uel-
zechtdall vir, dëst op enger Surface
vu 64 ha, tëschent dem Viaduc an
den Uertschafte Pretten a Lëntgen.
Ausserdeem informéiert d’Note iw-
wert de Programm vun natierleche
Liewensraim am Mamerdall, de
Passage à gibier bei Réngelbour
iwwer eng Längt vun 150 Meter,
sou wéi eng Lëscht vun deene ver-
schiddenen Etüden, déi am Kader
vun der Route du Nord realiséiert
gi sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen zum Schluss an hoffen,
datt bei der Realisatioun vum
leschten Tronçon keng weider
Komplikatiounen optriede wäerten,
datt d’Aarbechten an den Délaier
kënnen ofgeschloss ginn, datt déi
supplementar Enveloppe, déi mer
haut stëmmen, net wäert dépas-
séiert ginn, an ech wëll heimadder
den Accord vu menger Fraktioun
zu deem wichtege Gesetz ginn.
Ech soe Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. D’Madame Loschetter
huet elo d’Wuert. Madame Lo-
schetter!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
déi 14 Kilometer Nordstrooss, déi
d’Stad Lëtzebuerg mat Miersch
verbannen, gehéieren an d’Guin-
nessbuch vun de Rekorder. Si ass
déi deierste Strooss vun der Welt,
mat engem Kilometerpräis vu 40
Milliounen Euro. Dës 14 Kilometer
kaschte bis elo 560 Milliounen Eu-
ro, iwwer 24 Milliarden aler Fran-
gen; et ass eng Adaptation bud-
gétaire vu plus 52%. Hei bei der
Nordstrooss gi mer ganz kloer net
de séchere Wee, mä den deiere
Wee.
Et ka sinn, datt dës Strooss eis er-
laabt vläicht de Weekend méi séier
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an d’Éislek ze fueren, oder vun en-
ger Nordstad an d’Stad. Et kann
och sinn, datt verschidden Dierfer
oder Klengstied aus dem Uelzecht-
dall an enger éischter Phas vum
Duerchgangstrafic wäerten ent-
laascht ginn.
Och wann dës zwou Verbesserun-
gen eng sécher Saach wieren,
dann nach stelle mir eis seriö d’Fro,
ob de Stat an déi jeeweileg Regie-
rungen déi richteg Entscheedung
getraff hu fir 559 Milliounen Euro,
also en Total vu 25 Milliarden aler
Frangen, esou eng Schnellstrooss
ze bauen. A mir stellen eis d’Fro,
ob mir an dësem Land soss keng
Prioritéite gehat hätte wéi 25 Mil-
liarden aler Frange fir 14 Kilometer
Strooss auszeginn.
Hätt een net kënne mat aneren Dé-
cisiounen Dierfer am Uelzechtdall
vum Trafic entlaaschten a fir
Miersch, Schieren oder Ettelbréck
eng aner Form vu Contournement
entwerfen? Fir zwee Drëttel vun dë-
se Suen hätte mer haut dee kom-
plette BTB-Programm de Bierger
an de Biergerinnen ze proposéie-
ren a mir wieren dobäi e Mentali-
téitswandel a puncto Fortbewe-
gungspolitik ze beobachten.
Et ass awer net esou, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
datt mer op där enger Säit d’Baue
vun der Nordstrooss hunn, mat
deenen zwee oder dräi eventuelle
Virdeeler, an notamment fir d’Ge-
mengen, an datt mer op där anerer
Säit d’Fro vun der Rechtfertegung
vum Präis hunn. Et geet hei prak-
tesch genau aacht Joer nom
éischte Vote vun dësem Tronçon
Lëtzebuerg-Miersch nach ëm vill
méi dramatesch Saachen.
Vill vun Iech heibannen, an et ass
scho gesot ginn, erënnere sech un
déi beweegten Diskussiounen ëm
de Bau vun der Nordstrooss, an
och de Grond firwat déi gréng
Fraktioun de Courage hat, als een-
zeg Partei géint dëse Projet ze
stëmmen. Haut mierke mer, datt
mir mat eiser Wäitsiicht Recht ha-
ten, souwuel um verkéierspoli-
tesche Plang wéi och um ëmwelt-
politesche Plang.
Um verkéierspolitesche Plang
stousse mer tatsächlech um Ni-
veau vun der Stad Lëtzebuerg op
eng Sakgaass. Et ass haut
schonns gewosst, dass d’Osttan-
gente net déi erwaarte Verkéierser-
liichterunge wäert bréngen. Dofir
gëtt elo ganz seriö, no der Osttan-
gente, och elo zousätzlech konkret
un enger Westvariant geschafft, an
de Bauteminister schwätzt och
schonn an der Chamberskommis-
sioun vun enger Décision de prin-
cipe.
D’Nordstrooss léist de Mobilitéits-
problem an dësem Land net.
D’Zuele weisen, datt den Trafic net
ofhëlt op där Streck, mä zouhëlt.
De „modal split” stagnéiert a mir
sinn nach wäit ewech vun deenen
ugestriefte 25/75.
Den öffentlechen Transport war
och an deene leschten aacht Joer
keng Prioritéit fir déi lescht Regie-
rungen a mir wäerte genau an déi
Situatioun kommen, wou mer eng
Schnellstrooss wäerten aweien,
parallell awer zäitgläich keng ver-
bessert a méi performant Offer
vum öffentlechen Transport wäer-
ten unzebidden hunn. Obwuel e
verbesserten öffentlechen Trans-
port en Deel vum Projet war; e
Ganzt ass deemools gesot ginn an
och festgehale ginn; e Ganzt.
Gemeinsam, och mat de Mesures
compensatoires, si mer haut an der
Situatioun wou den öffentlechen
Transport säi Réckstand par rap-
port zum Stroossebau net méi
wäert kënnen ophuelen. Eng Nord-
strooss geet vu Miersch an d’Stad,
duerch de ganzen Uelzechtdall an
duerch de Gréngewald; déi vill er-
nimmte Bahnhybrid bleift op der
Streck.
Mir mussen haut feststelle bei dë-
ser eigentlech skandaléiser Adap-
tation budgétaire, datt de poli-
tesche Wëllen, ausdrécklech an
eenzeg deen ass, fir dës Strooss
ze bauen, ouni awer eng seriö Poli-
tik ze maachen, souwuel a puncto

öffentlechen Transport wéi am Ëm-
weltschutz, an dat gesi mer och an
der Adaptation budgétaire; ech
kommen nach dorop zréck.
An deem vum deemolege sozialis-
teschen Ëmweltminister wéi och
sozialistesche Bauteminister ge-
luefte Package vum Stroossebau,
Ëmweltschutz an öffentlechen
Transport bleift genau aacht Joer
duerno am Package eenzeg an
eleng de Stroossebau.
Här President, nom Vote vun der
Nordstrooss virun aacht Joer am
Juli 1997 hu Projete vun nationaler
Reform am öffentlechen Transport
fir vill politesch Akrobatië gesuergt.
Obwuel zu dëser Zäit de Stat déi fi-
nanziell Méiglechkeete gehat hätt,
fir nieft dann eben dëser onëm-
gänglecher Nordstrooss eng fan-
tastesch Offer un öffentlechem
Transport ze realiséieren, huet de
politesche Courage gefeelt fir eng
konkret Ëmsetzung.
D’Wahle sinn um Bockel vum öf-
fentlechen Transport gewonnen a
verluer ginn, mä schlussendlech
sinn déi grouss Verléierer de Bier-
ger an d’Biergerin, well si sinn et,
déi haut déi deierst Strooss vun der
Welt bezuele mussen, ouni awer
déi versprache Kompensatiounen
ze kréien. Ech kommen och nach
eng Kéier drop zréck. Keng perfor-
mant Verkéiersalternativ a keng
Rücksicht op d’Ëmwelt.
Den öffentlechen Transportprojet
huet e puermol den Numm gewies-
selt, mä bis haut ass nach net
kloer, wat da schlussendlech kon-
kret wäert realiséiert ginn. Mir blei-
wen an enger Verkéierspolitik, déi
ausschliesslech hir Prioritéiten - an
de Budget beweist et haut - op de
Stroossebau setzt. Dat ass e poli-
tesche Choix, deen ass geholl
ginn, demokratesch, dat akzep-
téiere mer och. Mä mir wëllen awer
hei ënnersträichen, datt et net
stëmmt, datt gradesou vill an den
öffentlechen Transport investéiert
gëtt.
Dëst stëmmt eréischt, Dir Dammen
an Dir Hären, Här President, wann
déi noutwendeg Budgeten dofir, an
hir eben eventuell Adaptations
budgétaires dozou, fir den öffentle-
chen Transport dann och hei
gestëmmt ginn.
An ech kommen elo gären zum
zweete Volet vun deem Package,
zu de Mesures compensatoires am
Beräich Ëmweltschutz. Do waren
an deem éischte Projet 850 Milliou-
nen aler Lëtzebuerger Frange vir-
gesi fir Mesures compensatoires.
Dëst waren déi schwéier erkämpfte
Bedingungen, fir datt iwwerhaapt
eng Schnellstrooss duerch en Nah-
erhuelungsgebitt, duerch e Quel-
leschutzgebitt an duerch den Uel-
zechtdall dierft gebaut ginn, iwwre-
gens och duerch de Gréngewald.
Et ass vill polemiséiert ginn iwwert
dës Moossnamen - trotz engen et-
lechen Etüden, déi gemaach gi
sinn. Extra Gesetzer sinn ausser
Kraaft gesat ginn an duerch nei
Reglementer ersat ginn. All dëst
hat awer eng an eng eenzeg Ur-
saach, nämlech „de limiter les dé-
gâts“. „Limiter les dégâts“ war ef-
fektiv de Motto an dëser Chamber
virun aacht Joer, well gewosst war,
datt mat dem Bau vun der Nord-
strooss Ëmweltschied géingen
entstoen, déi net méi réckgängeg
ze maache wieren.
Eng sëllechen Etüde si gemaach
ginn an och bezuelt ginn, net fir ze
evaluéieren, ob de Projet iwwer-
haapt ëmsetzbar wier; Etüde si be-
zuelt a gemaach ginn - e bëssen
esou wéi ee sonndes e puer Sou
an den Afferstack gehäit -, fir mat
beschtem Gewësse kënnen dann
déi Nordstrooss ze bauen. Fir den
deemolege sozialistesche Baute-
minister waren d’Ëmwelt an den
Ëmweltschutz wierklech keng Prio-
ritéit. Hie war zwar och gläichzäi-
teg Ekonomie-s-Minister, mä hien
hat ebe keng gréisser Kompetenze
fir Ekologie an Ekonomie glécklech
mateneen ze verbannen.
Ech zitéieren: „Das vorliegende
Projekt, insbesondere aus Sicht
von Fauna und Flora, von Erholung
und Tourismus, der Land- und
Forstwirtschaft sowie aus land-

schaftsschützerischen Überlegun-
gen, muss als nicht umweltverträg-
lich beurteilt werden.“ Dat war
d’Konklusioun vun der Baseler
Etüd, vum Bauteminister staark re-
lativéiert, mä déi eben dozou ge-
fouert huet, datt eng Rei Mesure-
compensatoiren an eigentlech
strikt Regele beim Bau vun der
Nordstrooss festgeschriwwe gi
sinn.
Ech muss och soen, datt effektiv
déi Reglementer, a si heeschen
«déterminant les conditions à res-
pecter et les mesures à prendre en
matière de protection de la nature,
de restauration et de compensa-
tion des milieux naturels», zimlech
prezis, detailléiert an och komplett
sinn. Haut, aacht Joer duerno, ass
awer séier wéineg geschitt mat
deenen 850 Millioune Lëtzebuer-
ger Frangen, an e gudden Deel
vun de Mesure-compensatoirë sinn
net ëmgesat ginn a wäerte wahr-
scheinlech oder zum Deel och sé-
cher net ëmgesat ginn.
Am Projet de loi vun haut huet
d’Regierung och wéineg Skrupel,
fir einfach am Paragraph iwwert
d’«dispositions relatives aux me-
sures compensatoires» ze schrei-
wen, an ech muss et wierklech zi-
téieren, well doriwwer huet eigent-
lech bis elo nach kee Mënsch ge-
schwat: «Il s’est avéré que la
construction d’un passage à gibier
sur la route nationale N11 est tech-
niquement très difficile voire im-
possible à réaliser en raison de la
topographie du terrain.» Eng Topo-
graphie, déi awer déi lescht aacht
Joer net wesentlech geännert huet.
An da weider: «Par ailleurs, les ex-
perts en matière de chasse sont
d’avis qu’un tel ouvrage très coû-
teux» - très coûteux! - «n’apporte
pas les résultats escomptés sur le
plan cynégétique alors qu’il serait
aménagé parallèlement à la nou-
velle autoroute.» Ouni engem wël-
len heibannen an dobaussen ze no
ze trieden, verstinn ech awer net
richteg, firwat «experts en matière
de chasse» déi kompetent Leit
sinn, fir ze jugéieren, ob en «pas-
sage à gibier» dann, ofgesinn do-
vunner, ob en «très coûteux» ass
oder net, e Sënn huet fir gebaut ze
ginn oder net. Dat ass eppes, Här
Minister, do wär ech frou, wann Dir
eis herno kéint zu deenen Experten
an zu där Etüd vun deenen Expert-
en eng Explikatioun ginn.
Datselwecht gëllt: «Pour ce qui est
des 14 passages souterrains pour
petit gibier, 13 passages seront ir-
réalisables sur le plan technique
en raison du profil en long de l’au-
toroute» an esou weider. «Le comi-
té interministériel chargé du suivi
des mesures compensatoires (…)
partage cette façon de voir.» Esou
e Paragraph an esou engem Projet
de loi, wann een d’Antécédenten
an och d’Konditioune vun der Stee
- hat deemools deen deemolegen
Ëmweltminister gesot -, wann ee
weess wat do alles festgesat gi
war, fir datt iwwerhaapt eng
Strooss dierft gebaut ginn, ass
haut an enger Adaptation budgé-
taire e Skandal!
Ech hu mer an där zoustänneger
Chamberskommissioun soe ge-
looss, datt deemools scho gewosst
war, datt dës Mesurë schwéier ëm-
setzbar wieren. Et hunn Ëmwelt-
schützer deemools och gesot, si
géingen drun zweiwelen, ob dës
Mesuren ëmsetzbar wieren. Ech
muss soen, datt ech dat eigentlech
net ganz seriö fannen!
Entweder sinn esou Mesuren net
ëmsetzbar an da schreift een se
net an ee Règlement grand-ducal
an net an ee Gesetz, oder, wann et
an engem Règlement grand-ducal
oder an engem Gesetz steet, Här
President, Här Minister, da mussen
se och ëmgesat ginn! Soss
brauche mer jo iwwerhaapt keng
Reglementer a keng Gesetzer méi
hei ze schreiwen! Wann ech géif
zynesch ginn, géif ech soen, da
brauche mer och net hei ze sëtzen.

Ech géif och gäre wëssen, wéi et
ass mam Fiichtgebitt am Uelzecht-
dall. Et gëtt verschidde Question-
parlementairen aus de Majoritéits-
parteien zu deem Sujet, déi
verdächteg ouni Äntwert bleiwen.
Och do schéngt eng wichteg Me-
sure compensatoire net ëmgesat
ze ginn.

All déi virgesinne Mesure-compen-
satoirë musse laut Gesetz vun
1997 Artikel 6, also d’Gesetz vun
der Nordstrooss, bannen zéng
Joer realiséiert ginn. Et bleiwen al-
so elo nach genee zwee Joer. Et
ass praktesch nach keng reali-
séiert, Här Minister. Wéi soll dat elo
virugoen?

An dann ass nach eppes Interes-
santes, wat ech erëmfonnt hunn:
Beim Vote vun der Nordstrooss
1997 ass eng Motioun an der
Chamber gestëmmt ginn, déi era-
gereecht gi war vum Här Scheuer.
Den Här Scheuer war deemools de
President vun der Commission des
Travaux publics, an déi Motioun
war ënnerschriwwe vu Membere
vun der LSAP a vun der CSV, dat
heescht deenen deemolege Majo-
ritéitsparteien. Ech hunn déi Mo-
tioun hei. Déi seet ënner anerem
och an engem Tiret «à saisir an-
nuellement la Chambre d’un rap-
port portant sur l’évolution et l’exé-
cution des travaux, ainsi que sur la
mise en oeuvre des mesures com-
pensatoires».

Wéi oft ass hei e Rapport annuel an
der Chamber presentéiert gi mat
de Mesure-compensatoiren? An,
Här Minister, wéi gedenkt Der elo,
wou Dir jo Bauteminister sidd, mat
deene Mesure-compensatoiren ze-
summe mat Ärem Kolleeg aus dem
Environnement dee Rapport an-
nuel hei eis virzebréngen?

Här President, eigentlech fannen
ech et net akzeptabel, datt am Par-
lament Texter gestëmmt ginn, sief
et Reglementer, sief et Gesetzer,
sief et och Motiounen, déi schlicht
vun der Regierung net exekutéiert
ginn! Ech hat mer déi Aarbecht
heibannen eigentlech net esou vir-
gestallt.

Ech hunn och an der zoustänneger
Chamberskommissioun no engem
detailléierte Plang gefrot, wou all
Mesure-compensatoiren opge-
lëscht wieren an de Kategorien
„realiséiert“, „engagéiert“ an „ge-
plangt“, an all Kéiers mam jeewei-
lege Budget dofir. Ech muss awer
och soen, dee Plang, dee mer da
gëschter, mengen ech, kritt hunn,
ass zimlech nichts sagend. Et ass
eng einfach Oplëschtung vun Etü-
den, et ass keng Zäit dra virgesinn,
et ass och keng Budgetiséierung
dra virgesinn, esou datt ech un-
huelen, mä ech ka mech ieren, datt
de Suivi, deen do virgesinn ass,
vläicht net grad esou gutt fonction-
néiert, an ech wollt Iech froen, Här
Minister: Wéi oft gesäit sech dee
Comité interministériel?

Ech wollt och froen, deen deemo-
legen Ëmweltminister hat beim
Vote hei an der Chamber vun der
Nordstrooss ënnerstrach, datt géi-
fe Leit agestallt ginn, déi sur place
géingen dat Ganzt Dag fir Dag sui-
véieren. Sinn do Leit agestallt ginn?
A wéi engem Ministère? A suivéie-
ren déi Dag fir Dag dat wat op der
Nordstrooss geschitt?

Och de Conseil d’État hat mat en-
ger Opposition formelle gedroht,
falls déi virgesi Mesure-compensa-
toiren net géinge mat de Suen, déi
dofir virgesi sinn, finanzéiert ginn.
Ech muss awer bäifügen, datt et
eis net nëmmen ëm e quantitativen
Aspekt vun de Mesure-compensa-
toirë geet. Elo gëtt haut an der
Adaptation budgétaire gesot, ma-
jo, dat ass kee Problem, och wa mir
déi Passages à gibier, déi iwwerier-
desch, déi ënnerierdesch an esou
weider, net kënnen ëmsetzen, da
planze mer einfach e bësselche
méi Bësch dohinner. Et gëtt awer
och e qualitativen Aspekt vun de
Mesure-compensatoiren, soss hätt
een net brauchen an deem Gesetz
vun 1997 eng ganz Oplëschtung
vu verschiddene Mesure-compen-
satoiren opzeschreiwen.

Zum Schluss géing ech nach gä-
ren op den Tunnel Grouft agoen.
Den Tunnel geet duerch eng Plaz,
Här Minister, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wou d’Réi-
mer schonns Waasserquellen ent-
deckt haten. Wéi komplizéiert datt
déi Aarbechte wäerte ginn a wat fir
ee Schued fir d’Waasser an
d’Grondwaasser wäert entstoen,
ass nach net virauszegesinn, zu-
mools wou déi Reglementer an déi
Moossnamen, déi virgeschriwwe
sinn, jo net esou genee gelies oder
ëmgesat ginn.
Ech muss Iech soen, an deene Re-
glementer iwwert d’Mesure-com-
pensatoirë steet eng Hällewull vu
Saachen, wou ee muss oppassen,
wann ee schafft, wat mam Waasser
geschitt, wat verbrauchtend Waas-
ser ass, wat erof an d’Grondwaas-
ser geet an esou weider. Elo hoffen
ech, datt dee Passage vun de Re-
glementer agehale gëtt. Mä vläicht
kënnt Dir mech berouegen.
Op jidde Fall huet Luerenzweiler
seng Waasserquell missen opginn,
déi bis elo, obwuel kleng Proble-
mer do waren, mä egal, komplett
dat Duerf mat Waasser versuergt
huet. Dat heescht, Luerenzweiler
huet eng Quell manner an de
SEBES huet e Client méi.
D’Geschicht vum Bau vun der
Nordstrooss ass eigentlech, Här
President, eng traureg Geschicht.
Si ass eng traureg Geschicht fir
d’Ëmwelt, eng traureg Geschicht
wéi mir mat eise Ressourcen ëmgi
wéi Waasser, Fauna a Flora, wat
mer vläicht net direkt haut a muer
gesinn, obwuel mer d’Strooss ge-
sinn, mä vläicht a fënnef, zéng, 15
Joer, eng traureg Geschicht fir déi
kommend Generatiounen, déi net
wäerte verstoen, firwat mir eis
hartnäckeg verkrampft hunn, fir
prioritär all eis Mobilitéitsgestaltung
an hire Budget a Stroossen ze in-
vestéieren.
Hätte mer eng Impaktstudie
duerchgezunn, esou wéi se virge-
sinn ass an deem Projet de loi,
deen nach ëmmer um Instanzewee
ass an deen eng Direktiv vum
Mäerz 1997 muss ëmsetzen, wier
dës Nordstrooss ni esou gebaut
ginn. Meng Kolleegen aus der
Fraktioun, och aus där viregter
Fraktioun, hu sech leider oft a vill
misse fir d’Limitation des dégâts an
dësem Dossier asetzen. Si hu kon-
kret, ëmsetzbar a bezuelbar Alter-
native proposéiert. All Joer, wat elo
vergeet, gëtt hinnen ëmmer e bës-
selche méi Recht an dësem Dos-
sier.
Dat ass awer bei wäitem keen
Trouscht fir eis, well hei geet et och
ëm dem Steierzueler seng Suen.
De Camille Gira hat viru fënnef Joer
an dësem Haus zu deem Thema
d’Fro gestallt, ob d’Chamber sech
eng Kéier wëllt de Virworf gefale
loossen, si hätt 15 Milliarde regel-
recht an de Sand gesat. Haut kann
ech déiselwecht Fro stellen: Wëllt
d’Chamber sech eng Kéier de Vir-
worf gefale loossen, si hätt 23 Mil-
liarde regelrecht an de Sand ge-
sat?
Dëse Projet a seng Ausmoosse si
fir eis net ze veräntwerten, an duer-
fir wäert déi gréng Fraktioun géint
dëse Projet stëmmen. Ech soen
Iech Merci fir Är Gedold a fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. De leschte Ried-
ner ass den honorabelen Här Meh-
len. Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech hunn net
wëlles, hei eng generell Diskus-
sioun iwwert d’Verkéierspolitik un-
zefänken. Ech hunn och net wëlles,
hei iwwert de Sënn an d’Noutwen-
degkeet vun der Nordstrooss nach
eng Kéier ze diskutéieren. Mir wa-
ren der Meenung, datt den nördle-
chen Deel, och en zentralen Deel
vum Land, dozou eng anstänneg
Stroosseverbindung bräicht a mir
hunn déi Meenung zënterhier nach
net geännert.
Allerdéngs muss ee feststellen,
och bei dësem Projet - an ech
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géing en nennen, dat hei wär de
GAU, den absolut „größter anzu-
nehmender Unfall“ vun der finan-
zieller Säit hier, dee mer bis elo am
Secteur vun den Travaux publics
haten -, wann ee gesäit, datt mer
vu 15 Milliarde Frang deemools
ausgaange sinn, datt mer elo 9,2
Milliarde Frang derbäisetzen, wat
eng Augmentatioun vun 62% aus-
mécht, déi een dann, wann een
d’Kreditter adaptéiert un de Bau-
index, op 52% muss zréckféieren,
da muss ee vläicht trotzdeem soen,
bei esou engem deiere Projet wéi
deem heiten, iwwer 50% Iwwer-
schreidung, do ass eppes schif ge-
laf.
Et gesäit een och relativ séier wou
dat hierkënnt, well déi ganz Streck
bal nëmmen aus Tunnelen a Bré-
cke besteet. Déi, déi deemools hei
derbäi waren, wëssen, wat fir e
Kampf a wat fir e Krampf datt et
war. Ech muss och soen, wat eis
méi wichteg gewiescht wär wéi
eng detailléiert Impaktstudie wär
eng Etüd iwwer Streckevariante
gewiescht, mat engem realis-
tesche Käschtepunkt derbäi, datt
een hätt kënne jugéieren, wat zum
Beispill eng Westvariant kascht
hätt, souguer wann ee beim Brid-
del och hätt misse streckeweis ën-
nert de Buedem goen, well dat jo
anscheinend den Haaptproblem
war.
Et ass deemools, an enger Psy-
chos kënnt ee bal soen, décidéiert
ginn, mir huelen dann d’Ostvariant,
well et jo net anescht geet. A well
mer agetriichtert kritt hunn, wa mer
géingen duerch de Gréngewald
fueren, da wär de Gréngewald de-
finitiv futti, waren eng Partie Leit net
d’accord fir déi Streck ze huelen,
dees et géing een ënnert de Bue-
dem goen. Et ass dat wat eis elo
schrecklech wéideet.
Här President, d’Westvariant wär
eigentlech déi logesch Variant ge-
wiescht, a wéi gesot, mir hunn dee-
mools keng alternativ Streckeféie-
rungen dohinnergeluecht kritt an
och net den entspriechende
Käschtepunkt opgezeechent kritt.
Wann ee kuckt wou de Surcoût
hierkënnt, da stéisst ee praktesch
ëmmer op Tunnelen. Op der Sek-
tioun 2: «Construction d’un châ-
teau d’eau après l’élaboration
d’études plus détaillées en ce qui
concerne le ravitaillement en eau
des tunnels. Tunnel ‘Grouft’, dépas-
sement très substantiel dû à la 3e

voie». Mir wëssen, datt dat komm
ass opgrond vun deenen Acciden-
ter, déi am Ausland waren, datt
zousätzlech Sécherheet komm
ass, eng ganz Partie Mesuren, wou
mer elo net méi derlaanscht kom-
men, vu datt mer eis fir en Tunnel
décidéiert hunn.
Dann eppes wat ech net verstinn:
«Le devis détaillé du tunnel Stafel-
ter dépasse le devis estimatif de
1996 de façon significative (…)»
Déi Präisser gi jo ugepasst un de
Bauindex, esou datt ee sech trotz
allem muss froen: Wéisou ass déi
Aschätzung do initialement esou
falsch gewiescht? Éclairage spéci-
fique, erëm op der Bréck, Tunnel
de Gosseldange, wou mer wouss-
ten, datt do eng ganz krokeleg
Geologie wär, déi héchstwahr-
scheinlech géing Problemer beree-
den.
Här President, ech weess net ob et
ee Land op der Welt gëtt, wat,
wann eng Streckeféierung topo-
graphesch méiglech ass ouni Tun-
nel, esou eng Autobunn zu 50 oder
wéi vill Prozent mat Tunnele géing
aleeën, wann et net noutwendeg
ass. Lëtzebuerg huet et gemaach,
fir de Gréngewald ze retten.
Woubäi all déi Leit, déi e bësse mat
de Féiss um Buedem stinn, dee-
mools och der Meenung waren,
datt de Gréngewald duerch de Bau
vun där Autobunn, wann een déi
néideg Précautioune geholl hätt,
net signifikativ geschiedegt gi wär,
an et hätt ee ganz sécher mat
deem, wat mer elo méi musse be-
zuelen, esou vill Mesures compen-
satoires duerch Uplanzungen an
esou weider kënne maachen.
Ech wëll bei deem Kapitel 1 soen,
eppes wat am Gesetz steet ass net

gutt. Dat ass, datt déi Replantatiou-
nen an där Gemeng oder an den
ugrenzende Gemenge musse ge-
schéien.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat ass eng Bestëmmung, déi een
eigentlech misst änneren, well et
leschten Enns net esou schreck-
lech wichteg ass, ob dat elo direkt
an der Noperschaft replantéiert
gëtt oder e bësse méi wäit ewech.
Här President, mir hunn deemools
zougestëmmt, well mer och keen
anere Choix gesinn hunn. Mir mus-
sen awer haut verschidde Saache
bekloen. Éischtens, datt mer wierk-
lech déi Tunnelléisung do gewielt
hunn. Dat anert ass eng Verkéiers-
planung, déi relativ chaotesch ass.
An ech wëll dat nach drunhänken,
well et och deelweis dozou ge-
héiert: Mir wëssen, datt, wann de
Verkéier aus dem Norden eng
Kéier uewen ukënnt an der A1, et
da ganz schwiereg do gëtt, an datt
dat, wat ursprünglech geplangt
war a wat gutt war, wat net onbe-
déngt hätt missen als Autobunn
bestoe bleiwen, nämlech iwwert de
Kierchbierg an d’Rout Bréck d’Ver-
bindung eriwwer op Stroossen,
duerch eng Décisioun, déi emol
guer net vun dëser Chamber ge-
holl ginn ass, elo futtigemaach ginn
ass, esou datt mer elo obligéiert
sinn, op Ëmweeër dann och nach
eng Westtangent ze bauen, wou-
mat mer jo och schonn deelweis
amgaange sinn.
Wat een nach kënnt im Nachhinein
maachen - a mir hunn et verschid-
dentlech gefrot -, dat ass sech ze
iwwerleeën, ob mer dann den Tun-
nel Stafelter, dee mer net missten
hunn, wou mer einfach an de Bue-
dem ginn, well verschidde Leit ge-
mengt hunn, et wär eng Katastroph
wann ee géing uewen driwwer fue-
ren, net kënnte suppriméieren. Mir
kënnte mat deem Geld awer villes,
villes an der Ëmwelt besser maa-
chen.
Gleeft mer ës, déi Bëscher ginn net
geschiedegt doduerch, datt emol
eng Strooss muss doduerch ge-
baut ginn. Ech erënneren drun,
datt de Moment scho véier Stroos-
sen duerch de Gréngewald lafen.
Si gi geschiedegt duerch aner
Aflëss, chemesch Aflëss, atmos-
phäresch Aflëss, wou mer alleguer
dru musse schaffen, fir datt mer déi
Aflëss reduzéiert kréien, wou mer
jo och deelweis domat amgaange
sinn.
Mir hu wéi gesot dat verschiddent-
lech gefrot. Mir hunn dat bis elo
ëmmer refuséiert kritt. Hei och na-
ch eng Kéier: Mir gesinn d’Nout-
wendegkeet an, datt dee Crédit
supplémentaire muss gestëmmt
ginn, datt dat muss virugoen. Mä
vu datt d’Regierung och hei keng
Bereetschaft weist, fir wéinstens
mol dat seriö an d’A ze faassen a
mol ze soen: „Wat wär dann, wa
mer deen Tunnel do net géinge
bauen? Wéi vill géinge mer spue-
ren? Wat fir een Impakt hätt dat?”,
duerfir wäerte mer eis och bei dë-
sem Projet enthalen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Domat si mer um Enn vun
der Diskussioun ukomm. Ech si
frou mat Iech alleguer gemeinsam
kënne festgestallt ze hunn, datt
d’Debatt gewisen huet, datt - séi-
leg - den Albert Bousser net res-
ponsabel ass um definitive supple-
mentare Käschtepunkt, dee mer
haut hei diskutéieren.

(Hilarité)

Dat gesot, huet awer elo den Här
Minister Claude Wiseler d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Ech mengen ech hu
festgestallt, ausser elo bei den
Aussoe vun der Madame Loschet-
ter, vun de Gréngen, datt d’Nord-
strooss eng Strooss ass, déi mer
brauchen. An ech mengen, datt
mer se net nëmme brauche fir de
Weekend an d’Éislek ze fueren,
Madame Loschetter. Mä mer brau-
chen se fir den Territoire vun eisem
Land esou ze organiséieren, datt

och den Norde gutt kann desser-
véiert ginn duerch den Auto an datt
déi Leit, déi do uewen am Norde
wunnen an all Dag erof an d’Stad
schaffe kommen, och d’Méiglech-
keet kréie fir dat a Konditiounen ze
maachen, déi korrekt a sécher
sinn.
Ech wëll och, well mer haut net iw-
wert dat Gesetz vu virun aacht Joer
schwätzen, mä iwwert dat Gesetz
schwätzen, wat mer haut stëmmen,
net nees eng Kéier op déi Diskus-
sioun agoen - d’selwecht wéi virdru
bei der Cité judiciaire -, wat fir ee
Wee een hätt sollen, misse wielen
oder net wielen. Well dat sinn alles
Diskussiounen, déi sou iwwerflës-
seg sinn, wéi ech mer nëmmen iw-
werflësseg Diskussioune ka virstel-
len, well se einfach dépasséiert
sinn a well mer jo net d’Tunnelen
erëm zouschëdden, déi mer ge-
maach hunn, egal zu wat fir enge
Konklusioune mer géinge kommen.
Wéi ech virun néng Méint all déi
Dossieren do krut, war et hei wéi an
all deenen aneren Dossiere fir
mech enorm wichteg, den Iwwer-
schlag ze maachen, fir genau ze
kucke wou mer do stinn. An hei ass
zum Beispill awer een Dossier, wou
ech soen: Mir kommen an dëser
Etapp heihinner, do wou nach
Méiglechkeeten do sinn oder d’Li-
quiditéiten nach do sinn, och par
rapport zum alen Text, a mir pro-
béieren, esou wäit wéi mer et haut
kënne gesinn, alles dat op den
Dësch ze leeën, wat een elo ka ge-
sinn, wat ee brauch fir dës Strooss
dohinner ze kréien, fir se fäerdeg
ze kréien, fir se vu Luerenzweiler
bis op d’Tréierer Autobunn weider-
gebaut ze kréien.
Déi Käschten, déi mer hei zousätz-
lech hunn, si begrënnt gi vun dee-
ne verschiddenen Orateuren, hei
explizéiert ginn. Et muss ee ganz
kloer soen, datt d’Käschte sen-
gerzäit ënnerschat gi sinn, well mer
keng Erfahrungen haten am Tun-
nelbau a well den Tunnelbau
eppes ass, wat d’Administratioun
hei net kannt huet, op där enger
Säit ënnerschat ginn ass, op där
anerer Säit awer och an de Prévi-
siounen, esou wéi se gemaach gi
si sengerzäit, net dat war, wat haut
realiséiert ginn ass.
Mir haten, et ass schonn e puermol
gesot ginn - ech insistéieren drop,
well et fir mech wichteg ass -, an
Zwëschenzäit eng ganz Rei grouss
Accidenter an europäeschen Tun-
nelen. Doraus si Konklusioune ge-
zu ginn, doraus si Moossname vir-
geschloe ginn, an déi Moossna-
men hu mer hei ugeholl. Well mer
einfach gesot hu sengerzäit, an
ech fannen dat richteg, wa mer
esou en Tunnel bauen, wa mer
esou vill Leit all Dag duerch deen
Tunnel iwwert déi Strooss fuere
loossen, ma da musse mer awer
kënne mat fräiem Gewësse soen,
datt déi ënner Sécherheetskondi-
tioune fueren, déi fir eis veräntwert-
bar sinn.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Et ass eng
Pist méi gemaach ginn. Déi Pist
kascht méi wéi just eng Pist méi,
méi wéi just en Drëttel méi, well een
einfach muss wëssen, datt wann
een eng Pist méi wäit baut, einfach
de Bou vill méi grouss gëtt an de
Käschtepunkt méi wéi en Drëttel
méi héich ass.
Dat hu mer gemaach aus Sécher-
heetsgrënn. Mir hunn deen Tunnel
an der Mëtt gedeelt, aus Sécher-
heetsgrënn, an en Ausfahrtstunnel
gemaach, fir datt mer am Fong, am
Grouft, mat zwee Tunnelen ze dinn
hätten. Einfach och do well mer
erëm gesot hunn: D’Sécherheet
muss garantéiert ginn a mir kënnen
eis net erlaben, eppes anescht ze
maachen.
Elo hätt ee kënne soen, et kann een
dat virplangen. Et hätt een dat
alles, déi do Saachen, kënne vi-
rausgesinn.

Ech weess et net. Vläicht, vläicht
awer och net.
Et war einfach esou ‘96, datt mer
eng ganz aner Situatioun haten,
datt ganz anescht geduecht ginn
ass. A wann een déi Tunnele kuckt,
déi an de 70er, 80er Jore gebaut gi
sinn, an déi déi haut och am Aus-
land gebaut ginn, ma da stellt ee
ganz einfach fest, datt dat sen-
gerzäit och aner Tunnele waren.
Mir hunn eis, wéi geplangt ginn
ass, un d’Konditiounen, u Baume-
thoden, u Bau-Aart-a-Weise geha-
len, déi déi vun där Zäit waren, an
déi sinn elo ganz einfach anescht
ginn.
Mir haten och e Rutschen am Tun-
nel. Hätt een dat kënne virausge-
sinn? Ech weess et net. Ech men-
gen net. Et ass geschitt, et ass on-
glécklech geschitt, mir haten net
gär dass et geschitt ass, mä et ass
awer geschitt. Et muss een dat ein-
fach esou gesinn. Et muss een et
aplangen.
Wéi gesot, wann den Här Calmes
seet, et hätt alles misse virgeplangt
ginn. Et hätte kënne vläicht eng Rei
Saache virgeplangt ginn, wann ee
méi Erfahrung gehat hätt am Tun-
nelbau. Mir haten awer net méi Er-
fahrung am Tunnelbau. Mä et hätt
een awer sécher net kënnen alles
virausgesinn, wat un Norme geän-
nert huet a wat och op deem Chan-
tier, au fur et à mesure wou de
Chantier avancéiert ass, geschitt
ass.
Et sinn och eng Rei Saache ge-
maach ginn, déi effektiv net viraus-
gesi gi si sengerzäit, well een aner
Konzeptiounen hat. Déi Opfahrt
vun der Tréierer Autobunn op déi
Streck ass ganz anescht conce-
véiert ginn, ass vill méi breet
concevéiert ginn. Dir fuert all Dag,
wann Der op d’Tréierer Autobunn
fuert, driwwer. Déi Streck ass vill
méi breet gemaach ginn. Déi Op-
fahrten an déi Ausfahrten an d’Stad
Lëtzebuerg sinn elo méi sécher.
Dat war och net esou am Initialpro-
jet virgesinn.
Ech mengen dat ass elo, mat der
Quantitéit vum Verkéier, dee mer all
Dag op deenen Autobunnen hunn
- a mengen Aen e wesentlechen
Aspekt vun där ganzer Diskussioun
-, awer eppes, wat net schlecht
ass.
Dee Luuchtesystem op der Lue-
renzweiler Bréck war anescht vir-
gesinn. Do ware klassesch Luuch-
te virgesinn. Déi sinn elo méi deko-
rativ, well se agebaut gi sinn an
d’Gelännere vun der Pist selwer,
well einfach au fur et à mesure fest-
gestallt ginn ass, datt déi Bréck
awer en extrem groussen Effekt op
deen Dall do hätt, géing aschnei-
den, an datt een eben aner Méig-
lechkeeten hätt fir déi Luuchte kën-
nen hinzesetzen, wat dann eng vill
méi grouss Integratioun vun där
Bréck an déi Landschaft do méig-
lech mécht.
Et kann ee soen, et hätt een et kën-
ne virausgesinn. Et ass awer elo
eng Décisioun, déi geholl ginn ass,
déi een net soll regrettéieren, datt
se geholl ginn ass, well mëttel- a
laangfristeg se awer vill dozou bäi-
dréit fir déi Strooss an d’Landschaft
ze integréieren.
Ech hunn e puer Lektiounen aus
där ganzer Saach hei gezunn, an
och d’Konsequenzen doraus - nie-
went deem wat mer virdru scho
geschwat hunn, wat mer an deene
Prozeduren, déi mir eis, Regierung
a Chamber, hei zesumme ginn -, fir
déi Saachen do ze évitéieren, do
hunn ech eng Rei aner Konklusiou-
nen heiraus gezunn.
Eng vun deene Konklusiounen ass
a mengen Ae kloer. Mir hunn hei
‘96 e Gesetz gestëmmt, an dat och
an deene Jore virdru geplangt, a
mir hate jo laang virdrun Diskus-
siounen. Mir hunn e Gesetz
gestëmmt a mir kréien dat, wat mer
an der Zäit gestëmmt hunn, 15
Joer duerno: 2010, 2011, 2012
fäerdeg. An ech soen, ech hunn et
schonn op ville Plaze gesot, an ech
soen et nach eng Kéier hei: Ech
mengen, datt et einfach net méig-
lech ass, 15 Joer am Viraus ze ge-
sinn, wat ee Projet wäert kaschten,

datt dat finanziell net méiglech ass,
well d’Techniken änneren, well
d’Soumissiounen änneren, well
d’ekonomesch Situatioun ännert,
well d’Präisser änneren a wat och
nach alles an där Zäit do ka ge-
schéien. Dat kritt Der net iwwer-
bléckt!
Dofir hu mer jo - an Dir waart dee
Moment, wéi mer dat virun engem,
zwee Méint gestëmmt hunn, do-
madder d’accord - de Projet Mi-
cheville zumindest an zwee, wann
net duerno an dräi Deeler age-
deelt. Well mer einfach soen, mir
mussen eng Iwwerbléckbarkeet
kréien. Mir mussen eis Délaië méi
kuerz kréien a mir mussen eng Iw-
werbléckbarkeet iwwer eis ganz
Projete kréien. Dat erlaabt et eis
d’Technik ze iwwerblécken an dat
erlaabt et eis duerno och de finan-
zielle Volume ganz anescht unze-
goen.
Mir mussen also, wa mer eng
Nordstrooss nach eng Kéier ze
stëmmen hätten, déi mer awer net
nach eng Kéier ze stëmmen hunn,
mä wa mer se nach eng Kéier ze
stëmmen hätten, dann, mengen
ech, misst een elo haut higoen an
et misst ee sech eens ginn, wat fir
een Tracé een huet, an et misst een
deen och an engem Avant-projet
sommaire kloer an däitlech defi-
néieren, deen op den Dësch leeën,
an da misst een higoen an deen
Deel fir Deel, Tunnel fir Tunnel -
oder wéi Der et och ëmmer wëllt -
hei stëmmen; an dann hätte mer
ganz aner Diskussiounen, déi sech
hei géinge stellen, a mir kéinten op
engem ganz aneren Toun matenee
schwätzen.
D’Madame Loschetter huet gesot,
dat hei wier déi deierst Strooss, déi
jee gebaut ginn ass...
(Interruption)
…op der Welt.
Ech kann dat net novollzéien. Ech
weess net.
(Interruptions)
Also et ass evident, wann Der e
puer Tunnelen an enger Strooss
hutt, datt déi Strooss sécherlech
méi deier gëtt wéi 14 Kilometer
Strooss, déi Der ouni Tunnel do
hutt.
Mir hunn awer nogekuckt, wou mer
an de Präisser do leien, wann
d’Tunnele gebaut ginn, well mer eis
elo wollten ofsécheren, wéi mer
deen hei Projet an d’Chamber ginn
hunn, datt mer hei d’Präisser awer
géingen uginn, déi méi oder wéine-
ger an deenen Normen wären esou
wéi an Europa Tunnele gebaut
ginn. Mir hu beim Centre d’Études
des Tunnels nogefrot, mir hu beim
Bundesministerium für Verkehr no-
gekuckt, mir hu beim President vun
der Commission vum RABT - wat
déi däitsch Tunnelsnorm ass - no-
gekuckt.
A mir stelle fest, datt mer mat dee-
nen heite Präisser, déi mer elo fir
déi Tunnelen asetzen - ech hoffen
natierlech, Madame Loschetter,
datt mer se elo an deem Präis ge-
baut kréien, mä mam Gousselden-
ger si mer jo fäerdeg, do hu mer
d’Erfahrung, also kënne mer do
scho soen, dass mer an deene
Präisser dra sinn -, duerchaus mat
deem Tunnelsbau, mat deenen
dräi Pisten, mat deene Sécher-
heetsmoossnamen, do leien, wou
mer eis kënne mat europäeschen
Tunnele vergläichen. Et muss een
ëmmer vergläichen, wat vergläich-
bar ass, esou dass ech déi Ausso
op jidde Fall net kann esou deelen,
wéi Dir se elo gemaach hutt.
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Wat dann d’Kompensatiouns-
moossnamen ugeet, do muss ech
soen, ech kann net op all Fro esou
am Detail äntweren, well dat en fin
de compte en Dossier vum Envi-
ronnementsministère ass, deen net
vun den Travaux publiques géréiert
gëtt. Ech probéieren awer op déi
eng oder déi aner Fro esou gutt wéi
méiglech ze äntwerten.
Wat déi Passagë vum petit gibier
ugeet, déi mer suppriméieren, wou
der 14 drastoungen a mer just ee
maachen an 13 net gemaach ginn,
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do gëtt da gesot: Jo Dir hätt dat jo
awer technesch kënne wëssen, ob
se machbar sinn oder net.
An do ass d’Äntwert awer ganz
kloer: Wann Dir am Avant-projet
sommaire den Tracé vun enger
Strooss maacht, dann hutt Dir nach
net onbedéngt - an ech kennen net
déi technesch Termë genau - déi
Déift an déi déi Strooss dann an
den Terrain leie kënnt. Déi ass net
definéiert am Viraus. Déi gëtt
eréischt duerno, wann de Projet
definitiv gëtt a wann d’Pläng defini-
tiv ginn, da gëtt u sech déi genau
Déift op deene verschiddene Pla-
zen definéiert. Hei hu mer festge-
stallt, datt déi Strooss, wann ech
mech gutt erënneren, 6 oder 7 Me-
ter an den Terrain eraleie kënnt,
wat et u sech onméiglech an iw-
werflësseg mécht, datt mer nach
dann ënnendrënner där Passages
pour petit gibier maachen.
Wat dann de Passage pour gibier
ugeet, do gëtt mir gesot, datt et cy-
négétesch net sënnvoll wär dat ze
maachen, well wann een iwwert
d’RN11 dat lafe géing loossen,
géing een u sech déi Déieren, déi
iwwert d’Strooss ginn, an eng Zort
Poche erandreiwen aus där se
duerno net méi géingen erauskom-
men. Dat ass d’Explikatioun firwat
deen do net sënnvoll ass.
An dann dat Fiichtgebitt am Uel-
zechtdall, no deem Dir gefrot hutt,
ass a sech effektiv amgaange stu-
déiert ze ginn. Déi Etüde sinn och
eraus fir ze kucke wou een do kann
e Fiichtgebitt maachen. Mä wéi ge-
sot, alles dat leeft ënnert der Tutelle
vum Ministère de l’Environnement.
Mä do stellen sech natierlech och
alleguer déi Froen, déi sech och op
aneren Terrainë stellen, an dat ass
de Grond firwat och nach net an
deem Sënn bei all deene Kompen-
satiounsmoossnamen esou vill ge-
maach ginn ass, wéi ech mer kënnt
wënschen a virstellen datt ge-
maach gi wär, well mer ganz
grouss Problemer hunn, fir Ter-
rainen ze kréien. Dat steet och an
där Note, déi den Här Lux Iech era-
geschéckt huet. Et ass net einfach
Terrainë fir déi do Moossnamen ze
kafen, och well een à l’amiable net
alles ze kafe kritt mat räsonnabele
Präisser. Duerfir muss een even-
tuell op en anere Wee goe fir déi
Terrainen ze kréien, iwwert de Wee
vun den Expropriatioune goen. Dat
ass awer momentan nach net ge-
maach ginn. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
…een Deel vun de Renaturatiou-
nen, déi scho gemaach gi sinn am
Uelzechtdall, zum Beispill zu Stee-
sel an zu Walfer, gëlle loosse fir
Kompensatiounsmoossnamen. Dat
ass och dat wat e Virriedner gesot
huet, datt jo net alles muss an där-
selwechter Gemeng kompenséiert
ginn. En plus wëll ech drun erënne-
ren, datt den Office national du Re-
membrement eng Partie Terrainë
kaaft huet. Et ass net wéi wann
nach näischt geschitt wier bis elo.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Absolut rich-
teg, et ass jo och dat wat den Här
Lux a senger schrëftlecher Note
eraginn huet. Mä ech wëll just
soen, wa mer wëlle weiderkom-
men, da musse mer wahrschein-
lech an déi aner Prozedur eriwwer-
goen. Et ass sécher net esou wéi
wann näischt geschitt ass. Ech
weess awer net wéi mer déi
Moossnamen, déi mer awer wich-
teg sinn an déi och gesetzlech
festgehale sinn, wéi mer déi sollen
zu engem Schluss féieren, well et
ass net evident all déi Terrainen à
l’amiable ze kréien, obwuel ech ab-
solut d’accord mat Iech sinn, dass
schonn eng ganz Rei Effortë ge-
maach gi sinn.
Ech wëll awer just soen, wat all déi
Froe vum Comité interministériel
ugeet - ech weess net a wat fir en-
ger Regelméissegkeet en zesum-
mekënnt, well en net ënner menger
Tutelle steet -, do huet den Här Lux
mer gesot, datt hie ganz gär, wann
dat Reglement elo geännert gëtt,
an dat musse mer jo zu engem
Deel upassen un d’Gesetz vun
haut, datt hien da ganz gär an
d’Environnementskommissioun dat

mat den Deputéierten duerchdis-
kutéiere kënnt, fir do an allem De-
tail an an aller Kloerheet op déi
Punkten an op déi Froen, déi an
deem Kader op sinn, Iech ze änt-
werten.
Wat d’Waasserquellen ugeet am
Tunnel Grouft, do ass et esou, datt
ee selbstverständlech sech där do-
te Problematik bewosst ass, an datt
e ganz enke Contrôle vun der
Nappe phréatique gemaach gëtt,
vun all deene Quelle gemaach
gëtt, datt déi och vum Service géo-
logique vun de Ponts et Chaussée
scho suivéiert ginn. An ech wëll net
soen: Eng Quell manner, dann huet
d’SEBES en neie Client. Et gehéiert
nun einfach zur ganzer Politik, datt
mer probéieren, datt d’Waasser-
versuergung vu verschiddene
Quellen, vun der SEBES an anere
Quellen, hierkënnt, well et een ein-
fach méi ofséchert wann een zwou
verschidde Sourcë vu sengem
Waasser huet.
A wat déi Opposition formelle vum
Conseil d’État ugeet, do ass et
esou, datt mer jo esou wéi mer dat
an der Kommissioun ofgemaach
haten, de Conseil d’État informéiert
hunn, datt déi Moossnamen, déi
geholl ginn, an Zukunft ënnert den
Artikel 5 falen, esou wéi se haut
énumeréiert sinn am Gesetz. Esou
datt aus deem Grond u sech déi
Opposition formelle, déi ugedroht
gi war, falls net all déi Moossname
géingen dodrënner falen, och sech
hei an dësem Fall net stellt. De
Conseil d’État huet eis och geänt-
wert, datt hien dat zur Kenntnis ge-
holl hätt.
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
An da wëll ech nach soen, datt
schlussendlech wat d’Délaien
ugeet, deen hei Text jo virgesäit,
datt déi compensatoire Moossna-
men, déi den Text an d’Reglement
virgesinn hunn, datt do den Délai
fir se ze realiséieren deen ass, datt
bis zu dräi Joer no der Fäerdeg-
stellung vun der Route du Nord dat
ka gemaach ginn, well mer einfach
gesinn hunn, datt an deenen Dé-
laien, esou wéi se am initialen Text
virgesi waren, et net méiglech wier.
A well et awer selbstverständlech
eng Bestriewung ass vun der Re-
gierung fir déi Texter hei anzeha-
len, hu mer deen Délai och an
deem Sënn ëmgeännert, fir datt
mer eis och nach kënnen an deem
legale Kader an Zukunft bewegen.
Da wëll ech zum Schluss nach eng
Remarque maachen zu deem wat
den Ali Kaes gesot huet, wat awer
net, muss ech soen, an den Text
hei erapasst, well mir schwätzen
hei iwwer ganz grouss Dépasse-
menter op der Nordstrooss an den
Här Kaes freet mech direkt fir dann
och un déi iewescht Pist vun der
Nordstrooss nach eng Kéier eppes
zousätzlech dobäi ze bauen.
Ech wollt elo dat hei emol maa-
chen. Ech mengen dat hei kascht
an dësem Kader elo emol genuch
Suen, an da musse mer kucke fir
dëst esou schnell wéi méiglech
hinzekréien. Ech weess awer och,
datt do uewe bei Ettelbréck eng
ganz Rei Problemer sinn, ech krut
jo schonn eng Rei Question-parle-
mentairen dodriwwer gestallt, mä
ech soen Iech just, Här Kaes, mir
probéieren déi Problemer mat dee-
ne Moyenen, déi mer hunn, esou
gutt wéi méiglech an de Grëff ze
kréien.
Mir exekutéieren elo emol dat heite
Gesetz, wann Dir mer déi Fi-
nanzmëttel gitt, déi ech brauch fir
d’Nordstrooss esou fäerdeg ze
maachen, an da musse mer kucke
wat duerno kënnt. Mä ganz kloer
an däitlech: Mir kënnen net alles
zesumme maachen, well mer alles
zesummen net packen!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Madame Loschetter
wëllt Iech nach eng Fro stellen. Ma-
dame Loschetter!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Jo, Merci. Ech wollt
just eng Bemierkung maachen.

Här Minister, Dir sot, dat fält net ën-
ner Är Tutelle, mä de Comité inter-
ministériel, do ass wuel de Minis-

tère des Travaux publics mat age-
bonnen, also misst dat jo och zu
engem Deel ënner Ärer Tutelle
sinn. Dofir wonnert et mech, dass
Dir awer net genuch informéiert
sidd, fir mir hei elo op verschidde
Froen ze äntwerten, déi notamment
och Mesures compensatoires am
Ëmweltschutz ubelaangen.

Dann hat ech Iech och gefrot,
wuerfir an deem Gesetzestext, dee
mir elo hei sollen ofstëmmen, wéi et
dozou komm ass, dass Experts en
chasse eigentlech konnten iwwert
dee Passage à gibier en Uerteel of-
ginn. Dat war eng Fro, déi ech Iech
gestallt hat. Wéi ass dat zustane
komm? An dann hat ech Iech am
Fong geholl gefrot: Wéi oft gesäit
sech dee Comité interministériel?
An do sinn ech der Meenung, datt
dat wuel och ënner Är Tutelle fält,
well de Ministère vun den öffent-
leche Bauten och do mat dran ass.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Also ech
weess net wien déi Expertise ge-
maach huet vun der Route natio-
nale 11. Dofir soen ech Iech nach
eng Kéier wat ech Iech virdru scho
gesot hunn: Ech géing mengen,
datt Dir sollt hei de Minister froe
wann dat Reglement geännert gëtt
an Dir hien an d’Kommissioun rufft,
fir déi do Explikatiounen ze ginn.
Wat de Comité interministériel
ugeet, esou muss ech soen, ass
deen ënnert der Tutelle vum Envi-
ronnement, quitte datt et kloer an
däitlech ass, datt Vertrieder vun
den Travaux publics an deem Co-
mité do sinn, well mir jo och déi
ganz Fonge géréieren. Wat we-
sentlech hei ass ze wëssen, a wat
eng Garantie gëtt, dat ass, datt
mer amgaang sinn un der Ëmset-
zung vun deem ganzen Dossier,
wat d’Mesures compensatoires
ugeet, ze schaffen, dat ass datt
d’Gesetz kloer an däitlech e Vo-
lume financier reservéiert fir déi do
Mesuren.
Et kann also net sinn, datt dee Vo-
lume, deen hei gestëmmt gëtt an
dee reservéiert ass fir d’Mesures
compensatoires, an deen och vun
deem Comité interministériel sui-
véiert gëtt, datt dee gebraucht gëtt
fir aner Moossnamen ze maachen,
déi näischt mat de Mesures com-
pensatoires ze dinn hätten, déi net
am Gesetz géinge stoen an déi net
am Reglement definéiert gi wieren.
Ech kann Iech awer elo net stante
pede hei soen, wéi oft dee Comité
interministériel an deene leschte
Méint zesummekomm ass. Ech
weess, datt en eng Rei vu Kéieren
zesummekomm ass, mä déi Regel-
méissegkeet kann ech Iech elo net
op der Minutt hei soen.
Voilà. Merci.

■ M. le Président.- Voilà. Mer-
ci, Här Minister. Domadder ass
d’Diskussioun ofgeschloss. Mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert den „Projet de loi relatif à
l’adaptation budgétaire du projet
de construction d’une route reliant
Luxembourg à Ettelbruck“.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5477 ass ugeholl
mat 48 Jo-Stëmmen, bei 7 Nee-
Stëmmen a 5 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer (par M. Marc Spautz),
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Marc Spautz, Mmes Nelly
Stein, Martine Stein-Mergen (par
M. Lucien Thiel), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Romain Schneider), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M. Fer-
nand Diederich), Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch (par Mme
Anne Brasseur), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par M. Niki Bettendorf), Clau-
de Meisch (par M. Xavier Bettel) et
Carlo Wagner (par M. Henri Gre-
then).
Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch (par Mme Viviane
Loschetter), Félix Braz, Camille Gi-
ra (par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp (par M. Robert
Mehlen) et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

7. Discours de M. le Pré-
sident Lucien Weiler
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir sinn elo
bal um Enn vun der leschter öffent-
lecher Sitzung virun der Summer-
vakanz an et ass Traditioun, datt de
President e kuerze Survol mécht
iwwert dat wat an deem Joer ge-
schitt ass.
Déi parlamentaresch Sessioun war
fir muncher heibannen eng Pre-
mière. Konnt een nach no deenen
extraordinäre Sessioune vum Juli a
vum August vum leschte Joer en
éischt Kucken an Taaschte feststel-
len, esou huet den Engagement,
den Dynamismus an d’Sachkennt-
nis vun eisen neien Deputéierte
séier dozou bäigedroen,…

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- …fir e rei-
bungslosen Iwwergang vun der
leschter op déi nei Legislaturperiod
ze garantéieren.
No deenen zwou extraordinäre
Sessiounen am Juli an am August
hate mer d’Éier, datt de Groussher-
zog Henri, a Begleedung vun der
Grande-Duchesse Maria Teresa,
déi éischt ordinär Sessioun no den
Neiwahlen, en l’occurrence d’Ses-
sioun 2004-2005, opgemaach
huet. Et war dëst sécherlech ee
staarke Moment an eiser Demokra-
tie, well et déi enk Lienen zwë-
schent dem Statschef an der
Chamber dokumentéiert.
Ufanks Januar huet eis dann awer
déi traureg Noriicht vum Haff er-
reecht: No laanger Krankheet huet
d’Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte eis verlooss. De 14. Ja-
nuar hu mir hir an enger Gedenk-
zeremonie heibannen „au revoir“
gesot, an ech wëll soen, och wa si
net méi bei eis ass, vergiess hu
mer si net. Si huet eng Éiereplaz an
eisen Häerzer.
Vergiess hu mer och net déi, déi vi-
ru 60 Joer dem Occupant d’Stir ge-
bueden hunn. Mir, déi meescht,
praktesch all Deputéierten hu sech
virun hinne vernäipt, well mir sinn
déif an hirer Schold. An dësem Ze-
summenhang mécht et mech no-
denklech, datt et e ganze Koup vu
jonke Mënsche gëtt, déi sech haut
net méi schénge bewosst ze sinn,
vu wou aus mer fortgaange sinn a
wat e friddlecht a vereenten Euro-
pa eis alles bruecht huet. Et be-
weist, datt et vläicht wichteg ass,
datt mer méi intensiv Rendez-
vousë mat der Geschicht mussen
organiséieren.
Dës Sessioun sollt nieft där norma-
ler parlamentarescher Aarbecht
awer och duerch zwee aner Evéne-
menter gekennzeechent ginn,
nämlech d’Lëtzebuerger Presi-
dentschaft an der Europäescher

Unioun an de Referendum iwwert
d’EU-Verfassung. Ech wëll be-
haapten, datt Europa nach ni esou
present an eisem Parlament war,
wéi an de leschte siwe Méint.

Vill Leit dobaussen associéieren
d’Présidence vun der Unioun le-
deglech mat den Aarbechte vun
der Regierung a vergiesse ganz
oft, datt d’Parlament och säi Rôle
am Kader vun der Présidence ze
spillen hat. Esou wëllt ech haapt-
sächlech erënneren un déi Ré-
uniounen hei zu Lëtzebuerg vun de
Presidente vun den aussepoli-
tesche Kommissiounen aus dem
Europäesche Parlament, un d’Réu-
nioun vun de Presidente vum
COSAC a virun allem un d’Plenar-
sitzung vum COSAC.

Doriwwer eraus hu mer an Zesum-
menaarbecht mam Europaparla-
ment jeeweils en interparlamenta-
resche Forum iwwert d’Strategie vu
Lissabon, iwwert d’europäesch
Wirtschaftspolitik an iwwert d’Fi-
nanzperspektive vun der Unioun
organiséiert. Et war dat déi éischte
Kéier an der Geschicht vun der Eu-
ropäescher Unioun, wou sech
d’Parlamentarier aus sämtleche
Memberstate mat Vertrieder vum
Europaparlament zesummefonnt
hunn, fir sech an engem Gedan-
kenaustausch ze beroden, wéi si
an Zukunft an dëse fir d’Unioun
esou wichtegen Dossiere solle vir-
goen. Et waren dëst Paradebei-
spiller wéi déi national Parlamenter
an Zukunft och un der Gestaltung
vun Europa bedeelegt kënne ginn.

D’Présidence bréngt dann awer
och mat sech, datt interparlamen-
taresch Kontakter duerch eng
grouss Zuel vu Visitë vun auslän-
neschen Delegatiounen zustane
kommen. Mir haten d’Éier, net man-
ner wéi 31 Delegatioune vun
auslännesche Parlamentarier an
der Chamber wëllkomm ze
heeschen, dat vis-à-vis vu 14 Vi-
siten an där leschter Sessioun. All
dës Réuniounen a Visitë waren,
wann een eis auslännesch Gäscht
héieren huet, e vollen Erfolleg.

Dëst koum net vun ongeféier. Et
war mat vill politescher Prepara-
tioun a logistescher Organisatioun
verbonnen. Duerfir wëll ech hei e
grousse Merci ausspriechen un all
déi Deputéierten a Mataarbechter
vum Greffe, déi um Succès vun dë-
se Réunioune bedeelegt waren.

Mäi Merci gëllt och all deenen, déi
matgeschafft hu bei der Informa-
tiounscampagne vun der Chamber
am Zesummenhang mam Referen-
dum iwwert d’EU-Verfassung. Hei
huet d’Chamber e feelerfräie Par-
cours duerchlaf. D’Auditioune mat
der Zivilgesellschaft a mat der
Bevölkerung ware gutt besicht, an
datselwecht trëfft zou fir déi 14 In-
formatiouns- an Diskussiounsréu-
niounen, déi d’Chamber queesch
duerch d’Land organiséiert huet.
D’Chamber huet hir Responsabili-
téit an dësem Dossier voll a ganz
iwwerholl.

Nieft dësen aussergewéinlechen
Aktivitéiten an der Chamber sinn
awer och déi, wann ech mech
däerf esou ausdrécken, méi nor-
mal parlamentaresch Aarbechten
net ze kuerz komm. An der aus-
lafender Sessiounsperiod huet
d’Chamber bis elo net manner wéi
48 Plenarsitzunge gehat a 425
Kommissiounssitzungen. An deene
leschten néng Méint hu mer iwwer
105 Gesetzestexter ofgestëmmt.

Och huet d’Chamber sech an dë-
ser Sessioun mat den aktuelle ge-
sellschaftleche Problemer auser-
nee gesat. Mir haten néng Heures
d’actualité, mir hate sechs Ques-
tions avec débat, mir haten zwou
Orientatiounsdebatten an dräi In-
terpellatiounen. Net ze vergiessen
déi bis elo 53 mëndlech an 385
schrëftlech Froen un d’Regierung.
Een Aarbechtspensum, dat deem
vun deene vergaangene Joren an
näischt nosteet.

Duerfir wëll ech vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir der Regierung,
dem Statsrot, de Chambres profes-
sionnelles, de Mataarbechter vun
dësen Institutiounen an Administra-
tiounen, de Mataarbechter vun de
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Fraktioune souwéi all deenen, déi
um legislative Prozess bedeelegt
waren, meng Unerkennung ausze-
drécke fir déi Aarbecht, déi se ge-
leescht hunn.
Ofschléissend wëll ech Iech alle-
guerte Merci soe fir Är grouss Dis-
ziplin, déi Der an der vergaange-
ner Sessioun un den Dag geluecht
hutt.
(Interruptions diverses et hila-
rité)
Dir hutt mer d’Liewen net schwéier
gemaach, an et ass och net ver-
bueden, fir an Zukunft esou wei-
derzefueren!

■ Une voix.- Très bien!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Erlaabt mer
dann um Enn vun dëser Sitzung,
Iech alleguerte mat Äre Familljen,
awer och eisem Personal, der
Press an de Sécherheetsorganer
eng schéi Vakanz ze wënschen.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
wäre mer beim leschte Punkt vun
eiser Sitzung ukomm, den Naturali-
satiounen, fir déi ech de Huis clos
wëll a muss ausspriechen. Voilà.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

8. Demandes en natura-
lisation
■ M. le Président.- De Huis
clos ass ausgesprach.
(Le huis clos est prononcé à
18.29 heures.)

* * *
(Le huis clos est levé à 18.39
heures.)
De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.
D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 65 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl. Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat dräi Ännerunge vun
Numm a Virnumm averstanen
erkläert.
Liste des nouvelles de-
mandes en naturalisation
adoptée par la Chambre des
Députés le 14 juillet 2005
1. ALIJAJ Florim, né le 22 octobre

1966 à Dujakë (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Luxem-
bourg

2. ALLERS Ursula, née le 3 oc-
tobre 1970 à Uitenhage
(Afrique du Sud), demeurant à
Tétange

3. ARNOLD Andreas, né le 24 no-
vembre 1958 à Magdeburg
(Allemagne), demeurant à
Schifflange

4. BAHTIJARI Nefka, née le 11
janvier 1971 à Radesa (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à
Luxembourg

5. BILSKA Malgorzata Iwona, née
le 31 décembre 1984 à Gdansk
(Pologne), demeurant à Roodt-
sur-Syre

6. BOUMANSOUR Wafae, née le
28 août 1971 à Rabat (Maroc),
demeurant à Strassen

7. BUYL Roland Jean Georges,
né le 12 décembre 1949 à
Messancy (Belgique), demeu-
rant à Schifflange

8. CHEVET Catherine Nicole, née
le 17 juin 1967 à Saint-Mard
(Belgique), demeurant à Ram-
brouch

9. CHINI Mina, née le 5 avril 1958
à Téhéran (Iran), demeurant à
Luxembourg

10. COHEN Howard Jay, né le 24
août 1962 à Jersey City (États-
Unis d’Amérique), demeurant à
Howald

11. CORDEIRO DE ALMEIDA Célio
Fernando, né le 27 août 1972 à
Sobral/Mortagua (Portugal), de-
meurant à Blumenthal (Bech)

12. CORREIA FERNANDES FUR-
TADO Gilberto, né le 17 dé-
cembre 1981 à Nossa Senhora
da Graça (Cap-Vert), demeu-
rant à Dudelange

13. CVJETKOVIĆ Vojislav, né le 1er

juin 1983 à Beograd (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à
Luxembourg

14. DA SILVA RAMOS Lucia Maria,
née le 13 septembre 1973 à
Mortagua (Portugal), demeu-
rant à Blumenthal (Bech)

15. DAUDBASIĆ Mirnes, né le 18
juin 1983 à Jelovo Brdo (Bos-
nie-Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

16. DUELHOLM Mikael, né le 18
novembre 1953 à Fakse (Dane-
mark), demeurant à Mertert

17. EBERT Lars, né le 6 juillet 1978
à Würzburg (Allemagne), de-
meurant à Dudelange

18. FABER Hans Walter, né le 15
novembre 1950 à Boos (Alle-
magne), demeurant à Echter-
nach

19. FALJIĆ Nisvet, né le 3 août
1971 à Zavidovici (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à Keh-
men

20. FORMAN Charles Joseph Ma-
rie Bernard, né le 1er juillet 1958
à Arlon (Belgique), demeurant
à Eischen

21. FRETZ Martine Ghislaine Alber-
tine, née le 30 avril 1959 à Ar-
lon (Belgique), demeurant à Ei-
schen

22. FORMAN Kevin, né le 4 mars
1984 à Messancy (Belgique),
demeurant à Eischen

23. GONÇALVES DE ALMEIDA
Maria Antonia, née le 10 no-
vembre 1960 à Buarcos/Figuei-
ra da Foz (Portugal), demeu-
rant à Ingeldorf
La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénoms de DE ALMEIDA To-
nia Maria.

24. GRÜN Yitshak, né le 19 sep-
tembre 1957 à Clug (Rouma-
nie), demeurant à Strassen

25. TISHLER Nirit, née le 2 juin
1960 à Tel-Aviv (Israël), demeu-
rant à Strassen

26. HAVENITH Jean Marie Pierre,
né le 1er décembre 1953 à Di-
son (Belgique), demeurant à
Knaphoscheid

27. SARAGA Marie-Claire, née le 2
décembre 1958 à Athus (Bel-
gique), demeurant à Knapho-
scheid

28. HEDWIG Klaus, né le 7 mars
1970 à Kronstadt-Brasov (Rou-
manie), demeurant à Meder-
nach

29. IDMOUSSA Amal, née le 31
août 1973 à Casablanca (Ma-
roc), demeurant à Luxembourg

30. JESIĆ Danijela, née le 18 jan-
vier 1967 à Nis (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Luxem-
bourg

31. KAMLACH Jiří, né le 29 sep-
tembre 1978 à Prague (Répu-
blique tchèque), demeurant à
Heffingen

32. KARTHÄUSER Alexandra Ma-
ria, née le 3 avril 1971 à St. Vith
(Belgique), demeurant Hob-
scheid

33. KHAZIMEH Jamshid, né le 24
mars 1936 à Birjand (Iran), de-
meurant à Helmsange

34. KNOLLE Erich Ernst Ulrich, né
le 4 avril 1956 à Halle (Alle-
magne), demeurant à Luxem-
bourg

35. KRATZ Véronique, née le 30
août 1969 à Creutzwald (Fran-
ce), demeurant à Kahler

36. LIMA FONSECA Francisca,
née le 20 août 1965 à São João
Baptista/Porto Novo (Cap-
Vert), demeurant à Luxem-
bourg
La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénom de LIMA Francisca.

37. MARTINS COSTA Daniel Filipe,
né le 12 décembre 1980 à Vila
Verde (Portugal), demeurant à
Esch-sur-Alzette

38. MASURA Blazej, né le 18 juin
1957 à Bratislava (Slovaquie),
demeurant à Tétange

39. MEIER Hans David, né le 5 fé-
vrier 1979 à Saarbrücken (Alle-
magne), demeurant à Luxem-
bourg

40. MLLOJA Samir, né le 21 juillet
1964 à Shkoder (Albanie), de-
meurant à Diekirch

41. VINJARI Majlinda, née le 9 fé-
vrier 1967 à Shkoder (Albanie),
demeurant à Diekirch

42. MOELTER Theresia Erna, née
le 3 août 1973 à Waimes (Bel-
gique), demeurant à Greven-
macher

43. MUJAGIĆ Emir, né le 22 sep-
tembre 1969 à Kozarac (Bos-
nie-Herzégovine), demeurant à
Differdange

44. MUSLIĆ Sead, né le 4 août
1972 à Berane (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Dude-
lange

45. NISKOWSKI Krzysztof Adam,
né le 10 mars 1966 à Malbork
(Pologne), demeurant à Moers-
dorf (Wasserbillig)
La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et
prénoms de NISKOWSKI Chris-
tof Adam.

46. NYANTE Veronica Yaa, née le
13 mars 1973 à Terna (Ghana),
demeurant à Mersch

47. PANDACAN Riza, née le 2 fé-
vrier 1971 à Pila/Laguna (Phi-
lippines), demeurant à Belvaux

48. PARULYTE Gintare, née le 20
mars 1985 à Vilnius (Lituanie),
demeurant à Mamer

49. PECOVSKA Gorica, née le 8
mars 1980 à Vinica (Macé-
doine), demeurant à Howald

50. PECOVSKA Suzana, née le 26
septembre 1981 à Kocani (Ma-
cédoine), demeurant à Howald

51. QUINTARD Pascal Fabrice, né
le 21 mars 1964 à Cognac
(France), demeurant à Roeser

52. RADICHEVSKAIA Natalia, née
le 11 novembre 1977 à Moscou
(Russie), demeurant à Luxem-
bourg

53. RASTODER Arnela, née le 4
mai 1980 à Berane (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Dif-
ferdange

54. RICHTARIK Roman, né le 20
mars 1982 à Bratislava (Slova-
quie), demeurant à Luxem-
bourg

55. RICHTARIK Stefan, né le 9 août
1961 à Nova Bana (Slovaquie),
demeurant à Luxembourg

56. SCHACKMANN Johann, né le
15 novembre 1961 à Prümzur-
lay (Allemagne), demeurant à
Luxembourg

57. FLESCH Gabriele Maria, née le
26 mars 1959 à Neumagen-
Dhron (Allemagne), demeurant
à Luxembourg

58. SHAGIDULLIN Albert, né le 1er

mai 1966 à Novo-Soubaevo/
Bashkiria (Russie), demeurant
à Sandweiler

59. KOTOVA Svetlana, née le 17
octobre 1960 à Doubna/Mos-
cou (Russie), demeurant à
Sandweiler

60. STRUCK Rainer, né le 7 dé-
cembre 1964 à St. Vith (Bel-
gique), demeurant à Schouwei-
ler

61. THEISS Karin, née le 11 dé-
cembre 1967 à St. Vith (Bel-
gique), demeurant à Schouwei-
ler

62. TAVARES VALENTE Vasco, né
le 15 octobre 1972 à Roge/Vale
de Cambra (Portugal), demeu-
rant à Dalheim

63. VAN TOLEDO Wouter, né le 1er

janvier 1967 à Heemskerk
(Pays-Bas), demeurant à Boe-
vange-sur-Attert

64. VON RESTORFF Mirko Bernd
Michael Wilfried, né le 20 oc-
tobre 1939 à Staniszow (Po-
logne), demeurant à Bereldan-
ge

65. YANG Ao, née le 4 octobre
1973 à Changzhou/Jiangsu
(Chine), demeurant à Rume-
lange

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.40 heures)
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Résolution de la Commission des Comptes et du Con-
trôle de l’exécution budgétaire concernant les comptes
de l’exercice 2003 de la Cour des Comptes page 239

Ordre du jour page 240

Communications page 240

Heure d’actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
sur la politique de la promotion de l’utilisation rationnelle
de l’énergie et la production d’énergie de sources renou-
velables pages 240-243

5308 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Communauté
d’État Serbie et Monténégro en matière de sécurité 
sociale, signée à Belgrade, le 27 octobre 2003;

5326 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume de
Suède sur la sécurité sociale, signée à Bruxelles, le 1er

décembre 2003

et

5341 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
de Turquie en matière de sécurité sociale pages 243-244

5393 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre
les États membres de l’Union européenne concernant les
demandes d’indemnités présentées par un État membre
à l’encontre d’un autre État membre en cas de dom-
mages causés aux biens lui appartenant, qu’il utilise ou
qu’il exploite, ou de blessure ou de décès d’un membre
du personnel militaire ou civil de ses services dans le ca-

dre d’une opération de gestion de crises menée par
l’Union européenne, fait à Bruxelles, le 28 avril 2004

pages 244-245

5417 - Projet de loi portant approbation de la Décision
des Représentants des Gouvernements des États mem-
bres, réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concer-
nant les privilèges et immunités accordés à ATHENA 

page 245

5392 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre
les États membres de l’Union européenne relatif au statut
du personnel militaire et civil détaché auprès des institu-
tions de l’Union européenne, des quartiers généraux et
des forces pouvant être mis à la disposition de l’Union
européenne dans le cadre de la préparation et de l’exé-
cution des missions visées à l’article 17, paragraphe 2,
du Traité sur l’Union européenne, y compris lors d’exer-
cices, et du personnel militaire et civil des États membres
mis à la disposition de l’Union européenne pour agir
dans ce cadre (SOFA UE), signé à Bruxelles, le 17 no-
vembre 2003 pages 245-246

5397 - Projet de loi portant approbation

- de l’Amendement à la Convention sur l’interdiction ou
la limitation de l’emploi de certaines armes clas-
siques qui peuvent être considérées comme produi-
sant des effets traumatiques excessifs ou comme
frappant sans discrimination, adopté à Genève, le 21
décembre 2001;

- du Protocole relatif aux restes explosifs de guerre à
la Convention sur l’interdiction ou la limitation de
l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent
être considérées comme produisant des effets trau-
matiques excessifs ou comme frappant sans discri-
mination (Protocole V), fait à Genève, le 28 novembre
2003 page 246

5348 - Projet de loi portant création

a) d’un Comité directeur pour le Souvenir de l’Enrôlement
forcé;

b) d’un Centre de Documentation et de Recherche sur
l’Enrôlement forcé pages 246-251

5407 - Projet de loi modifiant la loi du 22 juin 2000 con-
cernant l’aide financière de l’État pour études su-
périeures pages 251-253

5042 - Projet de loi portant approbation de la Charte eu-
ropéenne des langues régionales ou minoritaires, faite à
Strasbourg, le 5 novembre 1992 pages 253-254

5340 - Projet de loi modifiant certaines dispositions de la
loi modifiée du 10 août 1992 portant création de l’entre-
prise des postes et télécommunications pages 254-257

Compte rendu N°7

Communications page 258

Ordre du jour page 258

Intervention de M. Claude Wiseler, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme administrative page 258

Débat de consultation sur la mission de l’école luxem-
bourgeoise et le renforcement de ses moyens d’action
(PISA) pages 258-272

5414 - Proposition de loi portant révision des articles 37,
alinéas 2 et 6, 51, paragraphe (3) et 107, paragraphe (4)
de la Constitution pages 272-273

Communications page 274

5450 - Proposition de loi de M. Aly Jaerling ayant pour
objet de modifier la loi du 27 juillet 1993 concernant l’inté-
gration des étrangers au Grand-Duché ainsi que l’action
sociale en faveur des étrangers page 274

Composition des commissions parlementaires
page 274

Ordre du jour pages 274-275

Dépôt d’une résolution page 275

5387 - Projet de loi modifiant la loi du 17 avril 1998 por-
tant création d’un établissement public dénommé «cen-
tre hospitalier neuropsychiatrique» pages 279-283

5379 - Projet de loi modifiant la loi du 24 décembre 2002
relative aux produits biocides pages 283-286

Dépôt de deux projets de loi page 286

Ordre du jour page 286

Heure d’actualité demandée par le groupe ADR concer-
nant l’interprétation et l’application pratique de l’article 17
de la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la
nature et des ressources naturelles pages 288-291

Heure d’actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
sur le gender budgeting, c.-à-d. l’établissement du bud-
get de l’État selon la perspective du genre

pages 291-295

5171 - Projet de loi portant règlement du compte général
de l’exercice 2002 pages 295-297

5166 - Projet de loi modifiant la loi du 25 juillet 2002 por-
tant création et réglementation des professions de
géomètre et de géomètre officiel et portant modification
de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant
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l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’in-
dustriel ainsi qu’à certaines professions libérales

pages 297-298

5306 - Projet de loi concernant l’assistance administra-
tive entre les États membres de la Communauté
européenne en matière de taxes sur les primes d’assu-
rance page 298

5298 - Projet de loi portant approbation du Protocole d’a-
mendement à la Convention internationale pour la simpli-
fication et l’harmonisation des régimes douaniers, fait à
Bruxelles, le 26 juin 1999 page 298

Ordre du jour pages 298-299

Compte rendu N°8

Hommage à la mémoire de M. Jos Brebsom, Député ho-
noraire page 300

Communications page 300

Dépôt d’une motion et ordre du jour pages 300-301

Heure d’actualité demandée par le groupe ADR sur la
politique d’expulsion du Gouvernement de demandeurs
d’asile déboutés pages 301-306

Ordre du jour page 306

5443 - Projet de loi portant organisation d’un référendum
national sur le Traité établissant une Constitution pour
l’Europe, signé à Rome, le 29 octobre 2004

pages 306-310

Question préalable de M. Jacques-Yves Henckes
page 310

5297 - Projet de loi transposant en droit luxembourgeois
la directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de
l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus
de l’épargne sous forme de paiement d’intérêts

pages 310-318

Communications page 318

Rôle des affaires page 318

Ordre du jour pages 318-319

Motion de M. Robert Mehlen relative à la levée de l’em-
bargo sur les ventes d’armes en Chine pages 319-322

Présentation d’une liste de trois candidats pour le poste
de Conseiller à la Cour des Comptes page 322

5231 - Projet de loi portant modification de l’article 1er de
la loi modifiée du 31 juillet 1929 sur le régime fiscal des
sociétés de participations financières (Holding compa-
nies) pages 322-324

5402 - Projet de loi portant approbation du Protocole éta-
bli conformément à l’article 34 du Traité sur l’Union eu-
ropéenne, modifiant, en ce qui concerne la création d’un
fichier d’identification des dossiers d’enquêtes doua-
nières, la Convention sur l’emploi de l’informatique dans
le domaine des douanes, signé à Bruxelles, le 8 mai 2003

pages 324-326

5262 - Projet de loi portant approbation:

a) de la Convention établie sur la base de l’article K.3 du
Traité sur l’Union européenne, relative à la lutte contre la
corruption impliquant des fonctionnaires des Commu-
nautés européennes ou des fonctionnaires des États
membres de l’Union européenne, signée à Bruxelles, le
26 mai 1997;

b) du deuxième Protocole établi sur la base de l’article
K.3 du Traité sur l’Union européenne, à la Convention re-
lative à la protection des intérêts financiers des Commu-
nautés européennes, signé à Bruxelles, le 19 juin 1997;

c) de la Convention pénale sur la corruption, signée à
Strasbourg, le 27 janvier 1999;

d) du Protocole additionnel à la Convention pénale sur la
corruption, signé à Strasbourg, le 15 mai 2003; et modi-
fiant et complétant certaines dispositions du Code pénal

pages 326-328

Résolution de M. Claude Meisch relative à l’instauration
d’une commission spéciale chargée de l’étude de la pro-
blématique relative à la recherche sur les cellules em-
bryonnaires humaines en vue de l’élaboration de propo-
sitions législatives en la matière pages 328-329

Communications page 329

Composition des commissions parlementaires page 329

Règlement de la Chambre des Députés page 329

Ordre du jour pages 329-330

5277 - Projet de loi modifiant et complétant la loi du 9 no-
vembre 1990 portant approbation de certaines conven-
tions internationales en matière maritime pages 330+331

5384 - Projet de loi portant modification de la loi du 18
avril 2004 relative aux délais de paiement et aux intérêts
de retard pages 330-331

Débat sur l’application du principe de subsidiarité dans
le cadre du troisième paquet ferroviaire pages 331-340

Compte rendu N°9

4902 - Projet de loi portant approbation du Deuxième
Protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954
pour la protection des biens culturels en cas de conflit
armé, signé à La Haye, le 26 mars 1999 pages 341-342

5178 - Projet de loi sur les réseaux et les services de
communications électroniques;

5179 - Projet de loi portant organisation de la gestion des
ondes radioélectriques;

5180 - Projet de loi portant:

1) organisation de l’Institut Luxembourgeois de Régu-
lation;

2) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant
le régime des traitements des fonctionnaires de l’État

et

5181 - Projet de loi

- relatif aux dispositions spécifiques de protection de
la personne à l’égard du traitement des données à
caractère personnel dans le secteur des communi-
cations électroniques et

- portant modification des articles 88-2 et 88-4 du 
Code d’instruction criminelle pages 342-352

Ordre du jour page 352

Communications page 352

Ordre du jour page 352

Interpellation de M. Lucien Clement au sujet de la poli-
tique de gestion des crues et des inondations

pages 357-364

Heure d’actualité demandée par le groupe LSAP sur le
rapport d’activité 2004 du Comité de surveillance du sida

pages 364-367

5419 - Projet de loi portant approbation de la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte anti-tabac, faite à Genève, le
21 mai 2003 pages 367-373

Dépôt d’un projet de loi page 373

5432 - Projet de loi portant approbation - de la Conven-
tion portant création d’une Agence spatiale européenne,
faite à Paris, le 30 mai 1975 - de l’Accord entre les États
parties à la Convention portant création d’une Agence
spatiale européenne et l’Agence spatiale européenne
concernant la protection et l’échange d’informations clas-
sifiées, fait à Paris, le 19 août 2002 - de l’Accord entre le
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
l’Agence spatiale européenne relatif à l’adhésion du
Grand-Duché de Luxembourg à la Convention portant
création de l’Agence spatiale européenne et des clauses
et conditions s’y rapportant, fait à Paris, le 6 mai 2004

pages 373-375

Compte rendu N°10

Communications pages 376-377

Ordre du jour et dépôt d’une motion page 377

Dépôt d’une proposition de loi page 377

Motion de Madame Anne Brasseur relative aux devoirs à
domicile pages 381-383

5472 - Projet de loi portant

1. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est
des Antilles Néerlandaises des 13 mai 2004 et 27 août
2004;

2. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est
d’Aruba des 13 mai 2004 et 9 novembre 2004;

3. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et Jersey des 13 mai 2004 et 19 novembre
2004;

4. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et Guernesey des 13 mai 2004 et 19 no-
vembre 2004;

5. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et l’Île de Man des 13 mai 2004 et 19 no-
vembre 2004;

6. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de

Luxembourg et les Îles Turks et Caïcos des 23 novembre
2004 et 1er avril 2005;

7. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et Anguilla des 23 novembre 2004 et 21 jan-
vier 2005;

8. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et les Îles Cayman des 23 novembre 2004
et 31 mars 2005;

9. approbation de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et le territoire d’outre-mer du Royaume-Uni,
Montserrat des 23 novembre 2004 et 7 avril 2005;

10. approbation de l’Accord sous forme d’échange de
lettres relatif à la fiscalité des revenus de l’épargne sous
forme de paiements d’intérêts entre le Grand-Duché de
Luxembourg et les Îles Vierges Britanniques des 23 no-
vembre 2004 et 11 avril 2005;

11. modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu pages 383-384

Débat de consultation sur l’évolution du chômage au
Luxembourg pages 384-398

5275 - Projet de loi portant

a) fixation des cadres du personnel des établissements
d’enseignement secondaire et secondaire technique;

b) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l’État;

c) modification de la loi modifiée du 10 mai 1968 portant
réforme de l’enseignement;

d) abrogation de la loi du 25 août 1971 portant création
de la fonction de professeur de sciences économiques
et sociales aux établissements d’enseignement secon-
daire;

e) modification de la loi du 22 juin 1989 portant modifica-
tion de la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de
l’enseignement;

f) modification de la loi modifiée du 4 septembre 1990
portant réforme de l’enseignement secondaire technique
et de la formation professionnelle continue;

g) modification de la loi du 25 juin 2004 portant organisa-
tion des lycées et lycées techniques;

h) modification de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail pages 399-402

Comptes du service intérieur de la Chambre des Dé-
putés pour l’exercice 2003 - N°5470 pages 402-403

Présentation d’une liste de trois candidats pour le poste
de Président de la Cour des Comptes page 403

Nomination d’un réviseur d’entreprises pour l’Entreprise
des Postes et des Télécommunications page 403

Débat d’orientation sur la revalorisation des friches in-
dustrielles de la région Sud pages 404-416

(suite - compte rendu N°11) pages 449-450

Communications page 416

5480 - Proposition de loi de Monsieur Ben Fayot portant
modification 

a) de la loi du 20 décembre 2002 concernant les orga-
nismes de placement collectif et modifiant la loi modifiée
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée; 

b) de la loi modifiée du 30 mars 1988 relative aux orga-
nismes de placement collectifs - Déclaration de receva-
bilité page 416

Ordre du jour et dépôt d’une résolution par M. Ben Fayot
sur la décision de procéder à un second vote constitu-
tionnel qu’en cas d’approbation populaire du Traité éta-
blissant une Constitution pour l’Europe page 416

Résolution de M. Ben Fayot sur la décision de procéder à
un second vote constitutionnel qu’en cas d’approbation
populaire du Traité établissant une Constitution pour l’Eu-
rope pages 416-418

5454 - Projet de loi arrêtant un programme pluriannuel de
recrutement dans le cadre de l’organisation judiciaire

pages 418-422

5416 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
Argentine en vue de l’exemption réciproque en matière
d’impôts sur le revenu et sur la fortune dans le domaine
de l’exploitation d’aéronefs en trafic international, signée
à Luxembourg, le 24 juin 2004 page 423

5334 - Projet de loi modifiant

1. la loi du 25 juillet 2002 concernant l’incapacité de tra-
vail et la réinsertion professionnelle
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2. le Code des assurances sociales

3. la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail

4. la loi modifiée du 21 février 1976 concernant l’organi-
sation et le fonctionnement de l’Administration de l’em-
ploi et portant création d’une Commission nationale de
l’emploi

5. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d’un
fonds de chômage; 2. réglementation de l’octroi des
indemnités de chômage complet

6. la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduc-
tion d’une bonification d’impôt sur le revenu en cas
d’embauchage de chômeurs pages 423-430

Compte rendu N°11

Communications pages 431-432 

Dénomination de la Commission des Comptes et du Con-
trôle de l’exécution budgétaire page 432

Ordre du jour page 432

5442 - Projet de loi portant approbation du Traité établis-
sant une Constitution pour l’Europe, des Protocoles
annexés au Traité établissant une Constitution pour l’Eu-
rope, des Annexes I et II et de l’Acte final, signés à Rome,
le 29 octobre 2004 pages 432-449

5466 - Projet de loi portant approbation

- de la Convention internationale pour la réglementation
de la chasse à la baleine, et du Règlement, faits à Wa-
shington, le 2 décembre 1946

- du Protocole, fait à Washington, le 19 novembre 1956,
à la Convention internationale pour la réglementation
de la chasse à la baleine, faite à Washington, le 2 dé-
cembre 1946 pages 450-451

5376 - Projet de loi portant approbation du Protocole re-
latif à l’adhésion de la Communauté européenne à la
Convention internationale de coopération pour la sécu-
rité de la navigation aérienne «EUROCONTROL» du 13
décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et
coordonnée par le Protocole du 27 juin 1997 et de l’Acte
final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

pages 451-452

5396 - Projet de loi portant approbation

- de la révision 2, entrée en vigueur le 16 octobre 1995,
de l’Accord concernant l’adoption de conditions uni-
formes d’homologation et la reconnaissance réci-
proque de l’homologation des équipements et pièces
de véhicules à moteur, fait à Genève, le 20 mars 1958,
et approuvé par la loi du 1er août 1971 (Accord con-
cernant l’adoption de prescriptions techniques unifor-
mes applicables aux véhicules à roues, aux équipe-
ments et aux pièces susceptibles d’être montés ou uti-
lisés sur un véhicule à roues et les conditions de re-
connaissance réciproque des homologations déli-
vrées conformément à ces prescriptions);

- de l’Accord concernant l’établissement de règlements
techniques mondiaux applicables aux véhicules à
roues, ainsi qu’aux équipements et pièces qui peuvent
être montés et/ou utilisés sur les véhicules à roues et
des Annexes A et B, faits à Genève, le 25 juin 1998

page 452 

5355 - Projet de loi concernant le partenariat entre les
syndicats de communes et l’État et la restructuration de
la démarche scientifique en matière de protection de la
nature et des ressources naturelles pages 453-457

5456 - Projet de loi relative à la revalorisation du site de
Höhenhof pages 457-459

Communications pages 459-460 

Ordre du jour et dépôt d’une motion par M. Gast
Gibéryen page 460

5414 - Proposition de loi portant révision des articles 37,
alinéas 2 et 6, 51, paragraphe (3) et 107, paragraphe (4)
de la Constitution (Second vote constitutionnel)

page 460

5457 - Projet de loi relative à la transformation et à l’ex-
tension de l’Annexe Jenker du Lycée Technique Mathias
Adam à Differdange pages 460-463

5464 - Projet de loi relative aux mesures constructives
préparatoires de la liaison Micheville pages 463-466

Motion de M. Gast Gibéryen relative à la campagne d’in-
formation du Gouvernement dans le cadre du référen-
dum sur le Traité établissant une Constitution pour l’Eu-
rope pages 466-468

Déclaration des chefs d’État ou de Gouvernement des
États membres de l’Union européenne sur la ratification
du Traité établissant une Constitution pour l’Europe (Con-
seil européen des 16 et 17 juin 2005) pages 468-477

Compte rendu N°12

Ordre du jour page 478

5444 - Projet de loi relative aux prospectus pour valeurs
mobilières et

- portant transposition de la directive 2003/71/CE du
Parlement européen et du Conseil du 4 novembre
2003 concernant le prospectus à publier en cas d’offre
au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admis-
sion de valeurs mobilières à la négociation, et modi-
fiant la directive 2001/34/CE;

- portant modification de la loi du 23 décembre 1998
portant création d’une Commission de surveillance du
secteur financier;

- portant modification de la loi du 23 décembre 1998
concernant la surveillance des marchés d’actifs finan-
ciers;

- portant modification de la loi du 30 mars 1988 concer-
nant les organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif;

- portant modification de la loi du 15 juin 2004 relative à
la société d’investissement en capital à risque;

- portant modification de la loi du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales pages 478-479

page 481

5409 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée
du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances

pages 479+481

5360 - Projet de loi concernant les activités et la surveil-
lance des institutions de retraite professionnelle

et

5361 - Projet de loi relatif aux institutions de retraite pro-
fessionnelle sous forme de société d’épargne-pension à
capital variable (sepcav) et d’association d’épargne-pen-
sion (assep) et portant modification de l’article 167,
alinéa 1 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu pages 479-481

pages 481-482

Interpellation de M. Jean Huss au sujet du projet de ré-
glementation «REACH» proposé par la Commission eu-
ropéenne pages 482-490

5449 - Projet de loi portant modification:

1. de la loi du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement
communal et le développement urbain;

2. de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

3. de la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement
du territoire;

4. de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources naturelles

pages 492-499

5455 - Projet de loi portant fusion des communes de Kau-
tenbach et de Wilwerwiltz pages 499-501

Communications page 502

Retrait du rôle des affaires page 502

5434 - Projet de loi portant création d’un lycée-pilote
pages 502-510

page 512

5395 - Projet de loi portant engagement à durée indéter-
minée du personnel du Service rééducatif ambulatoire
(SREA) pages 510-512

page 513

5403 - Projet de loi modifiant

1) le Code des assurances sociales;

2) la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l’État
et des communes ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer luxembourgeois;

3) la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes légaux de pension page 512

page 513

Compte rendu N°13

Dépôt d’un projet de loi page 514

Communications pages 514-515

Ordre du jour page 515

Débat au sujet du résultat du référendum du 10 juillet
2005 sur le Traité établissant une Constitution pour l’Eu-
rope pages 515-519

5251 - Projet de loi sur les contrats de garantie financière
portant

- transposition de la directive 2002/47/CE du Parlement
européen et du Conseil du 6 juin 2002 concernant les
contrats de garantie financière;

- modification du Code de commerce;

- modification de la loi du 1er août 2001 concernant la
circulation de titres et d’autres instruments fongibles;

- modification de la loi du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier;

- modification du règlement grand-ducal du 18 décem-
bre 1981 concernant les dépôts fongibles de métaux
précieux et modifiant l’article 1er du règlement grand-
ducal du 17 février 1971 concernant la circulation de
valeurs mobilières;

- abrogation de la loi du 21 décembre 1994 relative aux
opérations de mise en pension;

- abrogation de la loi du 1er août 2001 relative au trans-
fert de propriété à titre de garantie pages 519-520

5371 - Projet de loi autorisant la participation de l’État à la
construction d’un centre d’activités de jour avec atelier
protégé pour personnes handicapées physiques à Bis-
sen pages 520-522

5252 - Proposition de loi de Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg concernant l’action en faveur de la promotion de
l’égalité des chances entre femmes et hommes au niveau
communal et modifiant la loi communale modifiée du 13
décembre 1988 - Présentation conformément à l’art. 60
du Règlement pages 522-525

5254 - Projet de loi relative à la classification, à l’embal-
lage et à l’étiquetage des préparations dangereuses

pages 525-527

5293 - Projet de loi portant approbation de l’instrument
amendant la Convention relative à la création du Bureau
Européen des Radiocommunications (BER), fait à Co-
penhague, le 17 décembre 2002 page 527

5363 - Projet de loi portant approbation du Traité sur les
principes régissant les activités des États en matière
d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmos-
phérique, y compris la Lune et les autres corps célestes

pages 527-528

4766 - Projet de loi concernant le sport et portant

a) modification de la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant
pour objet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant
règlement légal du louage de service des employés pri-
vés;

b) modification du code des assurances sociales;

c) dérogation aux articles 5 et 9 de la loi modifiée du 24
mai 1989 sur le contrat de travail pages 528-537  

4513 - Projet de loi portant approbation de la Convention
sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière
d’environnement, faite à Aarhus (Danemark), le 25 juin
1998 pages 537-540

5338 - Projet de loi portant création d’un Lycée technique
pour professions éducatives et sociales pages 540-544

page 550

5408 - Projet de loi portant modification de l’article 12 de
la loi du 28 avril 1998 portant

a) harmonisation de l’enseignement musical dans le sec-
teur communal;

b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur
le contrat de travail;

c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l’État

pages 544-546
page 550

Hommage en signe de deuil et de solidarité envers les
victimes des actes terroristes perpétrés à Londres en
date du 7 juillet 2005 page 547

5486 - Projet de loi modifiant et complétant 

a) la loi modifiée du 22 juin 1963 portant fixation de la va-
leur numérique des traitements des fonctionnaires de
l’État ainsi que des modalités de mise en vigueur de la
loi du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État, 

b) la loi du 21 décembre 2004 concernant le budget des
recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice
2005 pages 547-550

5476 - Projet de loi modifiant la loi du 6 avril 1999 relative
à la construction d’une cité judiciaire au plateau du 
St-Esprit à Luxembourg pages 550-555

5477 - Projet de loi relatif à l’adaptation budgétaire du
projet de construction d’une route reliant Luxembourg à
Ettelbruck pages 555-559

Discours de M. le Président Lucien Weiler
pages 559-560
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Heures de questions au Gouvernement:

Compte rendu N°1

- Question N°1 du 26 octobre 2004 de Monsieur Marco
Schank relative aux installations photovoltaïques en zone
verte et l’établissement d’un plan sectoriel pour parcs éo-
liens, adressée au Ministre de l’Environnement page 4

- Question N°2 du 26 octobre 2004 de Monsieur Niki Bet-
tendorf relative à la lutte contre le tabagisme au niveau
national, adressée au Ministre de la Santé page 5

- Question N°3 du 26 octobre 2004 de Monsieur Henri
Kox relative à la promotion et aux primes en faveur des
énergies renouvelables, adressée au Ministre de l’Envi-
ronnement pages 4-5

- Question N°4 du 26 octobre 2004 de Madame Anne
Brasseur relative aux infrastructures sportives, adressée
au Ministre des Travaux publics et au Ministre de
l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire pages 5-6

- Question N°5 du 26 octobre 2004 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux travaux de la route du Nord, adres-
sée au Ministre des Travaux publics page 6

- Question N°6 du 26 octobre 2004 de Madame Viviane
Loschetter relative aux droits de pension en cas de di-
vorce, adressée au Ministre de la Sécurité sociale

page 6

- Question N°7 du 26 octobre 2004 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à un rapport annuel sur les subventions
de l’État, adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire pages 6-7

Compte rendu N°2

- Question N°8 du 15 novembre 2004 de Madame Mar-
tine Stein-Mergen au sujet de l’information des parents
en matière des infections au molluscum contagiosum,
adressée au Ministre de la Santé pages 36-37

- Question N°9 du 16 novembre 2004 de Monsieur Xavier
Bettel au sujet de la mise en œuvre pratique de la loi sur
le partenariat, adressée au Ministre de la Justice

page 37

- Question N°10 du 12 novembre 2004 de Monsieur Ro-
ger Negri au sujet des conditions à respecter et des me-
sures à prendre en matière de protection de la nature, de
restauration et de compensation des milieux naturels
dans le cadre de la route reliant Luxembourg à Ettelbruck
(route du Nord) prévues par la loi du 27 juillet 1997,
adressée au Ministre de l’Environnement et au Ministre
des Travaux publics pages 37-38

- Question N°11 du 16 novembre 2004 de Monsieur Aly
Jaerling au sujet des pensions dans le secteur privé,
adressée au Ministre de la Sécurité sociale page 38

- Question N°12 du 16 novembre 2004 de Monsieur Mar-
cel Glesener au sujet de la professionnalisation accrue
de l’armée luxembourgeoise, adressée au Ministre de la
Défense page 38

- Question N°13 du 16 novembre 2004 de Monsieur Niki
Bettendorf au sujet du réaménagement sécuritaire de
l’échangeur Helfenterbruck, adressée au Ministre des
Travaux publics pages 38-39

- Question N°14 du 12 novembre 2004 de Madame Clau-
dia Dall’Agnol concernant les démarches futures du Gou-
vernement au sujet des décisions prises par l’Assemblée
générale de l’Union des Caisses de Maladie, adressée
au Ministre de la Sécurité sociale page 39

- Question N°15 du 16 novembre 2004 de Monsieur Emile
Calmes concernant l’adhésion de la commune de
Bastendorf au Syndicat du Crématoire de Luxembourg,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire page 39

- Question N°16 du 16 novembre 2004 de Monsieur Lau-
rent Mosar au sujet des répercussions budgétaires des
récentes décisions de l’Assemblée générale de l’Union
des Caisses de Maladie, adressée au Ministre du Trésor
et du Budget page 39

- Question N°17 du 15 novembre 2004 de Monsieur Ben
Fayot au sujet d’une introduction éventuelle d’une taxe
sur l’occupation de logements destinés à l’habitation et
utilisés à des fins commerciales, adressée au Ministre de
l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire

pages 39-40

- Question N°18 du 15 novembre 2004 de Monsieur Jos
Scheuer au sujet des mesures de sécurité au bâtiment
scolaire «Jenker» du Lycée Technique Mathias Adam à
Differdange, adressée au Ministre des Travaux publics

page 40

Compte rendu N°6

- Question N°19 du 22 février 2005 de Madame Marie-
Josée Frank relative au remboursement par les caisses
de maladie d’un appareil médical d’électrostimulation
TENS et les électrodes respectives, adressée au Ministre
de la Santé et de la Sécurité sociale page 208

- Question N°20 du 21 février de Madame Anne Brasseur
relative au «Neie Lycée» et à sa présentation sur le site
Internet, adressée au Ministre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle page 209

- Question N°21 du 21 février 2005 de Monsieur Fernand
Diederich relative au virus de la grippe, adressée au Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale page 209

- Question N°22 du 21 février 2005 de Monsieur Jean-Pier-
re Klein relative au bilan au niveau de la psychiatrie et les
démarches futures du Gouvernement, adressée au Minist-
re de la Santé et de la Sécurité sociale (Art. 78-1) page 209

Compte rendu N°7

- Question N°23 du 21 mars 2005 de Monsieur Fernand
Diederich relative aux infrastructures scolaires, adressée
au Ministre des Travaux publics pages 275-276

- Question N°24 du 22 mars 2005 de Monsieur Claude
Meisch relative à l’Université de Luxembourg, adressée à
la Secrétaire d’État à la Culture, à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche page 276

- Question N°25 du 21 mars 2005 de Monsieur Ben Fayot
relative aux rotondes de Bonnevoie, adressée à la
Secrétaire d’État à la Culture, à l’Enseignement supérieur
et à la Recherche page 276

- Question N°26 du 21 mars 2005 de Monsieur Camille Gi-
ra relative au plan d’intervention d’urgence en cas de pol-
lution de l’eau potable, adressée au Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire pages 276-277

- Question N°27 du 21 mars 2005 de Madame Vera
Spautz relative au «gender mainstreaming» dans les mi-
nistères de l’État, adressée au Ministre de l’Égalité des
chances page 277

- Question N°28 du 22 mars 2005 de Monsieur Claude
Meisch relative à l’introduction d’une interdiction de fu-
mer dans les restaurants, adressée au Ministre de la
Santé pages 277-278

- Question N°29 du 21 mars 2005 de Monsieur Roland
Schreiner relative aux négociations salariales dans le
secteur public, ainsi que sur la révision des salaires,
adressée au Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative page 278

- Question N°30 du 22 mars 2005 de Monsieur Robert
Mehlen relative à l’action de sauvetage de la CEPAL,
adressée au Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural pages 278-279

- Question N°31 du 21 mars 2005 de Monsieur John
Castegnaro relative au remboursement des analyses mé-
dicales, adressée au Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale page 279

- Question N°32 du 22 mars 2005 de Monsieur Jacques-
Yves Henckes relative à la politique d’aménagement du
Territoire, adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire page 279

Compte rendu N°9

- Question N°33 du 3 mai 2005 de Monsieur Roger Negri
relative à l’extension du tracé Luxembourg-Gouvy-Liège,
adressée au Ministre des Transports page 353

- Question N°34 du 3 mai 2005 de Monsieur Camille Gira
relative à la réduction des participations de l’État à ac-
corder aux communes et syndicats intercommunaux par
le biais du fonds pour la protection de l’environnement,
adressée au Ministre de l’Environnement page 353

- Question N°35 du 3 mai 2005 de Monsieur Marco
Schank relative à la réduction des émissions de polluants
atmosphériques, adressée au Ministre de l’Environne-
ment pages 353-354

- Question N°36 du 3 mai 2005 de Monsieur Félix Braz re-
lative aux dépassements réguliers des teneurs maxima
en métaux lourds et dioxines dans les légumes-feuilles
cultivés dans les jardins exposés aux émissions de l’indu-
strie sidérurgique (Differdange, Esch-sur-Alzette, Schif-
flange), adressée au Ministre de la Santé page 354

- Question N°37 du 29 avril 2005 de Monsieur Ben Fayot
relative au génocide arménien, adressée au Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigration pages 354-355

- Question N°38 du 3 mai 2005 de Monsieur Claude
Meisch relative au diplôme d’ingénieur industriel, adres-
sée au Ministre de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche page 355

- Question N°39 du 3 mai 2005 de Monsieur Laurent Mo-
sar relative au résultat d’élection présidentielle au Togo,
adressée au Ministre des Affaires étrangères et de l’Im-
migration page 355

- Question N°40 du 3 mai 2005 de Monsieur Robert Meh-
len relative à l’étude initiée par le Ministère de l’Agricul-
ture concernant le secteur de viande au Luxembourg,
adressée au Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural pages 355-356

- Question N°41 du 2 mai 2005 de Monsieur Claude
Adam relative à la circulaire de printemps adressée au
personnel enseignant et aux administrations communa-
les, adressée au Ministre de l’Éducation nationale et de
la Formation professionnelle page 356

- Question N°42 du 3 mai 2005 de Madame Viviane Lo-
schetter relative à l’actuel CATP «auxiliaire économe» qui
serait transformé en «auxiliaire de vie», adressée au Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle pages 356-357

Compte rendu N°10

- Question N°43 du 31 mai 2005 de Madame Marie-Josée
Frank relative au remboursement par les caisses de ma-
ladie des substituts nicotiniques et du bupropion utilisés
dans le cadre du sevrage tabagique, adressée au Minis-
tre de la Santé pages 377-378

- Question N°44 du 31 mai 2005 de Monsieur Claude
Meisch relative à la création d’un statut pour les «assis-
tants éducatifs à domicile», adressée au Ministre de la
Famille et de l’Intégration page 378

- Question N°45 du 30 mai 2005 de Monsieur Marc Angel
relative aux domiciliations de secours, adressée au Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration page 378

- Question N°46 du 30 mai 2005 de Madame Viviane Lo-
schetter relative aux «enseignants vacataires» décrits
dans l’article 39 de la loi du 12 août 2003 portant créa-
tion de l’Université du Luxembourg, adressée au Ministre
de l’Égalité des chances page 379

- Question N°47 du 31 mai 2005 de Madame Lydia
Mutsch relative aux mesures décidées dans le cadre de
l’assemblée générale de l’UCM en novembre 2004,
adressée au Ministre de la Sécurité sociale

pages 378-379

- Question N°48 du 31 mai 2005 de Monsieur Aly Jaerling
relative au paiement des indemnités auprès du Centre
national de formation professionnelle continue, adressée
au Ministre du Travail et de l’Emploi pages 379-380

- Question N°49 du 30 mai 2005 de Madame Viviane Lo-
schetter relative à la proposition de directive concernant
l’aménagement du temps de travail, adressée au Ministre
du Travail et de l’Emploi pages 380-381

- Question N°50 du 31 mai 2005 de Monsieur Aly Jaerling
relative à l’indemnité de réemploi, adressée au Ministre
du Travail et de l’Emploi page 380

Questions avec débat:
Question avec débat N°1 de M. John Castegnaro relative
à l’évolution du chômage (compte rendu N°7)

pages 286-288

Question avec débat N°2 de M. Claude Adam relative à
la création et au fonctionnement du lycée pilote (compte
rendu N°9) page 357

Question avec débat N°3 de M. Marco Schank relative
aux eaux de baignade au Luxembourg (compte rendu
N°12) pages 491-492

Questions urgentes:
Question urgente N°205 de Mme Lydie Err relative au
projet de Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte
contre la traite des êtres humains (compte rendu N°4)

page 128

Question urgente N°314 de M. Robert Mehlen relative à
la fermeture de la fonderie VALFOND à Mersch (compte
rendu N°6) pages 221-222

Question urgente N°463 de M. Aly Jaerling relative à la
fermeture du département «Anesthésie-Réanimation» de
la Clinique Sainte Marie à Esch-sur-Alzette (compte ren-
du N°10) page 404

Question urgente N°488 de M. Gast Gibéryen concer-
nant la réunion d’information dans l’enceinte du Lycée
technique des Arts et Métiers sur le traité établissant une
Constitution européenne (compte rendu N°12)

pages 490-491

Questions parlementaires:
Question parlementaire N°14 de M. Aly Jaerling relative à
l’augmentation de capital chez Arcelor (compte rendu
N°1) pages 25-26

Question parlementaire N°212 de M. Xavier Bettel rela-
tive aux mesures de sécurité au Centre pénitentiaire
(compte rendu N°7) page 291

Demandes en naturalisation:
Demandes en naturalisation (compte rendu N°2)

pages 64-65

Demandes en naturalisation (compte rendu N°3)
pages 98-99

Demandes en naturalisation (compte rendu N°5) 
pages 178-179

Demandes en naturalisation (compte rendu N°6)
pages 239-240

Demandes en naturalisation (compte rendu N°7) page 273

Demandes en naturalisation (compte rendu N°8) page 340

Demandes en naturalisation (compte rendu N°10)
pages 403-404

Demandes en naturalisation (compte rendu N°13)
page 560
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Question 0256 (21.1.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant le retrait du permis
de conduire (chauffeurs pro-
fessionnels):

Les chauffeurs de bus qui, suite à
une infraction commise contre le
Code de la Route, ont écopés d’un
retrait de leur permis de conduire
suite à une décision judiciaire ou
administrative ne sont actuellement
pas dans l’obligation d’en informer
leurs employeurs. Cela n’est pas
sans poser des problèmes à ses
employeurs qui, en méconnais-
sance de cause, risquent de lais-
ser conduire leurs bus par des
chauffeurs ayant fait l’objet d’un re-
trait du permis de conduire. Or, au
vu des énormes responsabilités
qui incombent aux employeurs,
une information relative à un tel re-
trait de permis de conduire m’ap-
paraît être dans l’intérêt du bon
fonctionnement des transports pu-
blics et dans I’intérêt de tous les
usagers.

Pour ces raisons j’aimerais poser la
question suivante aux Ministres
des Transports et de la Justice:

N’y a-t-il pas un moyen d’instaurer
une information automatique trans-
mise, soit par les autorités judi-
ciaires, soit par le Ministère des
Transports, qui renseigne les em-
ployeurs de toute mesure de retrait
du permis de conduire affectant un
de leurs chauffeurs profession-
nels?

Réponse commune (7.7.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Luc Frie-
den, Ministre de la Justice:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur la possibilité
par respectivement les autorités ju-
diciaires ou le Ministère des Trans-
ports d’informer d’office les em-
ployeurs de toute mesure de retrait
du permis de conduire encourue
par leurs employés, chauffeurs
professionnels.

Les données personnelles des titu-
laires de permis de conduire, y
compris celles relatives à une
éventuelle mesure de retrait, de
suspension ou de restriction du
droit de conduire, sont reprises
dans la banque de données nomi-
natives des titulaires et deman-
deurs de permis de conduire, au-
torisée par règlement grand-ducal
du 10 juillet 1995. Le Ministère des
Transports est responsable du trai-
tement de ces données alors que
le Centre informatique de l’État agit
en tant que sous-traitant.

Ce même règlement grand-ducal
limite la communication de cer-
taines de ces données au Parquet
général et à la Police grand-
ducale, pour autant qu’ils justifient
d’un intérêt légitime et que ces
données les concernent directe-

ment dans l’accomplissement de
leurs missions légales.

En conséquence, il échet de
constater que le cadre réglemen-
taire actuel ne permet pas de com-
muniquer des informations conte-
nues dans la banque de données
en question à d’autres personnes
que celles reprises expressément
au règlement grand-ducal du 10
juillet 1995, précité.

Toujours est-il qu’en vertu du droit
d’accès établi par l’article 28 de la
loi du 2 août 2002 relative à la pro-
tection des personnes à l’égard du
traitement des données à carac-
tère personnel, toute personne
concernée peut solliciter auprès
du responsable du traitement, en
l’occurrence le Ministère des
Transports, l’accès aux données la
concernant ainsi que la communi-
cation de ces données.

Cette pratique est déjà établie au
Ministère des Transports par la
communication aux personnes qui
en font la demande des données
les concernant, en particulier
celles relatives au statut de leur
droit de conduire dont elles auront
besoin, le cas échéant, dans leurs
relations avec l’employeur.

Un automatisme de communica-
tion des données dont question à
des tierces personnes autres que
celles visées expressément par le
règlement grand-ducal du 10 juillet
1995 précité nécessiterait pourtant
une modification législative.

Les ministres concernés estiment
qu’il y a lieu d’examiner une telle
modification législative. Dans ce
cadre, les réflexions suivantes
doivent toutefois être menées:

- une communication des déci-
sions en matière pénale, telle
qu’envisagée dans la question
parlementaire, pose le pro-
blème plus général de la
transmission de décisions de
justice, en toutes matières, à
des personnes physiques ou
morales, de droit privé ou de
droit public, qui prétendent
avoir un intérêt légitime à les
obtenir;

- de nouvelles dispositions lé-
gislatives prévoyant la trans-
mission de données judi-
ciaires à des tiers doivent res-
pecter les critères de légitimité
et de proportionnalité inscrits
dans la loi du 2 août 2002 rela-
tive à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement
des données à caractère per-
sonnel;

- la communication de condam-
nations pénales aux em-
ployeurs de certaines catégo-
ries de salariés devra être exa-
minée au regard des règles du
droit du travail et du principe
constitutionnel d’égalité de
traitement.

Question 0407 (18.4.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les attributions des ser-
vices de sécurité privés:

An der Lescht gouf ech a menger
Fonctioun als Volleksvertrieder méi
oft vu Matbierger mat der Fro be-
faasst, wéi wäit d’Recht vu Verkee-
fer(innen) oder private Sécher-
heetsdéngschter geet, Clienten op
Déifstallverdacht hin ze ënnersi-
chen an esouguer festzehalen.
Kuerz: Awéiwäit se Police spillen
däerfen.

Mir goufe Fäll rapportéiert, déi ech
als un der Limite vun der Verlet-
zung vu verfassungsméisseg ga-
rantéierten individuelle Rechter ge-
sinn. D’Leit ware meeschtens och
entspriechend opbruecht. Wie
sech nähmlech weigert seng Pri-
vatsaachen duerchwullen ze loos-
sen, setzt sech automatesch dem
Verdacht aus, eppes geklaut ze
hunn. Et kënnen awer och hei gutt

perséinlech Grënn bestoen, firwat
eng Persoun sech esou enger
Fouille verweigert (Schimt, Houfert,
etc.).

Duerfir bieden ech den Här Minis-
ter zu folgende Froe Positioun ze
bezéien:

1. Ass e Supermarché oder eng
Akafsgalerie op privatem Ter-
rain oder si soss Geschäfts-
raim aIs öffentleche Raum ze
wäerten oder handelt et sech
hei ëm e reng private Raum?

2. Hu Verkeefer oder privat Sé-
cherheetsdéngschter d’Recht
an dësem Raum Privatpersou-
nen, déi sech weigere sech op
geklaute Wuer hin ënnersichen
ze loossen, festzehalen, bis
datt dëi erbäigeruffe Police
kënnt?

3. Ass e Bierger verflicht seng
Akafstut, Poschen, oder Akafs-
tuten aus anere Geschäfter
opzemaachen a se vun deem
dat froende Personal ënnersi-
chen ze loossen? Wa jo, wéi
wäit géing an esou engem Fall
dëst Ënnersichungsrecht vun
einfache Bierger (rspektiv frie-
me Statsbierger) u Matbierger
(z.B. och d’Gezai, dat se un-
hunn?) goen?

4. Wann eng Persoun widerrecht-
lech festgehale gouf, wéi huet
d’Police sech an deem Fall par
rapport zum Propriétaire
respektiv dem zoustännege
Persanal vun deem Geschäft
ze verhalen - kann dee festge-
halene Bierger Plainte géint
dës Fräiheetsberaubung alee-
ën?

5. Wéi oft gouf d’Police 2004,
landeswäit, fir esou Situatiou-
nen an d’Geschäfter geruff a
wéi oft huet sech an dëse Fäll
de Verdacht vum Verkafsper-
sonal oder de private “Sécher-
heetsleit” als berechtegt erwi-
sen?

Réponse (17.6.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

En Akafszentrum ass keen öffentle-
chen, mä e private Raum, dee fir
de Publikum wärend de Ge-
schäftszäiten op an zougänglech
ass.

Den Artikel 43 vun der Kriminalpro-
zessuerdnung bestëmmt, datt am
Fall wou een in flagranti dobäi
erwëscht gëtt, e Verbriechen oder
en Delikt ze begoen, all Persoun
berechtegt ass de Schëllegen ze
ergräifen an hie bei en Officier de
Police judiciaire ze féieren. Am Fall
vun engem Déifstall gëllt dësen Ar-
tikel 43.

Wat d’Iwwerpréiwe vum Inhalt vu
Poschen an Handtäschen ugeet,
ass kee verflicht, dës op Ufro vum
Geschäftspersonal ze maachen. Et
ass nämlech de Policeagente vir-
enthalen, eng Duerchsichung
duerchzeféieren, an nëmmen
dann, wann déi legal Konditiounen
erfëllt sinn. Et ass awer ze bemier-
ken, datt wann eng Persoun säin
Accord gëtt fir sech vun engem
Drëtten duerchsichen ze loossen,
dorauser keng Illegalitéit entsteet.

Fir eng Persoun déi der Meenung
ass, zu Onrecht oder géint hire
Wëlle festgehale ginn ze sinn, be-
steet d’Méiglechkeet, eng Plainte
bei der Police oder bei der Justiz-
behörde anzereechen, gemäss
den Dispositioune vum Strofge-
setzbuch.

2004 hunn d’Servicë vun der Police
1.187 Kloe wéinst Ladendéifstall an
22 wéinst Déifstallversuch age-
droen.

Question 0419 (27.4.2005) de
MM. Camille Gira et Henri
Kox (DÉI GRÉNG) concernant le
projet de réduction active
des nitrates dans l’eau:
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0419 M. Henri Kox et Projet de réduction active des nitrates dans l'eau
M. Camille Gira 

0421 M. Ben Fayot Étude des spoliations des biens juifs au Luxembourg

0423 M. Marcel Oberweis Trajet futur de la PC15, piste cyclable de l'Alzette

0428 M. Xavier Bettel Terrain d'aviation de Noertrange

0432 M. Marco Schank, Réalisation de nouvelles infrastructures scolaires au Lycée technique
M. Ali Kaes et agricole à Ettelbruck
M. Jean-Paul Schaaf

0436 M. Lucien Thiel Exécution des travaux d'études et de réalisation de projets ferroviaires
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Doerner Rumelange

0440 M. Jacques-Yves Introduction d'un jour férié légal «Journée de l'Europe»
Henckes 

0441 M. Claude Meisch Extension de la décharge «Pafewee»
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0453 M. Marcel Oberweis Rénovation du Château de Schoenfels

0454 M. Carlo Wagner Gestion et organisation du Musée du Vin d'Ehnen

0455 M. Carlo Wagner Congé sportif

0456 M. Marcel Oberweis Renaturation de l'Alzette dans le cadre de la construction de l'A7
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0471 M. Patrick Santer Institut de médecine légale



Lors d’une conférence publique le
15 mars à la SEBES à Esch-sur-
Sûre, le Dr Peter Manusch de l’or-
ganisation Naturland a illustré le
programme de protection de l’eau
de la Ville de Munich et leur coopé-
ration avec les agriculteurs pour
une amélioration sensible de la
qualité de l’eau potable.

Depuis 1992, la Ville de Munich a
favorisé financièrement la conver-
sion volontaire des agriculteurs de
la région du «Mangfalltal» - région
qui comprend 80% des ressources
d’eau potable de Munich - vers
l’agriculture biologique pour dimi-
nuer les effets nuisibles de l’agri-
culture classique sur l’eau potable
(nitrates et résidus de pesticides).
Aujourd’hui, après que 110 agricul-
teurs représentant 88% de la sur-
face cultivée se sont reconvertis
dans l’agriculture biologique, les
nitrates ont diminué d’un tiers (de
15 à 10 mg/l NO3) et les résidus de
pesticides sont tombés en-des-
sous du seuil de détection.

Le Ministre de l’Intérieur, présent
lors de cette conférence, a déclaré
qu’un tel projet serait également
envisageable chez nous et qu’il
était en faveur d’un tel projet. Ceci
nous semble d’autant plus souhai-
table que le taux de nitrates est en
constante augmentation et dé-
passe régulièrement les 20 mg/l.

Dans ce contexte nous aimerions
poser les questions suivantes:

- Le Ministre de l’Agriculture
partage-t-il l’avis du Ministre
Halsdorf en ce qui concerne la
faisabilité d’un tel projet à
Luxembourg?

- Est-ce que le Ministre Boden
commencera un dialogue sé-
rieux avec les acteurs de
l’agriculture pour mettre en
route de tels projets au Luxem-
bourg?

- Est-ce que les Ministres Bo-
den et Halsdorf supportent
l’idée d’un projet de conver-
sion vers l’agriculture biolo-
gique pour le bassin-versant
du Lac d’Esch-sur-Sûre?
Qu’en est-il pour d’autres ré-
gions et sources?

- Combien d’agriculteurs ap-
pliquent actuellement les rè-
gles de l’agriculture biolo-
gique (cahier de charge sur
l’agriculture biologique EG
1992/91) dans le bassin-ver-
sant du lac d’Esch-sur-Sûre et
plus particulièrement dans les
zones de protection?

- Combien d’agriculteurs sont
en cours de conversion dans
les mêmes zones?

Réponse commune (1.7.2005)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Les honorables Députés se réfè-
rent à un programme de protection
des eaux potables par le biais de
l’agriculture biologique, initié par la
ville de Munich et exposé lors
d’une conférence publique dans
les locaux du SEBES à Esch-sur-
Sûre, pour s’enquérir sur les possi-
bilités de réduction active des ni-
trates dans l’eau par la reconver-
sion vers l’agriculture biologique.

Avant de répondre aux questions
posées, il importe de rappeler briè-
vement que depuis une quinzaine
d’années déjà, une multitude d’ef-
forts et de projets pour propager
des pratiques agricoles améliorées
dans des zones tributaires des res-
sources en eau potable ont été
soutenus par le Ministère de l’Agri-
culture et ses services concernés.
D’ailleurs, le monde agricole lui-
même est parfaitement conscient
de l’enjeu de la protection des
eaux potables et n’a pas manqué
de développer des initiatives dans
ce domaine, dont notamment la
création d’un service de vulgarisa-
tion agricole auprès de la Chambre
d’Agriculture qui s’occupe prioritai-
rement des zones de captage des
eaux du Syndicat des Eaux du Sud

(SES), des communes de Redan-
ge, Bech, Vichten/Bissen, et de
Junglinster. À noter que les con-
seillers agricoles de ce service,
ainsi que ceux de l’Oeko-Fonds/
Jongbaueren-Jongwënzer et du
Naturpark Öewersauer sont large-
ment cofinancés par le Ministère
de l’Agriculture.

Le travail pratique de ces con-
seillers repose essentiellement sur
les travaux analytiques et de re-
cherche initiés par le SES et coor-
donnés par le «groupe nitrates» le-
quel réunit des spécialistes du
SES, de l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau, de l’Administration
des Ponts et Chaussées (service
géologique), de l’Administration
des Services techniques de l’Agri-
culture, de la Fondation universi-
taire luxembourgeoise d’Arlon et
de la Chambre d’Agriculture. Les
travaux de ce groupe avec les en-
seignements des projets de
l’Oeko-Fonds/Jongbaueren-Jong-
wënzer à Schuttrange, Contern et
Redange, ainsi que ceux du
conseiller agricole oeuvrant dans
la zone du Lac de la Haute-Sûre
ont abouti à un régime d’aides
agro-environnementales spéci-
fique. Ce régime d’aides - qui se si-
tue dans le cadre du plan de déve-
loppement rural (PDR) comme élé-
ment de la PAC (politique agricole
commune) - prévoit un soutien fi-
nancier pour des pratiques agri-
coles améliorées et mieux compa-
tibles avec les exigences de la pro-
tection des eaux potables, y com-
pris l’agriculture biologique. Il
existe, partant, déjà actuellement
un instrument performant destiné à
soutenir les efforts dans le do-
maine de la protection des eaux.

Ceci dit et en guise de réponse aux
trois premières questions, il im-
porte avant tout d’analyser l’impact
qu’un projet tel que visé par les ho-
norables Députés est susceptible
d’avoir sur la qualité des eaux po-
tables dans la zone du Lac de la
Haute-Sûre. En effet, on doit
constater que pendant les cinq
dernières années, les concentra-
tions en nitrates du Lac de la
Haute-Sûre n’ont pas progressé et
une légère tendance à la baisse a
même été observée. Cette ten-
dance doit certainement être vue
dans le contexte du succès non
négligeable du régime d’aides
agro-environnementales dans la
région du Lac de la Haute-Sûre.

De plus, il importe de ne pas ou-
blier que les 2/3 du bassin-versant
du Lac de la Haute-Sûre sont si-
tués sur le territoire de la Belgique.

Finalement, il y a lieu de remarquer
que le projet proposé ne constitue
pas l’unique méthode pour assurer
la protection des eaux potables et
que de tels projets ne sont réalisés
que très sporadiquement dans les
pays germanophones. En tout état
de cause, il importe au Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural et au Ministre
de l’Intérieur de soutenir tout projet
adéquat susceptible de contribuer
à améliorer la qualité des eaux po-
tables dans la zone du Lac de la
Haute-Sûre.

Quant aux questions 4 et 5, elles
appellent la réponse suivante:

Actuellement, il y a cinq exploita-
tions entièrement converties à
l’agriculture biologique qui exploi-
tent des parcelles dans le bassin-
versant du Lac de la Haute-Sûre et
deux exploitations en phase de
conversion à l’agriculture biolo-
gique.

À noter par ailleurs que dans cette
zone quelque 65 exploitations par-
ticipent à des mesures agro-envi-
ronnementales visant la préserva-
tion de la qualité des eaux po-
tables.

Question 0421 (28.4.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’étude des spoliations des
biens juifs au Luxembourg:

Il y a deux ans, une commission
spéciale a été instaurée auprès de
Monsieur le Premier Ministre pour
l’étude des spoliations des biens
juifs au Luxembourg.

Après un départ prometteur dans
un domaine du plus haut intérêt
pour la clarification d’un aspect
douloureux de l’histoire de notre
pays, il apparaît que cette commis-
sion bute depuis quelque temps
sur un obstacle de nature technico-
financière.

En effet, pour avancer dans ses
travaux, la commission pour l’étude
des spoliations des biens juifs au
Luxembourg a besoin de consulter
les archives de l’ancien Office des
dommages de guerre.

Ces archives avaient été déposées
dans les caves de l’Athénée et
s’étaient fortement dégradées au fil
des années de sorte qu’elles ne
sont toujours pas consultables.
Elles doivent être nettoyées et re-
mises en état. Or, cette opération
qui est toujours en cours a été re-
tardée suite à la diminution des
crédits nécessaires à cette fin au
budget 2005.

Si ce n’est pas la première fois que
l’on constate la misère des ar-
chives publiques dans notre pays,
malgré le grand engagement des
Archives nationales et de son per-
sonnel, peut-on espérer, dans le
cas présent, que la remise en état
des Archives des dommages de
guerre soit enfin menée à bonne fin
dans les meilleurs délais?

Réponse (18.7.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Le Fonds des dommages de
guerre comprend:

- 190 liasses concernant la Pre-
mière Guerre mondiale (+/- 32
m linéaires);

- environ 90.000 dossiers con-
cernant la Deuxième Guerre
mondiale (+/- 662 m linéaires);

- 1.180 dossiers administratifs
ayant trait à la période de la
Deuxième Guerre mondiale;

- plusieurs fichiers portant sur
les dossiers de la Deuxième
Guerre mondiale.

Comme le fait remarquer Monsieur
le Député Fayot dans sa question
parlementaire, le Fonds en ques-
tion a été stocké pendant des an-
nées dans des conditions peu sa-
tisfaisantes dans deux caves de
l‘Athénée et nécessitait une remise
en état urgente.

La décontamination du Fonds a été
commencée en 2001. Dans une
première étape, l’ensemble des
documents relatifs à la Première
Guerre mondiale a été traité. Ce
traitement est achevé et les dos-
siers en question sont désormais
conservés dans les dépôts des Ar-
chives nationales. L’assainisse-
ment des fichiers et du mobilier a
été terminé au courant de l’année
2004.

Le traitement des dossiers portant
sur la Deuxième Guerre mondiale
a débuté fin 2003. Il n’a pu être
achevé en 2005 faute de moyens
financiers. Les Archives nationales
ont cependant inscrit la somme de
140.000 euros sur leur budget
2006. Cette somme devrait per-
mettre d’achever définitivement les
travaux en cours.

Jusqu’à présent, une somme totale
de 239.000 euros a été investie
dans l’opération de décontamina-
tion des fonds visés.

Qu’il me soit permis de souligner
que, depuis sa création, la com-
mission pour l’étude des spolia-
tions des biens juifs au Luxem-
bourg a réalisé un travail de re-
cherche important.

Étant donné que les travaux de la
commission ne pourront être conti-
nués et menés à bien qu’après que
les travaux de décontamination du

Fonds des dommages de guerre
auront abouti, la commission émet-
tra un rapport intermédiaire au dé-
but de l’automne afin de documen-
ter les travaux effectués jusqu’à
présent. Il est évident que ce rap-
port ne contiendra que des résul-
tats partiels et provisoires qui de-
mandent à être confirmés sur base
des informations qui pourront être
puisées dans le Fonds des dom-
mages de guerre.

Question 0423 (2.5.2005) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant le trajet futur de la
PC15, piste cyclable de l’Al-
zette:

II est prévu que les travaux sur le
tronçon de la route du Nord entre le
«Mierscher Kannerduerf» et
l’échangeur au lieu-dit «an der
Kleck» à Lorentzweiler seront
achevés pour la fin de l’année
2006. Au moment de l’inauguration
du nouveau tronçon, il est égale-
ment prévu de réouvrir la circula-
tion sur le CR123 entre Prettingen
et Hunsdorf qui momentanément
ne peut être emprunté qu’en sens
unique. Cette même route com-
porte aussi une partie de la piste
cyclable de l’AIzette qui, selon mes
informations, va disparaître au mo-
ment de l’ouverture du nouveau
tronçon de l’A7.

Or une telle décision va inter-
rompre la liaison Prettingen-Huns-
dorf de la piste cyclable PC15, telle
qu’elle a été retenue dans le cadre
de la loi du 6 juillet 1999 portant
création d’un réseau national de
pistes cyclables.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Peut-il me confirmer le projet
susmentionné?

- Dans l’affirmative, est-il prévu
d’élaborer un tronçon alternatif
reliant les localités de Prettin-
gen et de Hunsdorf voire
joindre les pistes cyclables
existantes à Lorentzweiler et à
Lintgen? Des études y rela-
tives sont-elles déjà enta-
mées?

- Quel en serait alors l’itinéraire
éventuel?

Réponse (21.7.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Avec l’ouverture du chantier relatif
à la construction du tunnel de Gos-
seldange dans le cadre de l’auto-
route du Nord, un problème de sé-
curité en relation avec les poids
lourds circulant sur le CR123 en di-
rection du portail Sud de ce même
tunnel se posait dès le départ des
travaux.

En effet, vu le gabarit très réduit de
cette route, l’aménagement d’un
sens unique s’imposait pour ré-
duire le risque d’accidents pour
tous les utilisateurs de cette route,
y compris les cyclistes.

Une piste cyclable au droit du
CR123 d’une largeur d’un mètre en
direction Hunsdorf-Prettingen fut
aménagée par la suite.

Cet aménagement est à considérer
comme provisoire étant donné que
le gabarit du CR123 entre Huns-
dorf et Prettingen est trop étroit
pour y construire une piste cy-
clable définitive répondant aux cri-
tères de sécurité déterminés à l’ar-
ticle 1 du règlement grand-ducal
du 1er août 2001 portant exécution
de l’article 3 de la loi du 6 juillet
1999 sur la création d’un réseau
national de pistes cyclables.

L’Administration des Ponts et
Chaussées vient d’élaborer un pro-
jet pour la construction d’une nou-
velle piste cyclable empruntant les
voies d’accès utilisées actuelle-
ment par les agriculteurs dans la
vallée de l’Alzette entre Lintgen et
Lorentzweiler longeant à une dis-
tance plus ou moins importante
l’Alzette.

La piste qui pourrait servir aux agri-
culteurs de chemin agricole pour
accéder aux propriétés devrait
s’intégrer dans le projet de renatu-
ration de la vallée de l’Alzette à
réaliser dans le cadre des travaux
de construction de la route du
Nord. La faisabilité du projet dans
ce contexte est actuellement sou-
mise à l’avis des services du Minis-
tère de l’Environnement.

Par la suite un avant-projet de ce
dernier maillon de la piste cyclable
entre Mersch et Dommeldange se-
ra soumis à l’approbation des com-
munes concernées.

Question 0428 (3.5.2005) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le terrain d’aviation de Noer-
trange:

Le Gouvernement précédent réuni
en conseil avait décidé d’acquérir
la totalité du terrain d’aviation de
Noertrange et de procéder à
certains aménagements du site
afin d’en garantir notamment la sé-
curité et l’utilisation par l’aviation lé-
gère luxembourgeoise. Aujour-
d’hui, l’État est propriétaire du ter-
rain sans que toutefois la réouver-
ture du terrain à des fins d’exploita-
tion de sports aéronautiques ait eu
lieu. En effet, la Commune ne peut
délivrer, faute d’une approbation
ministérielle, les autorisations né-
cessaires ce qui met déjà actuelle-
ment, pour des raisons financières,
notamment liées à l’entretien d’un
avion, en péril l’existence même du
club de parachutisme basé à
Noertrange.

D’autre part, il me revient que le
bourgmestre de la Commune de
Winseler s’est adressé au mois de
décembre à vos services pour re-
médier d’un commun accord à la
situation. Cependant, cette lettre
est restée sans réponse à ce jour.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me confirmer les
faits relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre n’estime
pas qu’il est nécessaire d’en-
treprendre les démarches ap-
propriées afin que l’on puisse
procéder dans les meilleurs
délais à la réouverture du ter-
rain d’aviation de Noertrange
permettant ainsi aux clubs aé-
ronautiques y basés, dont no-
tamment le club de parachu-
tisme, de reprendre leurs acti-
vités ce qui leur éviterait des
pertes financières supplémen-
taires?

Réponse (27.6.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le règlement ministériel du 5 avril
1995 réglementant l’exploitation de
l’aérodrome de Noertrange, modi-
fié par un autre règlement ministé-
riel du 24 avril 2001 désigne la
Commune de Winseler comme ex-
ploitant de cet aérodrome.

La Commune de Winseler est auto-
risée à exploiter, sous sa propre
responsabilité, ledit aérodrome.
Elle est secondée dans l’exploita-
tion de ses tâches administratives
par une commission d’exploitation
dans laquelle sont représentés, à
raison d’un délégué, la Commune
elle-même, le Ministère des Sports
et le Ministère du Tourisme.

À noter par ailleurs que l’État s’est
porté acquéreur de l’ensemble des
terrains faisant partie de cet aéro-
drome, sauf deux parcelles qui fe-
ront dorénavant l’objet de baux à
long terme.

L’Administration de l’Aéroport que
j’ai chargée du suivi du dossier me
confirme que la sécurité aérienne
relative à l’exploitation du site est
en tout point garantie.

Suite à la réunion de concertation
du 24 mai 2005 de toutes les par-
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ties concernées qui avait été
convoquée à ma demande par
l’Administration de l’Aéroport les
difficultés en lice ont pour la plu-
part pu être aplanies.

Par la suite j’ai notamment informé
la Commune de Winseler de ma
décision de demander l’inscription
dans le budget de l’État pour 2006
des crédits nécessaires pour
l’aménagement d’une clôture sur le
pourtour du site, pour le remblaie-
ment partiel du terrain permettant
de réorienter la piste en vue de ré-
duire les incommodations des rive-
rains à l’atterrissage et au décol-
lage des avions ainsi que pour la
réfection du chemin d’accès et le
déplacement de la route longeant
la piste.

J’estime que dans ces conditions
rien ne devrait plus s’opposer à un
retour à la normale.

Question 0432 (4.5.2005) de
MM. Marco Schank, Ali Kaes
et Jean-Paul Schaaf (CSV)
concernant la réalisation de
nouvelles infrastructures
scolaires au Lycée tech-
nique agricole à Ettelbruck:

Dans la réponse à la question par-
lementaire N°0274 du 1er février
2005 (cf. compte rendu N°8/2004-
2005), la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle ainsi que le Ministre des
Travaux publics ont confirmé, à la
plus grande satisfaction de toute la
communauté scolaire du Lycée
technique agricole à Ettelbruck, la
réalisation de deux nouveaux pro-
jets de construction facilitant ainsi
l’organisation scolaire dudit lycée.

Il s’agit notamment de remplacer
les quatre salles de classe préfa-
briquées, insalubres suivant les
services de la Santé et datant de
plus de 15 ans, par une nouvelle
structure comprenant 14 nouvelles
classes provisoires ainsi que les
anciennes serres par de nouvelles
serres amovibles. En effet les an-
ciennes serres (tunnels en plas-
tique) ne peuvent plus être répa-
rées et ne sont plus normalement
utilisées depuis printemps 2005.
Sur demande, les responsables du
LTA nous ont confirmé que la réali-
sation à court terme de ces travaux
s’avère indispensable pour le fonc-
tionnement du lycée sinon l’organi-
sation scolaire pour la rentrée
2005/2006 s’annoncerait très diffi-
cile voire impossible à effectuer,
surtout au détriment de plus de
200 élèves de la section horticole.
Pour ces élèves la réalisation
s’avère être d’une grande urgence.

Au vu de l’importance du dossier
en question nous aurions aimé po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Travaux pu-
blics:

- La procédure de soumission
publique pour ces travaux est-
elle déjà ouverte?

- Quel est le timing prévu pour
la réalisation de ces projets?

- Est-ce qu’il y a moyen d’accé-
lérer les procédures de telle
sorte que les sections concer-
nées du LTA soient en mesure
de commencer leur enseigne-
ment dès le début de l’année
scolaire 2005/2006 dans les
nouvelles infrastructures?

Réponse (18.7.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

La procédure de soumission rela-
tive à la construction de 14 salles
de classe provisoires a été lancée
le 25 mai 2005. Le début des tra-
vaux est prévu pour novembre
2005 avec une durée des travaux
de 90 jours ouvrables sous condi-
tion qu’aucun retard n’intervienne
dans le déroulement de la procé-
dure d’adjudication des travaux.

La procédure de soumission rela-
tive à la construction d’une serre
professionnelle a été lancée le 12
mai 2005. Le début des travaux est

prévu pour novembre 2005 avec
une durée des travaux de 65 jours
ouvrables.

En réponse à la question relative à
la possibilité d’accélérer la procé-
dure, il y a lieu de préciser que la
procédure par voie de marché né-
gocié - initialement prévue -, per-
mettant un gain de temps effectif,
s’est avérée inopérable pour le cas
d’espèce. Dès lors il ne restait à
l’Administration des Bâtiments pu-
blics que de procéder normale-
ment par voie de mise en adjudica-
tion publique avec tous les délais
que cela comporte.

Question 0436 (9.5.2005) de M.
Lucien Thiel (CSV) concernant
l’exécution des travaux
d’études et de réalisation de
projets ferroviaires:

Par la voie d’annonces de presse,
la Société nationale des Chemins
de Fer a lancé des offres d’emploi
pour plusieurs ingénieurs diplômés
et un ingénieur-technicien en vue
«des travaux d’études et de réali-
sation de projets ferroviaires» avec
la perspective «à terme d’une
fonction à responsabilité».

1. Les études pour les grands
travaux d’infrastructure envi-
sagées par l’État ayant été en-
tamées depuis un certain
temps déjà par des bureaux
spécialisés du secteur privé,
quels sont les motifs ayant
amené les responsables à ce
volte-face qui aura pour
conséquence un déplacement
des travaux et donc un trans-
fert de personnel du secteur
privé vers le secteur parapu-
blic?

2. Monsieur le Ministre peut-il
fournir des explications quant
au transfert de la responsabili-
té des travaux d’étude du pro-
priétaire du réseau ferroviaire
qu’est l’État vers l’exploitant
du même réseau que sont les
CFL?

Réponse (27.6.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans leur qualité de gestionnaire
de l’infrastructure ferroviaire, les
CFL ont confié un volume impor-
tant de travaux d’études à des bu-
reaux spécialisés du secteur privé
en vue de la réalisation des projets
ferroviaires de grande envergure.
Si ce montant se chiffrait en 1999 à
853.930 euros, des études d’un
montant de 5.595.334 euros ont été
adjugées à des bureaux d’études
privés en 2004.

Comme par le passé, les CFL en-
tendent aussi faire appel dans le
futur aux prestations des bureaux
d’études privés. Un transfert de
personnel de ce secteur vers le
secteur parapublic n’est donc pas
à craindre.

Le renforcement envisagé par les
CFL servira à encadrer les bureaux
d’études et les entreprises du sec-
teur privé dans le cadre de la réali-
sation du projet de raccordement
ferroviaire du plateau de Kirchberg
et de Findel. En effet, ce projet de
grande envergure est sur le point
de passer de la phase d’avant-pro-
jet détaillé (APD), pilotée par mes
services, à la phase d’exécution,
mission que j’ai confiée aux CFL
conformément au contrat de ges-
tion de l’infrastructure ferroviaire
signé entre l’État et les CFL en date
du 22 novembre 1999 et approuvé
par règlement grand-ducal du 20
décembre 1999. En effet, les CFL
assument la responsabilité de la
gestion du projet d’exécution et de
sa réalisation.

Une publication à un appel de can-
didatures pour le project-manage-
ment a eu lieu au JOCE et dans les
journaux nationaux.

Finalement, il m’importe de préci-
ser que le transfert de la responsa-
bilité de l’exécution du projet a eu
lieu de l’État, propriétaire, vers le

gestionnaire de l’infrastructure fer-
roviaire, conformément au contrat
de gestion précité, et non pas vers
l’exploitant du réseau ferré.

Question 0438 (10.5.2005) de
Mme Christine Doerner (CSV)
concernant la construction
d’un nouveau centre intégré
pour personnes âgées à Ru-
melange:

Si mes informations sont bonnes, le
Gouvernement luxembourgeois
prévoit de faire remplacer dans les
années à venir le Centre Intégré
pour Personnes Âgées (CIPA) de
Rumelange, actuellement situé 7,
rue Nicolas Pletschette, par la
construction sur le même site d’un
nouveau CIPA plus grand et plus
moderne.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes aux deux
ministres concernés:

1) Quand est-il prévu de déposer
un projet de loi autorisant l’État
à faire construire un nouveau
CIPA à Rumelange?

2) Quelle pourrait être la date
probable pour le commence-
ment des travaux?

3) Quelle sera la solution transi-
toire proposée pour les habi-
tants du CIPA actuel?

Réponse commune (22.6.2005)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

ad 1) À ce jour les études de
l’avant-projet sommaire son termi-
nées. Le projet a été présenté à la
Commission d’analyse critique le
24 mai 2005. Suivant les nouvelles
procédures proposées par le
Gouvernement à la Chambre des
Députés, le projet de loi pourra
être finalisé après la réalisation
des études de l’avant-projet défi-
nitif. En règle générale, l’élabora-
tion de ces études prend plus ou
moins six mois. Le projet sera en-
suite soumis à la procédure légis-
lative pour le déroulement de la-
quelle on ne peut pas avancer de
délai.

ad 2) Les travaux pourront
commencer dans un délai de dou-
ze mois après le vote de la loi.

ad 3) Pour autant que les
dates et délais de construction
des deux chantiers le permettront,
les résidents du CIPA de Rume-
lange seront transférés vers le bâ-
timent plus récent de l’actuel CIPA
de Dudelange; en effet ce bâti-
ment n’est pas visé par la démoli-
tion contrairement au bâtiment
plus ancien destiné à être démoli
dès la finition de la phase 1 du
nouveau CIPA à Dudelange.

Question 0440 (12.5.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’introduction
d’un jour férié légal «Jour-
née de l’Europe»:

Les fonctionnaires européens
fêtent depuis longtemps la Journée
de l’Europe (Journée Schuman) et
ils bénéficient d’un jour de congé
légal afférent.

L’article I-8 du traité établissant
une Constitution pour l’Europe sti-
pule que:

«La Journée de l’Europe est célé-
brée le 9 mai dans toute l’Union.»

Comme cette journée doit être cé-
lébrée j’aimerais savoir si, dès l’en-
trée en vigueur dudit traité, la Jour-
née de l’Europe deviendra un jour
férié légal supplémentaire au
Grand-Duché de Luxembourg de
sorte à ce que la population entière
puisse participer à la célébration?

Le Gouvernement entend-il sou-
mettre durant la Présidence aux
autres États membres l’idée de cé-
lébrer la Journée de l’Europe en
faisant du 9 mai un jour férié légal
dans tous les pays de l’Union euro-
péenne?

Réponse (17.6.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Concernant la première question, à
savoir si, dès l’entrée en vigueur du
traité établissant une Constitution
pour l’Europe, le 9 mai, Journée de
l’Europe, deviendra un jour férié lé-
gal supplémentaire au Grand-
Duché de Luxembourg, je tiens à
vous informer qu’un tel projet n’est
pas à l’ordre du jour du Gouverne-
ment.

De même, la Présidence luxem-
bourgeoise n’envisage pas de sou-
mettre aux autres États membres
de l’Union européenne l’idée d’un
jour férié légal commun, le 9 mai.
En effet, le Gouvernement juge
qu’il ne serait pas opportun de faire
une proposition dans ce sens à
l’heure actuelle où certains de nos
partenaires européens envisagent
une réduction du nombre des jours
fériés légaux.

Question 0441 (27.5.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’extension de la dé-
charge «Pafewee»:

Il me revient que, lors d’une prise
de position de Monsieur le Ministre
de l’Environnement concernant la
pénurie de décharges pour dé-
chets inertes, une extension de la
décharge «Pafewee» vers la friche
industrielle «Crassier Differdange»
serait projetée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Une telle extension est-elle
réellement prévue?

- Dans l’affirmative, quand est-
ce que cette décharge agran-
die commencera à être exploi-
tée?

- Quelles seront les limites de
cette décharge?

- Cette démarche tient-elle
compte, en ce qui concerne
plus particulièrement le «Cras-
sier Differdange», du concept
d’aménagement «Kordall» éla-
boré en 2003 par le Ministre
de l’Intérieur et les communes
de Bascharage, Differdange,
Pétange et Sanem et visant un
développement de la Vallée
de la Chiers?

Réponse commune (11.7.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement et de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire:

L’honorable Député Claude Meisch
s’interroge sur une éventuelle ex-
tension de la décharge pour dé-
chets inertes «Pafewee» vers la
friche industrielle «Crassier Differ-
dange».

Il faut en premier lieu préciser
qu’une extension de la décharge
pour déchets inertes «Pafewee»
n’est pas prévue. Une telle exten-
sion ne figure d’ailleurs pas au Pro-
jet de règlement grand-ducal dé-
clarant obligatoire le plan directeur
sectoriel «décharges pour déchets
inertes» tel qu’il a été soumis aux
communes pour avis conformé-
ment à la procédure de consulta-
tion prévue par la loi du 21 mai
1999 concernant l’aménagement
du territoire et tel qu’il a été approu-
vé par le Conseil de Gouvernement
en date du 10 juin 2005.

Il est cependant vrai que les ser-
vices de l’Administration de l’Envi-
ronnement sont actuellement saisis
d’une demande d’autorisation pour
la réalisation d’un remblai par la
société Cloos S.A. sur le site du
crassier de Differdange. L’objectif
de ce remblai est de constituer
trois plates-formes en vue de l’ins-
tallation future des installations de
traitement et de recyclage des sco-
ries des fours électriques des acié-
ries de ProfilARBED ainsi que des
freintes provenant du décharge-
ment de la ferraille.

Ce remblai projeté, adjacent à l’ins-
tallation actuelle de traitement des
scories du SIDOR également ex-
ploité par la société Cloos, a un vo-
lume de 320.000 m3. Il couvre une
surface de 6,91 ha. Sa durée de
réalisation est fixée à huit mois.

Vu le fait que la durée maximale re-
quise pour la réalisation du remblai
est inférieure à un an, l’autorisation
est soumise à une procédure d’ins-
truction sans enquête publique
conformément aux dispositions de
l’article 13 (2) de la loi modifiée du
10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés.

Il faut constater que le concept
d’aménagement «Kordall» tel qu’il
a été élaboré en 2003 par le Mi-
nistre de l’Intérieur et les com-
munes concernées et le présent
projet de remblai tel qu’il a été sou-
mis dans le cadre de la demande
d’autorisation ne sont pas incom-
patibles. En effet, ce concept
d’aménagement prévoit à l’endroit
en question une surface pour l’im-
plantation d’entreprises. Cette sur-
face a des niveaux ascendants
dans la direction Nord-ouest vers
le Sud-est. La hauteur maximale in-
diquée pour cette surface est de
315 m NN. Cette topographie
n’existe pas encore et devrait donc
être constituée tôt ou tard moyen-
nant un remblaiement. Le projet de
remblai de la société Cloos suit
sensiblement dans ses cotes cette
planification.

Il faut aussi dire que le concept
d’aménagement «Kordall» tient
compte des activités de la société
Cloos en cet endroit et ne prend en
considération l’aménagement final
de cette surface qu’à long terme.

Question 0442 (13.5.2005) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
réaménagement du CR377
entre Brandenbourg et Kip-
penhof:

Le tronçon du CR377 entre la loca-
lité Brandenbourg/Kippenhof et la
RN7 est extrêmement dangereux.
Afin de désamorcer le caractère
dangereux de cette partie, l’élar-
gissement du CR377 ainsi que
l’aménagement d’un passage sou-
terrain seraient deux mesures effi-
caces. Ce passage permettrait no-
tamment aux automobilistes de tra-
verser en toute sécurité la RN7 en
direction du rond-point Friedhaff.
Telle est également une revendica-
tion des autorités communales de
Putscheid récemment formulée
dans une lettre du 2 mai 2005
adressée au Ministère des Travaux
publics. Rappelons finalement que
ce point figure entre autres dans
les accords portant sur la fusion
des communes de Bastendorf et
de Fouhren.

- Dans ce contexte j’aimerais
savoir de Monsieur le Ministre
des Travaux publics s’il voit
une possibilité de faire réamé-
nager le CR377 à court et
moyen terme dans le sens dé-
crit ci-dessus?

Réponse (20.6.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

L’Administration des Ponts et
Chaussées est occupée actuelle-
ment avec l’établissement d’un
contrat d’ingénieur en vue de l’éla-
boration d’un projet de réaména-
gement de la jonction du CR377 à
la N7 au lieu-dit «Këppenhaff». Il
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est prévu de faire élaborer plu-
sieurs variantes avec leurs coûts
respectifs. Ce n’est qu’au vu de
ces études qu’une décision quant
à la variante à retenir pourra être
prise en toute connaissance de
cause et que les crédits néces-
saires au financement des travaux
pourront être inscrits au pro-
gramme d’exécution du Départe-
ment des Travaux publics.

Question 0443 (17.5.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le contrat de travail ATI:

Ech krut matgedeelt, datt am öf-
fentlechen Etablissement SER-
VIOR, dat haaptsächlech Alters- a
Fleegeheimer verwalt, ëm déi 400
Persounen iwwer en ATI-Vertrag
beschäftegt sinn. Des Weidere
gouf mer matgedeelt, datt et sou-
guer Leit gëtt, déi jorelaang iwwer
en ATI-Vertrag an dësem Beräich
beschäftegt sinn, andeems hire
Vertrag Joer fir Joer erneiert gëtt.

Et schéngt also, datt an deem Sek-
tor e Manktum u Personal besteet,
dee systematesch duerch ATI-
Verträg kompenséiert gëtt. Et kann
dach awer net sinn, datt Persoune
während Joren iwwer en ATI-
Vertrag an enger Entreprise be-
schäftegt ginn, an dat permanent
mam Mindestloun, ouni Perspektiv
op eng Opbesserung.

Wann an engem Betrib während
méi wéi zwee Joer e Posten duerch
ATI-Verträg besat gëtt, dann ass do
eng Plaz vakant an da muss se och
fest besat ginn. D’ATI-Verträg däer-
fen op kee Fall dozou déngen,
d’Schafung vu festen Aarbechts-
plazen ze ëmgoen.

Duerfir dës Froen:

1. Wéi vill Pesoune ginn am Pri-
vatsektor iwwer ATI-Verträg
beschäftegt, wou a wéi laang
schonn - a wéi vill am öffent-
leche Sektor a wou?

2. Wat ass déi duerchschnëttlech
Beschäftegungsdauer ënner
ATI-Verträg?

3. Wéi vill Leit beschäftegt SER-
VIOR iwwer ATI-Verträg?

4. Wéisou gëtt zougelooss, datt
ATI-Verträg iwwer zwee Joer
eraus verlängert ginn?

5. Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuelen, datt déi Per-
sounen, déi méi laang wéi
zwee Joer iwwer en ATI-Ver-
trag an enger Entreprise be-
schäftegt ginn, och mussen en
Urecht op e feste Poste kréien,
mat der deementspriechender
Entlounung?

6. Ass et net och esou, datt eng
Persoun, déi fënnef oder zéng
Joer deeselwechte Job mécht,
laut Gesetz vum Mindestloun
Urecht op de qualifizéierte
Mindestloun huet, oder zielt
dat net fir d’ATI-Personal?

Réponse (17.6.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Ad 1) D’RMG-Gesetz gesäit
dräi Aglidderungsmoossname vir:

1. eng aktiv an assistéiert Prepa-
ratioun a Recherche während
maximal dräi Méint no enger
bezueltener professioneller
Aktivitéit oder no enger vun
deenen zwou anere méig-
lechen Aglidderungsmoossna-
men;

2. eng zäitlech begrenzten Affek-
tatioun u gemengnëtzlech Aar-
bechte beim Stat, Gemengen,
Établissements publics an
d’utilité publique oder bei all
aner Organisatioun, déi kee
Gewënn bréngend Zil verfol-
legt;

3. eng zäitlech begrenzten Affek-
tatioun un e Stage en entre-
prise.

Déi gemenkerlech sou genannten
ATIe gëtt et also nëmmen ënner-
halb vun den Trägeren, déi am

zweete Punkt opgelëscht sinn, dat
heescht, ënnerhalb vu staatlechen
a parastaatlechen Organisatiou-
nen.

Am Privatsektor kann et also keng
ATI-Verträg ginn, mä nëmme
Stage-en-entreprise-Verträg.

Am Juni 2005 gouf et 1.070 ATI-
Verträg an 135 Stage-Verträg. Et
ware siwe Leit an der Moossnam,
déi am Punkt 1 opgelëscht ass.

D’Panoplie vun den öffentlechen a
paraöffentleche Beschäftegungs-
träger geet vun de Gemengen iw-
wert d’Ministerien, de Spideeler an
Altersheimer wéi iwwer all net lu-
krativ Associatioun, déi Persounen
dës Aglidderungsmoossnam ubid-
de wëllen. Am Privatsektor sinn et
Entreprisen an alle kommerzielle
Beräicher.

Ad 2) En ATI-Vertrag kann ni
méi laang wéi ee Joer sinn, well dë-
se Vertrag un déi legal Dispositoun
vum Aglidderungskontrakt gebon-
nen ass, deen ee Joer net däerf iw-
werschreiden. D’Dauer vun deene
Moossnamen, déi an de Punkten 2
an 3 opgelëscht sinn, ka ganz va-
riabel sinn an ass Funktioun vum
individuelle Profil vun der Persoun
a vum Beschäftegungsträger.

Ad 3) Am Juni 2005 ware keng
400, mä 189 Persounen ënner ATI-
Vertrag bei SERVIOR beschäftegt.

Ad 4) D’Objektiv vun den Aglid-
derungsmoossnamen, déi am
RMG-Gesetz virgesi sinn, ass ganz
kloer eng professionell a sozial
Reintegratioun iwwer Aarbechts-
moossnamen.

D’Zilsetzung vun den ATI-Verträg
ass et, Demandeure vun enger
Aglidderungsmoossnam eng Aar-
becht ze ginn, déi hire professio-
nellen, sozialen an och physesche
Kompetenzen entsprécht. Dës Aar-
becht soll de Persounen d’Méig-
lechkeet ginn, sech souwuel pro-
fessionell wéi awer och sozial ërem
ze integréieren. Den Akzent op déi
sozial Komponent gëtt an den ATI-
Verträg nach méi berücksechtegt
wéi dëst vläicht an engem Stage-
Vertrag de Fall ass.

Et muss ee sech bewosst sinn, datt
eng Rei Persounen, déi den RMG
ufroen, opgrond vun hirem Alter
oder soss perséinleche Grënn oft
wéineg Chancen hunn, um éisch-
ten Aarbechtsmarché integréiert ze
ginn. Et kann awer och sinn, dass
dës Integratioun nach méi laang
kann daueren.

Opgrond vun den ënnerschidd-
leche Profiler vu Persounen, déi an
de Moossname sinn, ass et dohir
och néideg, d’Aglidderungs-
moossnam inhaltlech an zäitlech
esou ze gestalten, datt se d’Per-
soun ganzheetlech erfaasst. Dohir
ass et dann och méiglech, datt
esou en Aglidderungsprojet méi
laang kann dauere wéi ee Joer an
d’Moossnam verlängert muss ginn,
well d’Persoun entweder nach net
prett ass, fir den éischten Aar-
bechtsmarché ze integréieren,
oder well dës Aussiicht vläicht och
guer net méi méiglech ass.

Ad 5) D’Gesetzesännerung vun
2004 huet eng nei Dispositioun, déi
grad an déi Richtung eng Verbes-
serung bréngt.

Den Artikel 13, 3. Alinea, seet:

«Si une entreprise du secteur privé
ou un organisme visé au premier
alinéa qui précède, fonctionnant
sous le droit privé, engage un bé-
néficiaire de l’indemnité d’insertion
moyennant un contrat de travail à
durée déterminée ou à durée indé-
terminée, le Fonds national de Soli-
darité, sur déclaration certifiée sin-
cère et exacte par le service natio-
nal d’action sociale, peut participer
aux frais de personnel occasion-
nés par cet engagement. Cette
participation ne peut pas dépasser
le produit du salaire social mini-
mum brut pour un travailleur non
qualifié âgé de dix-huit ans, aug-
menté de la part patronale et multi-
plié par le nombre de mois que
dure l’engagement à durée déter-
minée ou à durée indéterminée,
sans toutefois dépasser le nombre

de trente-six mois en ce qui
concerne le contrat de travail à du-
rée indéterminée. Cette durée est
portée à quarante-deux mois si
l’engagement concerne un bénéfi-
ciaire de l’indemnité d’insertion du
sexe sous-représenté dans le sec-
teur d’activité en question et/ou
dans une profession déterminée.»

Falls also e Betrib oder eng aner
Organisatioun, déi ënner Privat-
recht gefouert gëtt, e Bénéficiare
vun enger Aglidderungsmoossnam
astellt, kann de Fonds national de
solidarité d’Lounkäschten an
Héicht vum Mindestloun, inklusiv
Part patronale, bis zu 36 Méint iw-
werhuelen. Och SERVIOR kann do-
vunner Gebrauch maachen an
huet och schonn Ufroen un de
SNAS eragereecht, fir ATI-Vertäg
mat dëser Méiglechkeet an Aar-
bechtsverträg «ëmzewandelen».

Dës néi Mesure ass am September
2004 konkret ugelaf an et si schonn
iwwer 50 Persounen iwwer dëse
Wee agestallt ginn, mat Tendenz
steigend.

De SNAS informéiert zentral an iw-
wer seng regional Büroen all «lieu
d’affectation» wou dës Moossnam
méiglech ass, iwwer déi nei Dispo-
sitioun a sensibiliséiert d’Träger fir
esou viII wéi méiglech dovunner
Gebrauch ze maachen. Dës
Moossnam ass en integraalt Instru-
ment vun der Aglidderungspolitik
vum SNAS ginn an ass bei indivi-
duellen Décisiounen eng Méig-
lechkeet, déi een ëmmer muss an
d’A faassen.

Ad 6) D’Bezéier vun enger In-
demnitéit falen net ënnert d’Dispo-
sitioun vum Aarbechtsrecht, mä
ënnert d’RMG-Gesetz. Si hu kee
Contrat de travail, mä e Contrat
d’insertion (Artikel 8 vum RMG-Ge-
setz). Dëst gëllt also och wat déi
aarbechtsrechtlech Dispositoun
vum Mindestloun ugeet. Folglech
kritt déi Persoun, déi un enger
Aglidderungsmoossnam deelhëlt,
och kee Loun (am Sënn vu salaire),
mä eng indemnité d’insertion, déi
esou héich ass wéi de Montant
vum Mindestloun.

Question 0444 (18.5.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la suppression du
carrefour dangereux entre
E29 (Luxembourg-Echter-
nach) et CR137 (Bech-
Consdorf):

De 6. September 1999 hat ech well
eng Fro betreffend d’Eliminatioun
vun der geféierlecher Kräizung E29
Lëtzebuerg-Iechternach an CR137
Bech-Konsdref un Är Virgängerin
gestallt. Deemools war mir geänt-
wert ginn, déi zoustänneg Verwal-
tung wär amgaang, verschidde Va-
riante vun enger Kräizung op ën-
nerschiddlechen Niveauen ze stu-
déieren. No deenen neierlechen
Accidenter op där Plaz erlaben
ech mer duerfir folgend Froen ze
stellen:

1. Wat fir eng Prioritéit gëtt der
Entschäerfung vun dësem Ge-
forepunkt säitens der Regie-
rung bäigemooss?

2. Wéisou ass no op d’mannst
fënnef Joer Etüden nach ëm-
mer kee Fortgank an dëser
Saach ze gesinn?

3. Wéi wäit ass d’Regierung mat
dem Ukaf vun dem néidegen
Terrain?

4. Fir wéini ass mat dem Ufank
vun den Aarbechten ze rech-
nen?

5. Fir bis dohin no Méiglechkeet
Accidenter ze verhënneren,
wär et net ubruecht, fir kuerz
virun de Stoppschëlder um
CR137 «Rubbelsträifen» aus
rauem Belag op der Strooss
unzebréngen, fir d’Chauf-
feuren zousätzlech op déi ge-

féierlech Plaz opmierksam ze
maachen?

Réponse (1.7.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

1. D’Entschäerfung vun der ge-
féierlecher Kräizung E29 Lëtze-
buerg-lechternach an CR137
Bech-Konsdref ass vun enger
éischter Prioritéit fir de Ministère
vun den öffentlechen Aarbechten.
Dofir sinn och déi néideg Kreditter
am Budget 2005 an an de Proposi-
tioune fir 2006 virgesinn.

2. Eng ganz Rei Varianten an Ën-
nervarianten hu missen ausge-
schafft ginn bis datt no laangen
Diskussioune mat deenen zwou
Gemengen an den Urainer eng
Léisung fonnt ginn ass, déi vun all
de Parteien ugeholl ginn ass. Dës
Léisung gesäit vir, den CR137
Bech-Konsdref ënnert der lechter-
nacher Strooss erduerchzeféieren
an duerch Rampen dorun unze-
schléissen.

3. Den Emprisendossier gëtt vun
der Stroossebauverwaltung ze-
summegestallt a soubal en am Mi-
nistère ass, gëtt en un de Comité
d’Acquisition weidergereecht.

4. Et kann een dermat rechnen,
dass bis den Hierscht all Autorisa-
tioune vun deene verschiddene Mi-
nistèren ausgestallt sinn. Soubal
déi néideg Emprisen zur Verfü-
gung stinn, kënnen d’Aarbechten
an d’Stee gesat ginn.

5. Obwuel et just en Deel vum Pro-
blem ass, bréngt d’Stroossebau-
verwaltung e puer «Rubbelsträi-
fen» virun de Stoppschëlder um
CR137 un.

Question 0445 (19.5.2004) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la création du
Conseil supérieur pour le Dé-
veloppement durable:

La loi du 25 juin 2004 relative à la
coordination de la politique natio-
nale de développement durable
prévoit au chapitre II article 3 la
création du Conseil supérieur pour
le Développement durable. La
composition, l’organisation et le
fonctionnement du Conseil supé-
rieur sont déterminés par règle-
ment grand-ducal. En tant que fo-
rum de discussion sur le dévelop-
pement durable, des représentants
du Gouvernement, des communes,
des syndicats de salariés, des
chambres professionnelles, du pa-
tronat, des ONG, du monde scien-
tifique et du Comité national
d’Éthique siègeront au Conseil su-
périeur.

Le développement durable consti-
tue une valeur montante au niveau
sociétal international. Il repose sur
le maintien en équilibre de trois pi-
liers, à savoir l’équité sociale, l’en-
vironnement et l’économie. Le dé-
veloppement durable implique une
vision élargie du bien-être humain,
une perspective à long terme des
conséquences des activités ac-
tuelles et une coopération globale
pour parvenir à des solutions
viables pour l’ensemble de la so-
ciété et de ses acteurs ainsi que
pour le milieu naturel.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de l’Environnement:

- Le Conseil supérieur pour le
Développement durable tel
qu’il a été institué par la loi du
25 juin 2004 est-il déjà opéra-
tionnel?

Réponse (27.6.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Dans sa séance du 25 mars 2005,
le Conseil de Gouvernement a ap-
prouvé le règlement grand-ducal
concernant la composition, l’orga-
nisation et le fonctionnement du
Conseil supérieur pour le Dévelop-
pement durable. Le texte a été
soumis au Conseil d’État.

L’objectif de ce règlement est de
préciser sur base des dispositions
de la loi du 25 juin 2004 relative à
la coordination de la politique na-
tionale de développement durable
la composition et l’organisation du
Conseil supérieur pour le Dévelop-
pement durable, qui en tant que fo-
rum de discussion aura la mission
d’initier des recherches et études
ayant trait au développement du-
rable et de susciter la participation
de la société civile à ce processus.

Question 0446 (20.5.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la gestion de l’enseigne-
ment préscolaire et primaire
par les communes:
Dans le document élaboré par le
Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et intitulé
«Concept intégratif pour une ré-
forme territoriale et administrative
du Grand-Duché de Luxembourg»
on peut notamment lire que «l’en-
seignement préscolaire et primaire
sont par essence une mission lo-
cale à gérer par la population
concernée. Or, il faut constater au-
jourd’hui que bon nombre de com-
munes n’ont plus la masse critique
pour subvenir de leurs propres
moyens à cette mission élémen-
taire leur dévolue par la loi.»

Et plus loin: «Bon nombre des
communes actuelles ne sont pas à
même de remplir ces missions no-
tamment scolaires de manière effi-
cace et qualitativement conve-
nable en régie propre faute de
masse critique et de moyens finan-
ciers qui en résultent, si bien qu’il
importe de prévoir un seuil critique
de population que devrait atteindre
toute commune pour s’acquitter
correctement de ces obligations
élémentaires.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Madame la Ministre partage-t-
elIe ce point de vue?

- Dans l’affirmative, quels se-
raient selon Madame la Mi-
nistre les moyens à préconiser
afin de remédier à une telle si-
tuation?

- Quelles communes se trouvent
actuellement dans l’impossibi-
lité de remplir leurs missions
scolaires de manière efficace
et qualitativement conve-
nable?

- Les syndicats communaux ne
permettent-ils pas d’aider les
communes à remplir ces mis-
sions?

Réponse (11.7.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Ad 1: Suivant mes informations
toutes les communes réussissent
actuellement à s’acquitter de leur
mission d’instruction.

Ad 2: Jusqu’à présent beaucoup
de petites communes se sont orga-
nisées en syndicats ou travaillent
ensemble en pratiquant des
échanges d’élèves entre les com-
munes. Cette collaboration et cette
division du travail fonctionnent à la
satisfaction de tous les concernés.

Ad 3: Je ne saurais vous citer une
commune qui ne serait à même de
remplir ses missions scolaires de
manière efficace. Il est vrai que
l’offre d’encadrement des petites
communes ne peut souvent égaler
en quantité et en variété celle des
grandes communes ou des syndi-
cats scolaires, qui, s’adressant à
un nombre plus élevé d’élèves et
disposant de plus de personnel,
ont la possibilité d’organiser leur
action pédagogique de façon plus
ciblée en fonction des besoins des
enfants.

Ad 4: Je peux répondre par l’affir-
mative: La création de syndicats
scolaires aide à remplir les mis-
sions qui sont attribuées aux com-
munes par la loi scolaire et je ne
puis qu’encourager ces initiatives.

Q 112

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°13 /  2004-2005



Question 0448 (23.5.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la formation de spécialisa-
tion de 3e cycle en art théra-
pie (musique, arts plas-
tiques, arts de la scène):

Il me revient qu’une formation de
spécialisation de 3e cycle en art
thérapie (musique, arts plastiques,
arts de la scène) est organisée de-
puis quelques années par le CRP
Santé, sous les auspices du Minis-
tère de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
du Luxembourg, en collaboration
avec les universités de Paris V et
de Metz.

Depuis que cette formation existe,
un certain nombre d’étudiants ont
terminé avec succès les cours
mais attendent toujours leur di-
plôme de master.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quand ce diplôme univer-
sitaire sera enfin créé, étant
entendu que les perspectives
professionnelles pour les étu-
diants en question en dépen-
dent?

Réponse (29.6.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Le règlement grand-ducal du 25
mai 2005 relatif à l’obtention du
grade de master de l’Université du
Luxembourg permet à l’Université
de délivrer un master en art théra-
pie.

Conformément à la loi du 12 août
2003 portant création de l’Universi-
té du Luxembourg, le grade de
master sanctionne la réussite
d’études de deuxième niveau.

Les modalités de coopération entre
l’Université du Luxembourg et le
CRP Santé doivent faire l’objet
d’une convention entre ces deux
établissements publics.

Question 0449 (23.5.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la valorisation des
wagons de marchandises du
type GS de la S.N.C.F.L.:

Les wagons de marchandises du
type GS de la S.N.C.F.L. ont long-
temps servi au transport des vieux
vêtements, des vieux textiles et
des vieilles chaussures collectés
par l’association sans but lucratif
Kolping et valorisés par la suite
dans un but humanitaire.

Malheureusement, faute d’entretien
et de moyens, les wagons du type
GS sont progressivement aban-
donnés par la S.N.C.F.L. Cette si-
tuation et la récente fermeture de
plusieurs gares contraint la société
Kolping à recourir de plus en plus
aux camionnettes, délaissant ainsi
le rail pour la route.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur Lu-
cien Lux dans sa qualité de Mi-
nistre des Transports mais aussi
dans celle de Ministre de l’Environ-
nement:

- Pourquoi les wagons du type
GS ne sont-ils pas entretenus
au profit d’associations sans
but lucratif?

- Quelles mesures le Gouverne-
ment envisage-t-il de prendre
afin de permettre à cette asso-
ciation de pouvoir continuer à
privilégier le rail par rapport à
la route dans le cadre de son
action humanitaire?

Réponse (1.7.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En réponse à la question de l’hono-
rable Député Félix Braz, je puis
confirmer que les CFL sont en train
de réduire le nombre de leurs wa-
gons fret du type GS. En effet, ces
wagons, datant de 1965, ont large-
ment dépassé leur durée de vie

théorique de 25 ans. Afin de garan-
tir l’état technique de ces wagons
en trafic international, une grande
partie de ces wagons nécessitent
une révision entraînant des coûts
très élevés. Le nombre limité des
wagons de ce type encore en ser-
vice auprès des CFL ne permet ce-
pendant plus une mise à disposi-
tion gratuite de dix-huit wagons à
la société Kolping dans le cadre de
leur action «Aktioun AIt Gezai».

Néanmoins les CFL restent tou-
jours prêts à mettre à disposition
de la société Kolping dix-huit wa-
gons d’un autre type à titre gratuit.
Dans cet ordre d’idées les CFL ont
proposé en date du 15 avril 2004 à
ladite société une solution logis-
tique alternative basée sur l’emploi
de conteneurs ACTS. Or, les CFL
n’ont pas encore reçu à ce jour de
réaction de la société précitée.

Question 0450 (23.5.2005) de
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant l’établissement d’une
pharmacie dans le quartier
«Fetschenhaff-Cents»:
Au Grand-Duché de Luxembourg,
l’établissement de pharmacies est
soumis aux dispositions prévues
par la loi du 4 juillet 1973 concer-
nant le régime de la pharmacie. Le
nombre de pharmacies par localité
est quant à lui fonction du nombre
d’habitants.
Le quartier «Fetschenhaff-Cents» à
Luxembourg-ville a connu un déve-
loppement important de la part de
promoteurs publics et privés.
- Dans ce contexte Monsieur le

Ministre pourrait-il me faire sa-
voir si, compte tenu de ce dé-
veloppement, l’établissement
d’une pharmacie dans ce
quartier n’est pas jugé oppor-
tun?

- Dans l’affirmative, dans quel
délai est-ce que les habitants
du «Fetschenhaff-Cents» pour-
raient-ils jouir d’une telle offre
de services?

Réponse (20.6.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
Je puis faire savoir à l’honorable
Parlementaire qu’après avoir re-
cueilli les avis favorables du Col-
lège médical et de la Ville de
Luxembourg j’ai effectivement créé
une nouvelle concession de phar-
macie au Cents par arrêté ministé-
riel du 31 mai. La vacance de cette
concession vient d’être publiée au
Mémorial B du 7 juin.
Plusieurs raisons m’ont amené à
procéder à cette implantation
d’une nouvelle concession. Il y a
tout d’abord la croissance démo-
graphique récente, qui, vu les pro-
jets en cours, se poursuivra. Le
Cents figure en effet parmi les
quartiers de la ville de Luxembourg
présentant les taux de développe-
ment les plus élevés. Il y a ensuite
la situation topographique du
Cents, situé sur un plateau qui
l’isole quelque peu des autres
quartiers de la ville disposant
d’une officine. Il faut noter finale-
ment que le quartier dispose d’un
certain environnement médical
avec la présence de trois méde-
cins généralistes et d’un médecin
dentiste et d’un environnement
commercial de proximité.
Suite à l’appel de candidatures et
après la désignation du conces-
sionnaire la date d’ouverture de la
pharmacie dépendra avant tout de
la question de savoir si le conces-
sionnaire trouve un local pouvant
convenir dans le quartier du Cents
ou s’il devra procéder à une nou-
velle construction.

Question 0451 (24.5.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le tracé ferroviaire
«Luxembourg-Gouvy-Liège»:

An den 80er Joeren ass d’Moderni-
séierung an d’Elektrifizéierung vun
der CFL Nordstreck ageleet ginn,
wat et mat sech bruecht huet, datt
Lëtzebuerg sech och finanziell un
der belscher Elektrifizéierung të-
schent Gouvy a Léck bedeelegt
huet.

Dës Aarbechten op der belscher
Säit goufen eréischt am Joer 2000
offiziell ofgeschIoss. Elo zeechne
sech awer um Horizont ewell don-
kel Wolleken of wat d’Zukunft von
dëser Linn ubelaangt.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wat fir Géigeleeschtunge gou-
fen an der Konventioun festge-
halen, wéi Lëtzebuerg sech fi-
nanziell un der Elektrifizéie-
rung un der belscher Säit be-
deelegt huet?

2) Mat wéi vill Geld huet Lëtze-
buerg sech bis eIo insgesamt
un der Elektrifizéierung vun
der Streck Ëlwen-Gouvy-Léck
bedeelegt?

3) Bedeelegt sech Lëtzebuerg
och um normalen Ënnerhalt
vun dëser Streck, a wa jo: Wéi
ass déi finanziell Bedeelegung
pro Joer un dem normalen Ën-
nerhalt vun dëser Streck, a wat
ass déi finanziell Bedeelegung
wat de Fonctionnement ube-
laangt?

4) Gëtt et Statistiken iwwert d’Be-
notzung vun der Eisebunnslinn
vu Lëtzebuerg op Léck re-
spektiv vu Léck op Lëtze-
buerg?

5) Wéi wäit ass et mat de mo-
mentane Gespréicher të-
schent der Lëtzebuerger an
der belscher Eisebunnsgesell-
schaft wat d’Zukunft vun dëser
Streck ubelaangt?

Réponse (27.6.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Am HibIéck op belsch lntentioune
fir d’Eisebunnsstreck tëschent Lët-
zebuerg a Léck op belscher Säit ze
degradéieren, wollt den Här Depu-
téierte Jemp Koepp vum Här
Transportminister wëssen, awéi-
wäit sech Lëtzebuerg finanziell ge-
sinn un der Elektrifizéierung vun
der genanntener Streck an den
90er Joeren engagéiert hat.

De Memorandum of understanding
vum 3. Mäerz 1997 gesäit vir, datt
d’SNCB an d’CFL den Hären
Transportministere vun der Belsch
a vu Lëtzebuerg eng Propos maa-
chen, wéi ee kéint d’Zuchstreck
Lëtzebuerg-Léck exploitéieren.
Haut fueren aacht Zich aIl Dag të-
schent Lëtzebuerg a Léck op an of
a leeën dës Streck an 02.27 Ston-
nen zréck. Am Februar 2001 huet
en Aarbechtsgrupp, dee sech aus
Vertrieder vun der SNCB an den
CFL zësummesetzt, festgehalen,
datt dës Linn eréischt hir eigent-
lech Roll spille kann, wann déi nei
Héichgeschwindegkeetslinn vu
Bréissel iwwer Léck op Köln ganz
realiséiert ass. Während der lesch-
ter Réunioun den 10. Mäerz 2005
gouf ofgemaach, datt am Septem-
ber 2005 eng Etüd gemaach wäert
ginn, fir d’Uschlossméiglechkeeten
aus Richtung Lëtzebuerg zu Léck
fir virun op Bréissel oder Maastricht
ze verbesseren.

Am Kader vun der Elektrifizéierung
vun der Streck vu Lëtzebuerg bis
op Léck huet Lëtzebuerg mat en-
gem Montant vu 14,3 Milliounen
Euro un den Aarbechten op bel-
scher Säit tëschent Gouvy a Ri-
vage participéiert. Dës Zomm ent-
hält och e Subsid vun zéng Milliou-
nen Euro vun der Europäescher
Kommissioun. Bis dës Linn och op
belscher Säit vollstänneg elektrifi-
zéiert war, haten d’CFL net grad
45,5 Millioune LUF an d’Gare Gou-
vy investéiert. Mat der Fäerdegstel-
lung vun der Elektrifizéierung op
der ganzer Streck war d’Konven-
tioun, déi d’CFL verflicht huet, fi-

nanziell mat um Entretien ze parti-
cipéieren, ausser Kraaft getrue-
den, sou datt d’CFL net méi fir
d’Entretienskäschte brauch opze-
kommen.

Haut benotzen aIl Joer 65.000
Clienten d’Zuchverbindung vu Lët-
zebuerg op Léck.

Wat elo d’Zukunft vun dëser Eise-
bunnsstreck ugeet, sou huet
d’SNCB net wëlles, fir d’Reeszäit
op belscher Säit duerch verschid-
den Aarbechten un der Streck ze
verbesseren. Déi haut aacht Aller-
et-Retouren tëschent Lëtzebuerg a
Léck wäerten erhale bleiwen. Do-
runner wäert sech wéinstens bis
2008 näischt änneren. D’SNCB
huet wëlles, en Hallefstonnentakt
tëschent Léck a Bréissel anzeféie-
ren, sou datt d’Clienten, déi aus
Richtung Lëtzebuerg zu Léck
ukommen, gläich eng vertrietbar
Verbindung fir op Bréissel wäerten
hunn.

Question 0453 (26.5.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la rénovation du
Château de Schoenfels:

Le parc et le château de Schoen-
fels, classés «monuments histo-
riques», font partie de notre patri-
moine national. En 1993, il a été
décidé que le domaine du château
de Schoenfels serait affecté à l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts et
que la sauvegarde de la substance
architecturale serait assurée par
les services du département des
Travaux publics. Or, force est de
constater qu’aujourd’hui le château
est endommagé à plusieurs en-
droits et se dégrade de jour en jour
à vue d’œil.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes aux deux
Ministres concernés:

- Jusqu’à présent, quels ont été
les travaux de restauration et
de rénovation réalisés au châ-
teau de Schoenfels?

- Afin de sauvegarder la sub-
stance architecturale du do-
maine, des mesures conserva-
trices urgentes sont-elles pré-
vues?

- Dans le cas contraire, de telles
mesures ne s’imposent-elles
pas?

Réponse commune (6.7.2005)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Il y a lieu de remarquer préalable-
ment que le domaine du château
de Schoenfels se compose, d’une
part, du château et du parc, clas-
sés «monuments historiques» et,
d’autre part, de l’ancienne ferme.

De commun accord avec les res-
ponsables du Service des Sites et
Monuments, il a été décidé que
l’intervention de l’Administration
des Bâtiments publics se limiterait
à l’ancienne ferme qui fera l’objet
d’un projet de réaménagement
portant a) sur l’implantation de trois
services de l’Administration des
Eaux et Forêts, b) l’intégration de
salles polyvalentes et d’exposition
pour le Centre d’accueil de la ré-
serve naturelle Mamerdall et c)
l’installation du projet d’un atelier
thérapeutique. À noter que l’atelier
thérapeutique sera financé par le
«Fonds de lutte contre le trafic des
stupéfiants».

En ce qui concerne, en premier
lieu, la ferme qui a été libérée en
1998, il échet de signaler qu’en at-
tendant la réalisation du projet pré-
mentionné, dont le début des tra-
vaux est prévu pour 2006, l’Admi-
nistration des Bâtiments publics a
procédé chaque année à diverses
mesures conservatrices telles que
le renouvellement et la stabilisation
partiels de la charpente, la mise en
place d’une étanchéité provisoire,
l’enlèvement de planchers vétustes
et autres.

En deuxième lieu, quant au parc, il
a été décidé que l’aménagement
en sera assuré par l’Administration
des Eaux et Forêts suivant des
principes écologiques et dans le
cadre de ses activités didactiques.

En dernier lieu, concernant le châ-
teau, les principaux travaux de
sauvegarde ont été entrepris par
l’Administration des Bâtiments pu-
blics déjà depuis la fin des années
80. Ainsi, la toiture du château de
Schoenfels, mesure de conserva-
tion essentielle, a été entièrement
refaite il y a douze ans. En outre,
d’autres travaux comme la remise
en état des quatre tourelles ou la
démolition des terrasses en esca-
lier vétustes situées derrière la tour
ont été poursuivis dans le passé
avec le décapage de l’enduit inté-
rieur, la stabilisation de la clé de
voûte etc.

Au niveau du donjon, des mesures
de conservation mineures s’im-
posent. Elles peuvent être réali-
sées à peu de frais et à brefs dé-
lais par le Service des Sites et Mo-
numents nationaux. Leur efficacité
risque cependant de rester peu im-
portante, étant donné que les vitres
du donjon sont fréquemment cas-
sées par des jets de pierre de sorte
que ce vandalisme permet évi-
demment à l’humidité de pénétrer
à l’intérieur du bâtiment.

Il y a lieu de constater enfin que,
comme plusieurs ministères sont
concernés par les travaux à faire
au château de Schoenfels et de
ses mitoyennetés, la Commission
des Sites et Monuments nationaux
(COSIMO) a sollicité l’élaboration
d’un plan d’ensemble afin que les
travaux puissent débuter dès que
possible. À noter d’ailleurs que
cette Commission se rendra égale-
ment sur place pour émettre l’avis
requis conformément à la loi du 18
juillet 1983 concernant la conser-
vation et la protection des sites et
monuments nationaux.

Question 0454 (27.5.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la gestion et l’organisa-
tion du Musée du Vin d’Eh-
nen:

Il me revient que le Musée du Vin
d’Ehnen est resté fermé depuis le
week-end de Pentecôte. En effet, il
semble que le responsable du mu-
sée se trouve en congé de maladie
prolongé. Toutefois, il serait indiqué
dans une telle situation de trouver
un remplaçant, ce qui hélas ne
semble pas être le cas.

Estimant qu’il est inadmissible que
le Musée du Vin reste fermé en
pleine saison touristique, je sou-
haite poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

- Comment les responsabilités
pour la bonne gestion et l’or-
ganisation du Musée du Vin
sont-elles réparties?

- Quelles sont les raisons pour
lesquelles le responsable du
musée ne peut actuellement
pas être remplacé?

- Quand le Musée du Vin sera-t-
il rouvert aux visiteurs?

- Comment sera-t-il procédé
pour garantir à l’avenir un
fonctionnement, une organisa-
tion et une gestion adéquats
dudit musée?

Réponse (1.7.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le bâtiment actuel est propriété de
l’État.

Un contrat de gérance signé le 28
juillet 1976 entre l’État luxembour-
geois et l’Association pour la Pro-
motion et la Gérance du Centre
mosellan et du Musée du Vin à Eh-
nen en confie la gestion à celle-ci.

Une participation aux frais de l’as-
sociation de gérance du Musée est
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inscrite au budget ordinaire annuel
du département du tourisme.

Entre le 12 mai et le 10 juin 2005, le
Musée est resté fermé en raison
d’un congé de maladie du con-
cierge et faute de pouvoir trouver,
à court terme, un remplaçant adé-
quat à plein temps.

Durant cette période, l’accueil sur
rendez-vous de groupes a toute-
fois pu être assuré. 

De même, les réservations du cel-
lier pour l’organisation de soirées
et de banquets ont pu être mainte-
nues et le déroulement en a été as-
suré grâce au concours bénévole
des membres de l’association de
gérance.

Étant donné que l’État a acquis la
maison Linden, adjacente à l’actuel
Musée du Vin et qu’il est de son in-
tention de joindre les deux bâti-
ments en vue de les affecter à une
destination commune y regroupant
des organisations représentatives
de la vie culturelle, vitivinicole et
touristique de la région mosellane,
le contrat de gérance actuel né-
cessitera une profonde révision
quant au fonctionnement, à l’orga-
nisation et à la gestion, révision qui
ira de pair avec la transformation
de l’ensemble des bâtiments.

Pour ce faire, un groupe de travail
a été institué il y a quelques mois
par le Ministère du Tourisme ayant
comme objectif de concevoir et de
définir les orientations du futur
Centre mosellan. Ce groupe de tra-
vail se compose de représentants:

- du Ministère du Tourisme;

- de l’Administration des Bâti-
ments publics;

- de la Confrérie St Cunibert;

- de l’Entente touristique de la
Moselle luxembourgeoise;

- de la Commission de Promo-
tion des Crémants et Vins
luxembourgeois;

- de l’Organisation profession-
nelle des Vignerons indépen-
dants;

- de la Commune de Wormel-
dange;

- du GAL LEADER+ Moselle
luxembourgeoise.

Sur proposition du groupe de tra-
vail, l’Administration des Bâtiments
publics vient par ailleurs de char-
ger un bureau d’études d’élaborer,
de concert avec un bureau d’archi-
tectes, une étude de concept en
vue de la réalisation du Centre mo-
sellan. Vu que ceci ne pourra se
réaliser que par étapes succes-
sives, des mesures provisoires se-
ront prises afin de permettre à l’En-
tente touristique de la Moselle d’y
établir leur siège dès à présent et
d’en assumer la gestion journa-
lière.

Question 0455 (27.5.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le congé sportif:

La 56ème édition de la «Flèche du
Sud» a eu lieu du 5 mai 2005 au 8
mai 2005. Ce rendez-vous annuel
permet à nos coureurs cyclistes de
se mesurer à bon nombre de cou-
reurs de renommée internationale.
Cependant, il semble qu’un de nos
meilleurs coureurs cyclistes ama-
teurs, travaillant pour la Société
Nationale de Contrôle Technique, a
dû se désister avant la fin de la
compétition parce qu’un jour de
congé lui aurait été refusé. Il va
sans dire que dans ces conditions
tous les efforts pour soutenir nos
sportifs sont sérieusement remis en
question.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Messieurs les Ministres
des Transports et des Sports:

- Messieurs les Ministres ont-ils
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Messieurs les Ministres
n’estiment-ils pas que les ser-

vices au sein de la Fonction
publique ou encore dans des
entreprises privées dans les-
quelles l’État détient de très
importantes participations de-
vraient être organisés et sou-
tenus de façon à permettre à
des sportifs de haut niveau de
participer à des compétitions
sportives importantes?

- Monsieur le Ministre des
Sports peut-il me dire quelles
mesures il entend entre-
prendre afin qu’une telle situa-
tion ne se reproduise plus à
l’avenir?

Réponse commune (18.7.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Jeannot
Krecké, Ministre des Sports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert du refus de congé
à un sportif de haut niveau tra-
vaillant pour compte de la Société
Nationale de Contrôle Technique
(SNCT).

D’après les renseignements fournis
par la SNCT, la présence de l’inté-
ressé en date du 6 mai 2005 était
indispensable pour assurer l’impé-
ratif d’un service impeccable à la
clientèle en matière d’immatricula-
tion des véhicules.

La gestion du personnel, même
dans une entreprise para-étatique
ou à forte participation étatique,
doit rester de la compétence exclu-
sive de la direction de l’entreprise
au risque de compromettre son au-
torité. C’est à cette direction qu’ap-
partient la faculté d’accorder, dans
toute la mesure du possible, les
jours de congé spécifiques de
convenance personnelle, aussi
dans l’intérêt du sport. 

Pour ce qui est du droit à un congé
sportif, celui-ci n’intervient qu’au
moment où une décision formelle
afférente du Ministre des Sports est
prise. Les procédures en question
sont consignées dans la loi du 26
mars 1976 concernant l’éducation
physique et le sport, ainsi que
dans le détail par le règlement
grand-ducal du 30 avril 1991
concernant l’octroi d’un congé
sportif.

Il est important de se référer au
prédit règlement parce qu’il pres-
crit des délais pour l’introduction
des demandes. Le cas échéant,
les employeurs peuvent ainsi
prendre à temps les mesures re-
quises dans l’intérêt du fonctionne-
ment de leurs services.

Dans le cas qui fait l’objet de la
présente question, aucune de-
mande de congé sportif n’a été in-
troduite et le Ministre des Sports
n’a donc pas pu intervenir. S’il n’est
pas saisi, il ne pourra pas non plus
le faire à l’avenir.

Question 0456 (30.5.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la renaturation de
l’Alzette dans le cadre de la
construction de l’A7:

Le règlement grand-ducal du 27
août 1997 déterminant les condi-
tions à respecter et les mesures à
prendre en matière de protection
de la nature, de restauration et de
compensation des milieux naturels
dans le cadre de la construction de
la route reliant Luxembourg à Ettel-
bruck (route du Nord - tronçon
Luxembourg-Mersch) prévoit la re-
naturation de la vallée de l’Alzette
par l’aménagement de zones am-
phibiennes et de zones humides
entre les P.K. 42.149 et 48.242.

En date du 9 mai 2005, le collège
des bourgmestre et échevins de
Lorentzweiler avait convié la popu-
lation à une réunion d’information
sur le déroulement du chantier de
la route du Nord lors de laquelle
Monsieur le Ministre des Travaux
publics avait présenté le projet en
détail. Au cours de la même soirée
plusieurs plans concernant les tra-
vaux à effectuer sur ce chantier ont
été présentés au public, dont entre

autres celui relatif au futur trajet de
la piste cyclable PC15 et de la re-
naturation de la vallée de l’AIzette.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la réalisation de la
renaturation entre les P.K.
42.149 et 48.242 suivant le
plan présenté lors de la soirée
d’information?

- Dans la négative, existe-t-il
d’autres projets - variantes sur
la renaturation de la vallée de
l’Alzette?

- Quelles seraient alors les alter-
natives envisagées par rap-
port à la variante présentée au
public?

Réponse (18.7.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1) L’Administration des Eaux et
Forêts m’informe qu’elle n’était
pas invitée à cette soirée d’in-
formation et ignore donc quels
plans ont été présentés. Elle
peut par contre confirmer
qu’elle a fait élaborer des
plans de la renaturation de
l’Alzette entre Lorentzweiler et
Lintgen en vue de l’exécution
des mesures compensatoires
de la route du Nord.

Ces plans ont établi la faisabi-
lité technique du projet ainsi
que ses effets écologiques. Le
projet prévoit la restauration
du tracé naturel du cours
d’eau dans la partie la plus
basse de la vallée et partant la
réactivation de la dynamique
naturelle de la plaine alluviale.
Le projet se ferait suivant le
principe, arrêté au règlement
grand-ducal, que «la zone hu-
mide est réalisée par le re-
haussement de la nappe
phréatique et par la libre évo-
lution de la dynamique natu-
relle de l’Alzette renaturée et
des autres cours d’eau mi-
neurs traversant la zone».

Après l’exécution des travaux
de renaturation, l’ensemble de
la future zone humide ferait
l’objet d’une exploitation agri-
cole extensive. Le fait que le
cours d’eau serait remis dans
la partie la plus basse de la
vallée, qui est déjà humide en
l’état actuel, permet de valori-
ser la partie plus haute et plus
sèche en vue d’une exploita-
tion agricole conventionnelle.

Il importe de noter que suivant
ce projet toute la surface des
mesures compensatoires res-
terait sous exploitation agri-
cole. Une étude agricole, qui
sera élaborée en concertation
avec les exploitants agricoles,
établira les modalités d’exécu-
tion pratiques de l’extensifica-
tion et les effets économiques
de celle-ci sur le bilan de cha-
cune des entreprises agri-
coles. Cette étude pourrait de-
venir une base de discussion
en vue d’un accord avec les
exploitants agricoles.

2) Le projet visant de restaurer la
dynamique de la plaine allu-
viale, est déterminé par les
conditions du terrain naturel.
Le projet est dicté par la confi-
guration de la nature et du
paysage: il n’existe donc pas,
du moins en ce qui concerne
le principe, une multitude de
solutions.

3) S’il devait s’avérer que le pro-
jet de renaturation et le projet
d’exploitation extensive ne
sont pas réalisables faute
d’accord avec les proprié-
taires et exploitants, il faudrait
revenir à une lecture textuelle
du règlement grand-ducal se-
lon lequel la renaturation serait
limitée au nord du viaduc,
mais alors à la condition que

«dans les parties les plus hu-
mides, les terrains sont aban-
donnés à la succession végé-
tale naturelle». Les terrains se-
raient donc destinés à se cou-
vrir d’une forêt alluviale. Dans
ce cas la plus grande partie
de la zone située au nord du
viaduc ne pourrait plus faire
l’objet d’une exploitation agri-
cole. Pour la partie située au
sud du viaduc, le règlement
grand-ducal prévoit que les
terrains feraient l’objet d’une
exploitation extensive. Enfin la
loi dispose que les surfaces
nécessaires à la réalisation
des mesures compensatoires
sont déclarées d’utilité pu-
blique et font partie des plans
d’emprises.

Pour l’heure aucune décision sur
une variante quelconque n’a été
prise.

Question 0457 (30.5.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la reconnais-
sance des diplômes de fin
d’études secondaires:

D’après un article paru dans la
presse luxembourgeoise commen-
tant la réunion de Bergen relative à
l’application du processus de Bo-
logne, les diplômes de fin d’études
secondaires type bac seraient dé-
sormais automatiquement recon-
nus au Luxembourg, si la personne
dispose d’un diplôme supérieur va-
lidé, obtenu dans un État membre
de l’Union européenne. 

À cet égard Madame et Messieurs
les Ministres pourraient-ils me faire
savoir:

- si la reconnaissance automa-
tique dont question ci-avant
est d’ores et déjà d’applica-
tion;

- si cette reconnaissance auto-
matique est également prévue
pour les personnes disposant
d’un diplôme supérieur validé,
obtenu dans un État membre
de l’UE, et qui ont pu accéder
aux études supérieures sans
être en possession d’un di-
plôme de fin d’études secon-
daires type bac.

- Et enfin, si cette reconnais-
sance automatique sera éga-
lement prise en compte pour
l’accès aux épreuves de l’exa-
men «carrière supérieure» de
la Fonction publique, puisqu’il
est stipulé dans les règle-
ments afférents que les per-
sonnes titulaires d’un diplôme
étranger de fin d’études uni-
versitaires non soumis à l’ho-
mologation doivent, entre
autres, «être détenteurs d’un
certificat de fin d’études se-
condaires, luxembourgeois ou
étranger reconnu équivalent
suivant la réglementation
luxembourgeoise en vigueur».

Réponse commune (18.7.2005)
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle, de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche et de M. Claude Wi-
seler, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive:

La reconnaissance des diplômes
de fin d’études secondaires étran-
gers se fait sur base d’une des
deux Conventions internationales
réglementant l’accès à l’enseigne-
ment supérieur, à savoir la Conven-
tion de Lisbonne du 11 avril 1997
ou la Convention de Paris du 11
décembre 1953. Lorsque le pays
d’origine a signé et ratifié une de
ces conventions, une reconnais-
sance du diplôme de fin d’études
secondaires peut être prononcée.

Au Luxembourg, il existe égale-
ment depuis peu une possibilité de
reconnaissance pour des requé-
rants d’un État non signataire d’une
des deux conventions. Le règle-

ment grand-ducal du 4 avril 2005
qui précise les modalités de recon-
naissance des diplômes de fin
d’études secondaires de ces pays
tiers stipule que l’équivalence peut
être accordée dans les deux cas
suivants:

1. si le requérant peut se préva-
loir, outre de la détention de
son diplôme de fin d’études
secondaires, d’un diplôme dé-
livré par un institut d’enseigne-
ment supérieur reconnu et si-
tué dans un État membre de
l’Union européenne sanction-
nant un cycle d’études supé-
rieures d’une durée de trois
années sanctionné par le
grade de bachelor. On consi-
dère que le fait d’avoir accom-
pli dans l’Union européenne
des études universitaires avec
succès est une indication que
les requérants ont réussi une
formation secondaire d’un bon
niveau, équivalent à celui de
l’enseignement correspondant
au Luxembourg;

2. si le requérant peut se préva-
loir d’une inscription à une uni-
versité européenne et s’il rem-
plit certaines conditions no-
tamment une scolarité de
douze années et un pro-
gramme d’examen de fin
d’études portant sur au moins
deux langues dont une doit
être le français ou l’allemand,
et trois des cinq domaines sui-
vants: les mathématiques, les
sciences humaines, les
sciences naturelles, la techno-
logie et les beaux-arts/mu-
sique.

Sur base des dispositions de la ré-
glementation précitée, le ministre
compétent établit un arrêté de re-
connaissance des diplômes visés
ci-dessus.

Cet arrêté de reconnaissance est
pris en compte en vue de l’accès à
toute profession réglementée du
service public.

Ces reconnaissances de diplômes
de fin d’études secondaires se font
indépendamment du processus de
Bologne qui lui concerne les di-
plômes d’enseignement universi-
taire/supérieur et qui réorganise la
structure de ces diplômes en vue
de la simplifier et de la rendre plus
homogène.

Question 0458 (31.5.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le port obli-
gatoire d’un gilet de sécurité
fluorescent (Code de la
Route):

Fir am Fall vun enger Autospann
op enger Autobunn oder enger vill-
befuerener Strooss d’Sécherheet
an d’Visibilitéit vum Fuerer ze ver-
besseren, ass elo a véier Länner
vun der EU (Italien, Spuenien, Por-
tugal an Éisträich) d’Droe vun en-
ger fluoreszenter West an esou FäIl
obligatoresch. Beim Erausklam-
men aus dem Auto op esou enger
Strooss am Fall vun enger Pann
muss dës West obligatoresch uge-
luecht ginn.

Am Fall vum Netanhale vun dëser
Regel ass eng zolidd Geldstrof vir-
gesinn. Esou eng Geldstrof ass
och ze bezuele wa sech am Auto
keng dëser Weste befannen, och
wann den Auto keng Pann huet.

Am September 2004 hat den Här
Minister ugekënnegt iwwerpréiwen
ze loossen, ob d’Droe vun enger
Warnwest, am Fall vun enger Au-
tospann, hei zu Lëtzebuerg och
solI obligatoresch gemaach ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Wéi wäit sinn hei zu Lëtze-
buerg d’Iwwerleeunge fir esou
en obligatorescht Droe vu fluo-
reszente Westen am Fall vun
enger Pann mam Auto op vill-
befuerene Strecken anzeféie-
ren?
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2) Sinn an där Hisiicht schonns
konkret Schrëtt ënnerholl ginn,
a wa jo, fir wéini ass mam
Aféiere vun esou enger Regel
ze rechnen?

Réponse (11.7.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’état d’avance-
ment des travaux en vue de l’intro-
duction au Luxembourg du port
obligatoire d’un gilet de sécurité
fluorescent en cas d’un véhicule
tombé en panne sur une autoroute
ou une route à grand trafic.

Tout en réitérant le bien-fondé
d’une telle mesure qui va dans le
sens d’une amélioration de la sé-
curité routière, je tiens à informer
l’honorable Député que les modali-
tés en vue de l’introduction d’une
telle obligation lors d’une pro-
chaine modification du Code de la
Route sont en train d’être exami-
nées au sein de la Commission de
Circulation de l’État. 

À cette occasion, il sera tenu
compte des initiatives pareilles qui
ont déjà été prises dans certains
États membres de l’Union euro-
péenne ainsi que de celles qui sont
au stade d’étude dans d’autres
pays.

Question 0460 (31.5.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le contrôle médical
des pilotes:

Zënter dem tragesche Luxair-Acci-
dent sinn och hei zu Lëtzebuerg
d’Sécherheetsbestëmmungen an
d’Kontroll vun de Fluglizenzen an
der Diskussioun. Eng besonnesch
wichteg Roll fir de Flugbetrib zu
Lëtzebuerg kënnt an deem Kontext
der medezinescher Kontroll vun de
Piloten zou.

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend Froen un den Här
Transportminister:

1) Wéi ass déi medezinesch Kon-
trolI vun de Piloten hei zu Lët-
zebuerg organiséiert?

2) Wéi vill Doktere si fir dës Kon-
troll hei zu Lëtzebuerg agré-
éiert an hunn dës Dokteren
alIeguerten eng Praxis hei zu
Lëtzebuerg?

3) Ass et d’Praxis hei am Land,
datt auslännesch Doktere mat
enger fester Praxis am Aus-
land hei zäitweileg Büroe bei
Fluggesellschaften hunn, kon-
form zu den internationale Re-
gelen (FAA, ICAO a JAR) an
dëser Matière?

4) Wann neen, wat fir Konse-
quenzen zitt dat no sech?

5) Iwwer wéi vill «Centres d’Ex-
pertise de Médecine Aéronau-
tique (CEMA)» verfügt Lëtze-
buerg? U wéi eng Spideeler
sinn dës CEMAen ugeschloss
an iwwer wéi viIl Doktere verfü-
gen dës Centren?

Réponse (13.7.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Fir op d’Froe vum honorablen De-
putéierte Gast Gibéryen ze äntwer-
ten hunn ech den Avis ageholl vun
der Direction de l’Aviation civile an
där hiren Zoustännegkeetsberäich
dësen Dossier fält:

1. D’Pilotelizenzen an déi medezi-
nesch Strukture sinn hei zu Lëtze-
buerg durch zwee «règlements
grand-ducaux» definéiert.

a) De «règlement grand-ducal du
13 janvier 1993 réglementant les li-
cences et qualifications du person-
nel de conduite des aéronefs» fir
d’Privat- an d’Sportpiloten. An dë-
sem System sinn zéng Dokteren
agrééiert.

b) De «règlement grand-ducal du
6 février 2004 réglementant les li-
cences et qualifications du person-
nel de conduite d’avion» beschäf-
tegt sech an der Haaptsaach mat

de Lizenzen an der medezinescher
Struktur vun de Beruffspiloten an e
baséiert sech op d’Dispositioune
JAR-FCL vun den «autorités
conjointes de l’aviation» (JAA). Déi
medezinesch Struktur aus dësem
Reglement gesäit folgend Instanze
vir:

i. Section de Médecine Aéro-
nautique (SMA); si ënnersteet
der Direction de l’Aviation ci-
vile an déi Fonctioun gëtt vum
Ministère de la Santé, Direc-
tion de la Santé au Travail aus-
gefëlIt.

ii. Centre d’Expertise de Méde-
cine Aéronautique (CEMA).
Hei zu Lëtzebuerg ass de
CEMA am Hôpital Kirchberg
agrééiert.

iii. Médecins Examinateurs Agré-
és (MEA); déi verantwortlech
si fir d’Erneierung vun deene
respektiven «Certificats médi-
caux».

2. Ausser dem CEMA si sechs
Dokteren agrééiert fir d’KontrolIe
vun de Piloten ze zertifiéieren. AlI
dës Doktere sinn hei zu Lëtzebuerg
etabléiert.

3. Et ass net d’Praxis hei zu Lëtze-
buerg. Eis ass just ee Fall bekannt
vun engem däitschen Dokter, deen
an Däitschland seng Praxis huet a
bei enger lëtzebuergescher Flug-
gesellschaft medezinesch Kontrol-
le vun de Piloten ofgehalen huet.
Hie war dozou vun der däitscher
Autoritéit autoriséiert, allerdéngs
mat der Oplo, datt hien dat nëmme
kéint sou laang maache bis Lëtze-
buerg d’Dispositioune JAR-FCL a
seng national Reglementatioun
ëmgesat hätt. Entre-temps ass déi
Autorisatioun vun den däitschen
Autoritéite widderruff ginn.

4. Dat huet keng Konsequenzen op
déi lëtzebuergesch Struktur wéi se
an den Äntwerten 1 an 2 beschriw-
we ginn ass.

5. Mat senge knapps 60 lëtzebuer-
gesche Beruffspilotelizenze verfügt
Lëtzebuerg zurzäit iwwer een
«Centre d’Expertise en Médecine
Aéronautique» (CEMA), wat sech
an der Praxis aIs ausreechend er-
wisen huet, weIl jo nom «règlement
grand-ducal» vum 6. Februar 2004
just déi éischt KontroIle fir den
«Certificat médical» an engem
CEMA gemaach musse ginn. D’Er-
neierunge vun den «Certificats mé-
dicaux» ginn, wéi virdru beschriw-
wen, vun de Médecins Examina-
teurs (MEA) gemaach. D’Equipe
vum Lëtzebuerger CEMA besteet
aus 18 Dokteren.

Question 0461 (31.5.2005) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant le transport combiné ac-
compagné (autoroute ferro-
viaire/autoroute roulante):

Depuis quelques années il existe
dans certaines régions euro-
péennes des projets-pilotes con-
cernant le transport combiné ac-
compagné, encore appelés «auto-
route ferroviaire» ou «route rou-
lante».

Les principaux avantages de ce
système sont notamment les sui-
vants:

- Les transporteurs routiers
peuvent, sans acquérir de ma-
tériel spécifique, profiter de
tronçons ferroviaires en substi-
tution à des tronçons routiers
difficiles [autoroutes saturées,
franchissement d’obstacles
naturels (montagnes) ou ur-
bains (grandes aggloméra-
tions)].

- L’utilisation de l’autoroute fer-
roviaire en chargeant le ca-
mion complet avec le chauf-
feur permet à celui-ci de
prendre son temps de repos
dans le train en parcourant
plusieurs centaines de kilo-
mètres plutôt que de rester ar-
rêté sur un parking.

- L’allègement de la circulation
des poids lourds sur les auto-
routes réduira la consomma-
tion en énergie fossile. Ce sys-
tème permet en effet d’effec-
tuer la partie la plus longue du
transport par rail et les trac-
tions terminales par route,
pour une meilleure efficacité
du matériel, du service et des
hommes.

- La politique visant à transférer
une partie de la croissance du
fret routier vers le rail corres-
pond également aux objectifs
formulés dans le cadre euro-
péen du protocole de Kyoto.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Qu’elle est la position du Gou-
vernement luxembourgeois
quant à cette innovation?

- Le Gouvernement entend-il
encourager des initiatives pa-
reilles? Dans l’affirmative, un
tel projet pourrait également
relancer l’idée d’une mise en
place d’un «Freight Village» à
Bettembourg-Dudelange, qui
vise à promouvoir le fret ferro-
viaire en créant une interactivi-
té avec le transport routier. Ce-
ci favoriserait notamment l’im-
plantation de beaucoup d’en-
treprises du secteur du trans-
port et des marchandises et
pourrait être considéré comme
un effet positif sur le marché
de l’emploi.

Réponse (6.7.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
31 mai 2005 Monsieur le Député
Roger Negri voulait savoir la posi-
tion de Monsieur le Ministre des
Transports quant à une mise en
service éventuelle d’une «route
roulante» à partir du Triage de Bet-
tembourg comme elle existe déjà
dans d’autres régions europé-
ennes.

Les CFL étudient déjà depuis un
certain temps la mise en service
d’un système de transport combi-
né accompagné, appelé «route
roulante», sur l’axe Nord-Sud,
c’est-à-dire entre les ports de la
mer du Nord et l’Espagne ou l’Ita-
lie.

Le site de Bettembourg est particu-
lièrement intéressant pour y prévoir
un point de relais pour les camions
étant donné qu’il est situé à environ
trois heures et demie par route des
ports de la mer du Nord, d’une
part, et au cœur de la grande ré-
gion «Saar-Lor-Lux», d’autre part.

Au début de l’année en cours ces
études sont devenues plus con-
crètes de par des contacts avec
des promoteurs du concept «Mo-
dalohr». Ce concept est fondé sur
l’utilisation de wagons surbaissés
et articulés permettant le transport
de semi-remorques standard. En
plus, le système de chargement la-
téral des camions permet un char-
gement en moins de trente minutes
pour un train entier.

Les terminaux nécessaires pour la
mise en service d’un tel service
sont constitués d’une surface bitu-
mée de part et d’autre de la voie
ferrée et de systèmes d’ouverture
à poste fixe installés à la même
voie.

L’avantage du système «Mo-
dalohr» décrit ci-dessus est décisif
vu que le client transporteur peut
toujours choisir entre transport ac-
compagné et transport non ac-
compagné.

La souplesse de ce système de-
vrait entraîner une plus grande
souplesse dans l’utilisation du
transport combiné rail-route et de-
vrait de ce fait faciliter la décision
de recourir à ce mode de trans-
port.

En effet, ce système pourrait ap-
puyer la politique visant le transfert
d’une partie du fret routier vers le
rail et aider à atteindre les objectifs
formulés dans le cadre européen
du protocole de Kyoto.

L’investissement principal à prévoir
au Grand-Duché de Luxembourg
serait un investissement dans l’in-
frastructure terminale qui se chif-
frera dans l’ordre de grandeur d’un
terminal classique avec grue.

Question 0462 (1.6.2005) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le canotage sur la
Sûre:

Betreffend de Canotage op der
Sauer huet den Här Ëmweltminister
op d’parlamentaresch Fro N°0306
mer folgend Äntwert ginn (cf.
compte rendu N°9/2004-2005):

Déi beoptragten Etüde wären zur
Konklusioun komm fir während ver-
schiddene Méint (Mäerz bis Mee)
de Canotage op der Sauer ganz ze
verbidden a während de Summer-
méint staark ze beschränken. Den
Ament ass de Canotage op lëtze-
buergescher Säit am Summer ver-
bueden an op däitscher Säit er-
laabt.

Interesséiert Kreesser aus dem
Tourismus vun däitscher wéi och
vu Lëtzebuerger Säit hunn dee Pro-
blem vun deenen zwou verschid-
dene Législatioune behandelt well
dës hate geplangt, grenziwwer-
schreidend Animatioun mat Ca-
noé-Kayak unzebidden, fir an dë-
ser Regioun och duerno dës Sport-
aarten ze promouvéieren. D’Nofro
fir Canoé-Kayak ass grouss, a ver-
schidde spezialiséiert Geschäfter
bidde Coursen un.

Et muss ee sech och d’Fro stellen,
ob dee komplette Verbuet, fir d’Flo-
ra an d’Fauna ze schützen, haut
nach ubruecht ass, net nëmme
weIl déi ugesprachen Etüd am
Summer just eng Aschränkung
proposéiert, mä well och déi nei
Generatioun vu Booter guer net
méi déif am Waasser leien an do-
madder d’Natur net belaascht gëtt.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi ass d’Haltung vum Touris-
musminister an dëser dach fir
den Tourismus an dëser Re-
gioun ganz wichteger Fro, a
wär den Här Minister bereet,
sech dofir anzesetzen, de Ca-
notage am Intérêt vum Touris-
mus an dëser Regioun am
Summer hei zu Lëtzebuerg ze
erlaben?

2) Hu schonn oder wäerten nach
Gespréicher stattfanne mam
Ëmweltminister fir am Interes-
se vum Tourismus an am
Respekt vun der Natur eng
allsäits zefridde stellend Rege-
lung respektiv eenheetlech
Léisung an dëser Problematik
ze fannen?

Réponse (1.7.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

D’Reglementatioun vum Kanu- a
Kayakfueren op der Sauer ënnerläit
dem Règlement grand-ducal vum
14. Juni 1994 ënnert der Verant-
wortung vum Ëmweltministère. Et
ass also net den Tourismusminis-
tère, deen eng Derogatioun zur
bestehender Législatioun däerf
ginn.

Laut deem Reglement ass de Ca-
notage tëschent dem 16. Juli an
dem 30. September op deem
gréissten Deel vun der Sauer ver-
bueden.

D’Zesummenaarbecht mat den
zoustännegen Instanzen aus
Rheinland-Pfalz en vue vun enger
«gleichlaufenden Verordnung» op
däitscher a lëtzebuergescher Säit,
déi den Här Innenminister Halsdorf
a senger Äntwert uschwätzt, kéint
also nëmmen a Richtung vun en-
ger manner restriktiver lëtzebuer-

gescher Législatioun goen. Den
Tourismusministère kéint esou en-
ger voll a ganz zoustëmmen, vi-
rausgesat, dass prezis Bestëm-
mungen dës Aktivitéite reglemen-
téieren an dass dës Bestëmmun-
gen och an der Praxis ugewannt an
iwwerwaacht kënne ginn.

Question 0465 (6.6.2005) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
l’administrateur délégué au-
près de l’Entente touristique
de la Moselle luxembour-
geoise a.s.b.l.:

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0415 du 22 avril
2005 (cf. compte rendu N°10/2004-
2005) concernant le poste d’admi-
nistrateur délégué auprès de l’En-
tente touristique de la Moselle
luxembourgeoise a.s.b.l. Monsieur
le Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement avait
remarqué ce qui suit:

«Celui-ci a également soulevé la
question de principe du risque
d’un éventuel conflit d’intérêt pou-
vant résulter d’un cumul de postes
entre un employé rémunéré dans
une structure à caractère intercom-
munal et celle d’une fonction poli-
tique dans une des communes
membres.

En effet, l’article 194 (2) de la loi
électorale du 21 février 2003 pré-
cise que ‚…ne peuvent faire partie
du conseil communal d’une com-
mune déterminée toute personne
qui reçoit rémunération, fixe ou va-
riable, de la commune ou d’un éta-
blissement subordonné à l’admi-
nistration de la commune ou d’un
syndicat intercommunal dont la
commune fait partie‘.

Même si ce texte ne fait pas ‚ex-
pressis verbis‘ référence aux asso-
ciations sans but lucratif dont font
partie les communes, il n’en reste
pas moins que d’un point de vue
déontologique un cumul de fonc-
tions de ‚contrôlé‘ et de ‚contrôleur‘
est contestable.»

Cette réponse de Monsieur le Mi-
nistre m’amène à lui poser les
questions suivantes:

a) Monsieur le Ministre approuve-
t-il le cumul d’un mandat com-
munal avec un poste à respon-
sabilité au sein d’un groupe
d’action locale Leader + d’une
région dont la commune
concernée fait partie?

b) Dans le passé, Monsieur le Mi-
nistre a-t-il déjà donné son
aval à un tel cumul de man-
dats?

Réponse (29.6.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural et en sa qualité
de Ministre des Classes moy-
ennes, du Tourisme et du Loge-
ment:

Le Ministre de l’Agriculture, de la
Viticulture et du Développement ru-
ral partage l’opinion exprimée par
le Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement dans
sa réponse à la question parlemen-
taire N°0415 du 22 avril 2005
concernant le poste d’administra-
teur délégué auprès de l’Entente
touristique de la Moselle luxem-
bourgeoise a.s.b.l. Le texte cité par
l’honorable Parlementaire ainsi que
d’autres réflexions faites dans cette
réponse me semblent mutatis mu-
tandis également valables dans le
cas de cumul de postes mentionné
dans la question parlementaire
N°0465.

Si une personne concernée par un
tel cumul de postes demandait
mon avis à ce sujet - et une per-
sonne l’a d’ailleurs fait récemment
-, je lui recommanderais vivement
de ne pas aspirer au cumul d’un
mandat communal avec un poste à
responsabilité au sein d’un groupe
d’action locale Leader + d’une ré-
gion dont la commune concernée
fait partie. En cas de cumul d’un tel
poste avec un mandat de bourg-
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mestre ou d’échevin, mon avis se-
rait encore plus formel.

Sachant qu’il n’est pas de la com-
pétence du Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural de procéder à l’en-
gagement du personnel d’un
groupe d’action locale ou d’avali-
ser un tel engagement, il appar-
tient en fin de compte aux per-
sonnes et organismes concernés
par de tels cumuls de postes de
prendre leurs décisions.

Question 0467 (8.6.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant la lutte antitabac:

Les facteurs qui prédisposent les
jeunes au tabagisme sont com-
plexes et interdépendants et ils va-
rient selon les individus et les po-
pulations. Des années de re-
cherche ont néanmoins permis
d’identifier certains facteurs cou-
rants dans l’amorce du tabagisme.
Parmi ceux-ci figurent, à des ni-
veaux élevés, l’acceptabilité so-
ciale des produits du tabac et l’ex-
position et la vulnérabilité par rap-
port aux méthodes de commercia-
lisation.

Avec les cigarettes en sucre ou en
chocolat, un enfant a pour la pre-
mière fois l’occasion d’imiter le
comportement des adultes à
l’égard du tabac, et ce type de ci-
garettes diffuse un message tout à
fait inadéquat. Il faudrait découra-
ger chez les enfants le souhait
d’imiter le comportement des
adultes en faisant semblant de fu-
mer à l’aide de ces confiseries qui
leur sont spécialement destinées.

La convention-cadre de l’OMS
pour la lutte antitabac, ratifiée ré-
cemment par une loi luxembour-
geoise, prévoit par le biais de son
article 16, paragraphe 1, point d),
«l’interdiction de la fabrication et
de la vente de confiseries, en-cas,
jouets ou autres objets ayant la for-
me de produits du tabac attrayants
pour les mineurs». Certains pays
ont déjà suivi cette recommanda-
tion.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé:

1. Quelle est la législation actu-
elle en cette matière?

2. Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre entend suivre la recom-
mandation de l’article 16, pa-
ragraphe 1, point d) de la
convention-cadre de l’OMS?

3. Quelles mesures législatives
et pratiques sont prévues?

Réponse (6.7.2005) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

À ce stade la législation luxem-
bourgeoise ne prévoit aucune in-
terdiction de vente de produits de
confiserie et autres objets ayant la
forme de produits du tabac et sus-
ceptibles d’attirer les mineurs.

D’après mes informations une in-
terdiction de vente de ces produits
est actuellement projetée en
France au moyen d’un amende-
ment que l’Assemblée nationale
propose d’insérer au projet de loi
pour la confiance et la modernisa-
tion de l’économie. Cette interdic-
tion est prévue non seulement à la
convention-cadre de l’OMS pour la
lutte antitabac, ratifiée par le
Luxembourg, mais encore à une
recommandation du Conseil
(2003/54/CE). En d’autres mots
l’entrave aux échanges qu’elle
pourrait constituer est considérée
comme étant couverte au niveau
communautaire par des intérêts de
santé publique.

Cela étant, une mesure d’interdic-
tion de ces produits sera intégrée
dans le projet de loi renforçant les
mesures antitabac existantes dont
le Conseil de Gouvernement vient
d’approuver le principe.

Question 0469 (8.6.2005) de M.
Marcel Oberweis (CSV)
concernant le programme agro-
environnemental national:

Le règlement grand-ducal du 9 no-
vembre 2001 instituant un régime
d’aides favorisant les méthodes de
production agricole compatibles
avec les exigences de la protection
de l’environnement et de l’entretien
de l’espace naturel comprend 14
mesures différentes en faveur de
pratiques agricoles extensives ou
respectueuses de l’environnement.

Le régime d’aides en question est
basé sur le règlement (CEE)
1259/1999 du Conseil du 17 mai
1999 concernant le soutien au dé-
veloppement rural par le Fonds eu-
ropéen d’orientation et de garantie
agricole qui définit le cadre com-
munautaire pour le soutien de me-
sures agro-environnementales.

Malgré le grand intérêt et succès
qu’a connu ce régime d’aides au-
près des agriculteurs, le nombre
de demandes introduites auprès
du Ministère de l’Agriculture ne
cesse de diminuer.

À titre d’exemple, pour la période
culturale 2002, environ 403 exploi-
tations ont introduit 689 demandes
distinctes au total. Cependant pour
la période culturale 2005, seule-
ment 137 exploitants ont introduit
172 demandes distinctes auprès
du Ministère de l’Agriculture.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture.

- Quelles sont les raisons de
cette baisse substantielle de
demandes?

- En vue d’une transposition
adéquate de la PAC, quels
moyens sont envisagés afin
d’inciter les agriculteurs à
mieux profiter des opportuni-
tés qui leurs sont offertes?

Réponse (18.7.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

L’honorable Député se réfère aux
mesures agro-environnementales
prévues par le règlement grand-
ducal du 9 novembre 2001 insti-
tuant un régime d’aides favorisant
les méthodes de production agri-
cole compatibles avec les exi-
gences de la protection de l’envi-
ronnement et de l’entretien de l’es-
pace naturel et s’interroge sur les
motifs d’une baisse substantielle
des demandes d’aides qu’il a cru
constater.

Les données sur lesquelles se ba-
se Monsieur le Député figurent au
rapport d’activité annuel du dépar-
tement de l’agriculture. Or, ces
données renseignent uniquement
les nouvelles demandes introduites
au titre de l’année concernée et
non le nombre d’engagements cu-
mulés. La particularité de ce ré-
gime d’aides est que chaque de-
mande engage le demandeur pour
une période de cinq ans. Il est
donc parfaitement normal que lors
de la mise en vigueur du régime
d’aides le nombre des demandes
introduites est à son apogée, pour
régresser ensuite chaque année et
pour rebondir après cinq ans lors
du renouvellement des engage-
ments.

Ceci dit, je peux confirmer que ce
régime d’aides connaît un franc
succès et qu’actuellement plus de
sept cents exploitations participent
à une ou plusieurs mesures pré-
vues par le règlement grand-ducal
du 9 novembre 2001.

Question 0470 (9.6.2005) de M.
Patrick Santer (CSV) concer-
nant la numérisation des
livres sur support informa-
tique (bibliothèque):

Un certain nombre d’États
membres de l’Union européenne,
dont la France, la Pologne, l’Italie
et l’Allemagne, ont lancé un projet
visant à numériser des livres sur
support informatique de façon à
pérenniser, du moins pour les livres
anciens et précieux, leur accessi-
bilité, protéger la diversité cultu-
relle et sauvegarder un patrimoine
intellectuel inestimable.

Un projet concurrent a été institué
en Grande-Bretagne qui, à la diffé-
rence du premier projet, est fi-
nancé par une société privée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de la Culture:

- Est-ce que le Luxembourg, et
plus particulièrement la Biblio-
thèque nationale, participe ou
veut participer à l’un ou l’autre
de ces projets?

Réponse (11.7.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Grâce au programme e-Luxem-
bourg la Bibliothèque nationale de
Luxembourg a pu lancer un pro-
gramme de numérisation ciblée de
ses fonds patrimoniaux. 23.000
pages numérisées sont dès main-
tenant accessibles en ligne via le
site www.bnl.lu. 57.000 pages sont
en cours de traitement et seront
mises en ligne en 2005. Ce pro-
gramme sera poursuivi au cours
des années à venir. Pour des rai-
sons de conservation du patri-
moine, il s’attachera prioritaire-
ment, mais non exclusivement, à la
numérisation de la presse luxem-
bourgeoise. Il ira de pair avec un
programme de restauration et de
désacidification de cette source
d’information de toute première im-
portance pour ceux et celles qui
s’intéressent à l’histoire de notre
pays sous toutes ces formes. Ce
projet s’inspire de programmes
analogues que d’autres biblio-
thèques nationales européennes
sont en train de réaliser.

La BnL a signé, en avril dernier,
avec 18 autres bibliothèques natio-
nales d’Europe, le manifeste lancé
à l’initiative du Président de la Bi-
bliothèque nationale de France
pour «appuyer une initiative com-
mune des dirigeants d’Europe vi-
sant à une numérisation large et or-
ganisée des œuvres appartenant
au patrimoine de notre continent»
et pour appeler l’Union européen-
ne à organiser la concertation des
ambitions nationales et à «déve-
lopper un programme énergique
de recherche dans le domaine des
techniques qui serviront ce des-
sin». La British Library, la biblio-
thèque nationale du Royaume-Uni,
a apporté son soutien explicite à
cette initiative, sans pour autant si-
gner la motion.

Le Président de la République
française, le Président de la Répu-
blique de Pologne, le Chancelier
de la République fédérale d’Alle-
magne, le Président du Conseil ita-
lien, le Président du Gouvernement
espagnol et le Premier Ministre de
la République de Hongrie se sont
fait l’écho de cette initiative en de-
mandant le 28 avril 2005 à l’Union
européenne de «fournir le cadre
d’une concertation entre les institu-
tions concernées» et d’«apporter
sa contribution à la solution des
problèmes à surmonter».

Cette proposition a été accueillie
favorablement par le Président en
exercice de l’Union, le Premier Mi-
nistre Jean-Claude Juncker et par
le Président de la Commission, Jo-
sé Manuel Barroso, lors des Ren-
contres pour l’Europe de la Culture,
les 2 et 3 mai 2005 à Paris.

La Bibliothèque nationale de
Luxembourg compte participer ac-
tivement à ce projet de création
d’une bibliothèque virtuelle euro-
péenne qui bénéficie de l’appui du
Gouvernement luxembourgeois.

Question 0471 (9.6.2005) de M.
Patrick Santer (CSV) concer-
nant l’institut de médecine lé-
gale:

Dans le rapport d’activité du Minis-
tère de la Justice pour l’année
2004, les autorités judiciaires ont
souligné les problèmes journaliers
inhérents à l’absence au Luxem-
bourg d’un institut de médecine lé-
gale. Dans sa prise de position,
Monsieur le Procureur général
d’État indique que, faute d’un insti-
tut de médecine légale, le Luxem-
bourg «continue à vivre d’expé-
dients ou de recours, au cas par
cas, à des institutions et experts
étrangers avec tous les inconvé-
nients que cela comporte».

Pour cette raison j’aimerais poser à
Monsieur le Ministre de la Justice
les questions suivantes:

- Comment fonctionne le sys-
tème actuel? À quels institu-
tions et experts a-t-on recours
en matière de médecine lé-
gale? Qui prend la décision de
choisir les experts ou instituts
étrangers?

- Est-il prévu de fonder un insti-
tut de médecine légale propre
au Luxembourg?

Réponse (13.7.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Depuis près de 25 ans les autop-
sies sont pratiquées par des mé-
decins légistes étrangers, plus par-
ticulièrement de Hombourg/Sarre
et occasionnellement de l’Universi-
té de Liège.

Les analyses chimiques, biolo-
giques, histologiques, toxicolo-
giques et autres comprises dans le
volet médico-légal sont effectuées
pour partie au sein du Laboratoire
national de Santé, mais par des ex-
perts qui effectuent ces analyses à
côté de leur travail proprement dit.

Par ailleurs un nombre toujours
croissant d’analyses s’effectue à
l’étranger.

Le choix des experts ou instituts
appartient aux autorités judiciaires.

Suite aux débats relatifs à la Police
scientifique lors de la réforme du
Service de Police judiciaire et sur
initiative du parquet général, il y a
eu des réunions de concertation
avec les responsables concernés
sur la création d’un institut médico-
légal et de Police scientifique au
Luxembourg.

Les différents corps judiciaires ont
émis des avis sur l’état de la situa-
tion et les besoins en la matière.

Le parquet général a par ailleurs
organisé une réunion à Luxem-
bourg en 2003 avec les préposés
de l’Institut médico-légal du Bun-
deskriminalamt qui ont proposé la
visite d’un Institut médico-légal
d’un Land allemand de la dimen-
sion du Luxembourg, à savoir celui
de Brême. Cette visite a eu lieu en
avril 2004.

Suite à ces réunions de concerta-
tion et à la visite à Brême les
conclusions suivantes ont été rete-
nues:

1° Il est proposé de conclure une
convention avec l’Institut médico-
légal de Hombourg portant sur la
réalisation des autopsies ordon-
nées au Luxembourg, ceci en
contrepartie d’une allocation forfai-
taire annuelle. La convention aura
pour objet de garantir que les au-
topsies soient effectuées dans des
délais appropriés à une bonne ad-
ministration de la justice. Elle de-
vrait permettre à l’Institut de Hom-
bourg d’engager un collaborateur
scientifique qui serait à la disposi-
tion prioritaire des autorités judi-
ciaires luxembourgeoises. La for-
mation d’un médecin légiste
luxembourgeois est envisagée à
moyen terme.

2° Les autorités judiciaires essaie-
ront, en concertation avec les auto-
rités médicales, de mettre sur pied
un service de permanence ayant
pour but de garantir la présence
rapide d’un médecin sur le lieu
d’un crime éventuel aux fins d’y
procéder en temps utile aux pre-
mières constatations en rapport
avec l’état du corps de la victime.
Les médecins disposés à collabo-
rer à cette cellule de permanence
seront formés à cet effet.

3° Les examens toxicologiques
continueront à être effectués pour
l’essentiel à Luxembourg (Labora-
toire national de Santé). Les procé-
dures entre les instances impli-
quées seront révisées et leur appli-
cation améliorée.

4° Les analyses ADN seront effec-
tuées au Luxembourg dès que le
Laboratoire national de Santé dis-
posera de l’accréditation afférente
(probablement fin 2006 ou milieu
de 2007). Dans l’attente de cette
accréditation, les analyses ADN
continueront à être effectuées à
l’étranger avec possibilité pour le
LNS de procéder aux mêmes ana-
lyses «en double», en tant que
test.
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